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CONFÉRENCE INTERNATIONALE 



ET COMMISSION DE BRUXELLES. 
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CORRESPONDANCE DIPLOMATIQUE. 



N° 1. 

M. Waddington, Ambassadeur de la République Française à Londres, 
à M, Spuller, Ministre des Affaires étrangères, à Paris. 

Londres, le 29 mars 188g. 

Un débat prolongé a eu lieu cette semaine à la Chambre des communes au sujet du 
commerce des esclaves dans les diverses parties du monde et spécialement en Afrique. 
Après avoir retracé un tableau des horreurs qu'entraîne le trafic des esclaves, les divers 
députés qui ont pris la parole se sont mis d'accord pour recommander au Gouvernement 
de la Reine de commencer des démarches en vue de la réunion d'une Conférence pour le 
règlement de cette question. Cette Conférence devrait avoir pour résultat, dans l'opinion de 
ses promoteurs, de faire passer dans la pratique et d'assurer la réalisation des déclarations 
formulées au Congrès de Vienne en 1 8 1 5 et au Congrès de Vérone en 1822. 

Le Gouvernement de la Reine, par la bouche du Sous-Secrétaire d'Etat parlementaire au 
Foreign Office , a annoncé aussitôt qu'il était prêt à entrer dans cette voie et qu'il adoptait 
la résolution dont il s'agit. On peut donc s'attendre à ce que des pourparlers soient inces- 
samment ouverts avec les Puissances en vue de cette conférence. 

Waddington. 
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IS° 2. 
Note remise par le Baron Beyens, Ministre de Belgique à Paris, 

à M. Spuller, Minisire des Affaires étrangères, le i4 septembre 1889. 

Le soussigné, Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire de Sa Majesté le Roi 
des Belges, a l'honneur, d'ordre de son Gouvernement, de porter à la connaissance de 
Son Excellence M. le Ministre des Affaires étrangères de la République française ce qui 
suit : 

Les principes consacrés aux Congrès de Vienne et de Vérone, le traité de i84i, plus 
récemment la déclaration consignée dans l'article 3 de l'acte général de la Conférence de 
Berlin, attestent le constant intérêt que les Puissances n'ont cessé d'attacher à la suppression 
de la traite des esclaves en Afrique. Sans méconnaître les heureux résultats produits par ces 
actes internationaux, on ne peut nier que cet odieux trafic existe encore et qu'il a même 
pris, dans ces derniers temps une recrudescence dont l'opinion publique s'est vivement 
émue. Le moment semble donc venu de rechercher, en commun, et dans un esprit de 
large conciliation, les moyens les plus propres à combattre le mal dans sa source. 

A cet effet, le Gouvernement Belge, d'accord avec le Gouvernement de Sa Majesté Bri- 
tannique, propose que des représentants de toutes les Puissances qui ont pris part au 
Congrès de Berlin, et signé l'acte général du 26 février i885, ainsi que l'État du Congo, se 
réunissent en Conférence à Bruxelles, le i5 du mois d'octobre prochain, pour établir les 
bases d'une commune entente. Aucun désaccord n'existe sur le but à poursuivre qui est la 
nécessité d'empêcher efficacement la traite dans l'intérieur de l'Afrique , la capture d'esclaves 
destinés à être vendus et leur expédition par mer, violences barbares qu'il ne sera possible 
d'arrêter que par des déploiements réguliers de forces supérieures à celles dont disposent 
les auteurs de cet abominable trafic; d'un autre côté, le devoir d'encourager les Puissances 
qui font les recrutements dans l'intention méritoire de combattre la traite s'impose de toute 
évidence. Le Gouvernement de Sa Majesté le Roi des Belges croirait donc inopportun de limi- 
ter la sphère d'action de la Conférence ; il désire laisser aux Représentants des Puissances 
une entière liberté par rapport à la suggestion des mesures pratiques qui paraîtraient le 
mieux appropriées aux circonstances. 

Le soussigné, d'ordre de son Gouvernement, a l'honneur de prier son Excellence M. le 
Ministre des Affaires étrangères de vouloir bien lui faire savoir si le Gouvernement de la 
République est disposé à participer à la Conférence projetée. 



N° 3. 
M. Spuller Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République Française à Berlin, Constantinople, 
Londres, Madrid, Saint-Pétersbourg, Vienne, et près le Roi d'Italie et aux 
Ministres de la République Française à Copenhague, La Haye, Stockholm 
et Washington. 

Paris, le 16 septembre 1889. 
J'ai l'honneur de vous adresser, ci-joint, copie d'une note par laquelle le Gouvernement 
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Belge convie le Gouvernement de la République à prendre part à une Conférence, convo- 
quée à Bruxelles, le i5 du mois prochain, à l'effet de délibérer sur les moyens les plus 
propres à supprimer l'esclavage. 

L'invitation a été remise par le Comte de Dudzeele, Conseiller de la Légation de Bel- 
gique, entre les mains de M. Cogordan, qui, conformément à mes instructions, a fait obser- 
ver que la date du 1 5 octobre était bien rapprochée pour nous permettre d'étudier les 
nombreuses et délicates questions soulevées par la communication Belge. En effet, il ne 
s'agit pas seulement de rechercher les mesures propres à réprimer la traite dans le sens 
ordinaire de ce mot, c'est-à-dire le commerce des esclaves s'opérant par mer. Cette ques- 
tion de la traite, si complexe qu'elle soit, ne se présente pas pour la première fois à l'atten- 
tion des Puissances et, bien que la France ait, à cet égard, certains usages traditionnels aux- 
quels notre marine est très attachée et qui ne s'accordent pas toujours avec les règles 
pratiques que d'autres Puissances cherchent à faire prévaloir, nous serions en état d'en 
aborder de nouveau l'examen sans avoir besoin de longs travaux préliminaires. Mais il s'agit , 
en outre, dans la pensée du Gouvernement qui a pris l'initiative de la Conférence, de déli- 
bérer sur les mesures qui permettraient de prohiber la capture des noirs dans l'intérieur de 
l'Afrique. C'est là une question qui a pour nous une importance d'autant plus grande que 
nous avons sur le continent Africain des possessions plus nombreuses. Par l'Algérie , le Séné- 
gal et le Congo, nous pénétrons dans l'intérieur des terres et nous confinons aux régions où 
s'exerce avec le plus d'activité le commerce scandaleux que nous nous appliquons à interdire 
dans les territoires placés sous notre influence. Nous avons besoin, pour prendre une part 
utile aux délibérations de la Conférence, de réunir des informations aussi complètes que 
possible sur l'état de choses auquel il s'agit de porter remède. Pour cela, un délai de 
quatre semaines semble absolument insuffisant. 

J'ai chargé notre Ministre à Bruxelles de s'exprimer dans ce sens avec M. le Ministre des 
Affaires étrangères de Belgique, dès qu'il aura l'occasion de s'entretenir de l'affaire avec lui. 
De votre côté, si vous étiez interrogé sur les intentions de votre Gouvernement, vous devriez 
tenir un langage analogue , tout en évitant de laisser inférer de notre désir d'obtenir un 
ajournement que nous nous désintéressons de l'œuvre si honorable dont la Belgique a pris 
l'initiative. Nous ne pouvons oublier que la France a été la première à proscrire l'esclavage 
dans ses colonies, et nous avons à cœur, au moins autant qu'aucune autre Puissance, de 
contribuer à la suppression définitive d'une pratique barbare, indigne de la civilisation 
moderne et incompatible avec ses principes. J'attacherais du prix à connaître , le cas échéant , 
la manière dont serait accueillie, par le Gouvernement près duquel vous êtes accrédité, 
l'éventualité d'un ajournement de la réunion projetée. 

Spuller. 



N Q à. 
M. Spuller; Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Bourée, Ministre de la République Française à Bruxelles. - 

Paris, le 27 septembre 1889. 

Le Gouvernement de la République a résolu, en principe, de prendre part aux délibéra- 
tions de la Conférence anti-esclavagiste à laquelle nous avons été convoqués. Je vous prie 
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de le faire savoir au Gouvernement Belge. La France, qui s'est toujours sigfla/ée par sa 
réprobation de la pratique de l'esclavage, ne saurait manquer de s'associer avec empresse- 
ment à une tentative aussi honorable que celle dont la Belgique a pris l'initiative. Nos efforts 
tendront à assurer l'adoption des mesures qui, sans porter atteinte aux droits des Puissances 
ayant des colonies en Afrique et sans impliquer l'abandon de nos. traditions en ce qui con- 
cerne le respect du pavillon national, paraîtront de nature à empêcher le plus sûrement la 
capture et le commerce des esclaves. Toutefois, en notifiant ainsi au Gouvernement du 
Roi notre adhésion, vous ferez observer que la date du 1 5 octobre indiquée dans l'invitation 
nous semble bien rapprochée, et vous exprimerez, en mon nom, le vœu que l'ouverture 
de la Conférence soit retardée de quelques semaines. 

Spuller. 



. N° 5. 

Le Baron Beyens, Ministre de Belgique à Paris, 
à M. Spuller, Ministre des Affaires étrangères, 



Paris, le 10 octobre 1889. 



Dans un entretien que j'ai eu l'honneur d'avoir avec Votre Excellence, le 2 5 septembre 
dernier, Elle m'a exprimé le désir que la Conférence internationale de Bruxelles pour la 
suppression de la traite des nègres fût ajournée au mois de novembre, du 1 2 au 20, ce 
temps paraissant indispensable pour étudier les questions qui y seront discutées. 

J'ai l'honneur d'informer Votre Excellence que, d'accord avec le Cabinet de Londres, le 
Gouvernement du Roi a décidé de reporter au lundi 18 novembre la date de l'ouverture 
de cette Conférence, fixée primitivement au iô octobre. 

Beyens. 



IN 6. 
M. Spuller, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Bourée, Ministre de la République Française à Bruxelles. 

Paris, le 29 octobre 1 88g. 

J'ai l'honneur de vous faire savoir que le Gouvernement Français sera représenté à la 
Conférence de Bruxelles par deux plénipotentiaires. 

Voire situation actuelle, outre la connaissance particulière des affaires d'Afrique que 
vous avez acquise autrefois à l'Administration centrale de mon département, vous désignait 
naturellement pour cette mission. J'ai choisi également pour la remplir, de concert avec 
vous, M. Cogordan , Ministre plénipotentiaire, chargé de la sous-direction du Nord à la 
direction politique. 

Conformément à l'usage suivi en 1884 pour la Conférence de Berlin, nos Plénipoten- 
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tiaires seront assistés de délégués techniques. Pour la désignation de ces derniers, je me 
suis mis d'accord avec M. le sous-secrétaire d'Etat des colonies, qui a choisi MM. Ballay et 
Deloncle. 

M. Ballay, qui a déjà été délégué technique près la Conférence de Berlin, a exercé pen- 
dant plusieurs années les fonctions de Lieutenant-Gouverneur du Gabon et du Congo Fran- 
çais. 

9 

M. Deloncle, sous-chef du Cabinet de M. Etienne, a fait une étude approfondie des 
questions coloniales. 

• A MM. Ballay et Deloncle j'ai décidé d'adjoindre, en la même qualité, M. Lacau, notre 
consul à Zanzibar, qui possède également pour les affaires d'Afrique une compétence spé- 
ciale. 

Je vous serai obligé de vouloir bien notifier au Gouvernement Belge la nomination de 
nos Plénipotentiaires et de nos délégués. 

Quant à nos délégués techniques qui ne siégeront pas k la Conférence, il suffira que 
vous ayez fait part de leur nomination au Gouvernement de Sa Majesté le Roi Léopold. 

Spcller. 



N° 7. 

M. Spuller, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Bourée, Ministre de la République Française à Bruxelles. 

Paris, le 3o octobre 1889. 

Le Baron Lambermont, qui est venu passer deux jours à Paris, s'est présenté le 17 au 
Ministère des Affaires étrangères. Il a été reçu par moi , ainsi que par un des fonctionnaires 
de la direction politique; il nous a fourni , sur la Conférence qui doit s'ouvrir, le 1 8 du mois 
prochain, des explications dont vous ne manquerez pas de prendre connaissance avec in- 
térêt. 

Ainsi que nous le savions déjà , le Gouvernement Belge n a préparé aucun programme des 
travaux de la Conférence. La difficulté même de déterminer Tordre et l'étendue des délibé- 
rations , et la difficulté plus grande encore que Ton eût trouvée pour obtenir à cet égard Tas- 
sentiment préalable des Gouvernements invités, ont déterminé le cabinet de Bruxelles, d'ac- 
cord avec l'Angleterre , à donner à l'invitation la forme qu'elle a reçue. Les Délégués seront 
libres de formuler telles propositions qui leur sembleraient opportunes. Toutefois , pour 
donner aux travaux une base aussi solide que le comporte la question, le Gouvernement 
Belge a l'intention de soumettre à la Conférence, dès sa réunion, une série de documents 
sur le commerce des esclaves dans le temps présent et sur Tétat du droit international en 
matière d'esclavage. Les membres de la Conférence seront conviés à compléter ces indications 
par les renseignements que leurs Gouvernements respectifs ou leurs propres études leur 
fourniraient à cet égard. 

La lumière étant ainsi faite dans l'esprit des Délégués, autant que le permet l'incertitude 
qui plane encore sur bien des points quand il s'agit de l'intérieur de l'Afrique, le mal étant 
connu, il s'agira de chercher le remède. Le Baron Lambermont a fait remarquer que , pour 
envisager la question dans son ensemble , il faut suivre les convois d'esclaves depuis leur point 



de départ, c est-à-dire depuis le lieu de la capture, jusqu'au point d'arrivée, c'est-à-dire 
jusqu'au marché où les noirs sont achetés par le maître à qui ils appartiendront désormais. 
On doit s'appliquer à interdire ou du moins à rendre plus rares et plus difficiles, en vue 
de leur suppression ultérieure, les diverses opérations qui viennent d'être signalées. 

Tout d'abord il convient de prendre les dispositions nécessaires pour que l'esclavage soit 
aboli absolument dans tous les pays sur lesquels peut s'exercer l'action des Puissances mari- 
times du monde civilisé. Les Puissances qui ont des droits de souveraineté ou de protectorat 
en Afrique seront invitées à rendre plus efficaces les prohibitions déjà édictées et à les com- 
pléter, s'il y a lieu, par des règlements plus sévères. Le Gouvernement Belge espère que la 
Turquie , qui a été invitée , enverra un représentant à la Conférence. U pense demander au 
Sultan de Zanzibar d'en accréditer un. Peut-être adressera-t-il aussi la même demande à la 
Perse. On espère arriver à établir un régime quasi-universel de prohibition officielle qui, 
malgré les abus qui, sans doute, se produiront longtemps encore dans la pratique, sera un 
acheminement sérieux vers la suppression effective de l'esclavage. 

En attendant, il importe de s'occuper également du transport des esclaves. Ce transport 
se fait par terre et par mer. Par mer, il a déjà beaucoup perdu de son importance; on peut 
assurer que , du côté de l'Océan Atlantique , la traite est presque passée à l'état de souvenir. Du 
côté de l'Océan Indien et de la mer Rouge , la situation est grave et réclame une prompte 
intervention des Puissances maritimes. Sur ce point, on a rappelé au Baron Lambermont que 
la France a, touchant le respect dû au pavillon national, certaines traditions auxquelles nous 
entendons rester fidèles; mais on a fait remarquer que nos principes n'étaient nullement 
incompatibles avec la nécessité d'assurer la police des mers; que, l'an dernier, par exemple, 
à Zanzibar, nous n'avions pas hésité à nous associer, dans une large mesure, aux efforts des 
Puissances qui ont pris à tâche d'exercer particulièrement leur action civilisatrice sur cette 
partie de l'Afrique. On a ajouté que la France ne manquerait pas, dans l'avenir comme dans 
le passé, d'empêcher que l'on n'abusât de son pavillon pour couvrir des opérations de traite, 
que des ordres très sévères avaient été donnés à cet égard à tous nos agents sur l'Océan In- 
dien et que , d'ailleurs , aucun fait authentique n'avait pu être relevé contre les trafiquants 
arabes qui arborent sur leurs boutres le pavillon de la France. Le Baron Lambermont n'a 
rien objecté et a fait remarquer que, les décisions de la Conférence ne pouvant être prises 
qu'à l'unanimité , chaque Puissance était par cela même assurée de n'être pas entraînée au delà 
de la limite qu'elle ne croirait pas devoir franchir. Au surplus, le Ministre Belge croit que, 
dans l'état actuel des choses, il y a plus d'importance encore à interdire l'embarquement 
des esclaves sur les rivages d'Afrique qu'à poursuivre en mer les navires qui les transportent. 
La plus grande partie des rivages de l'Afrique étant aujourd'hui aux mains de puissances 
Européennes, ou du moins placées sous leur suzeraineté, une prohibition de cette nature 
serait sans doute possible et efficace. 

Plus difficile est la tâche consistant à empêcher la circulation des convois .d'esclaves dans 
l'intérieur du continent. On connaît assez bien la direction des caravanes : on sait qu'elles 
vont de l'ouest à l'est. Le Baron Lambermont estime qu'on pourrait en entraver la marche 
en établissant un cordon de postes militaires du nord au sud dans la région des grands lacs entre 
le Nil et le Zambèze. Ces forts seraient placés entre les lacs, dans des positioas à déterminer 
ultérieurement, et, sur ceux-ci, quelques bâtiments à vapeur assureraient les communications, 
porteraient les nouvelles et prêteraient main-forte aux garnisons en cas de besoin. Le Baron 
Lambermont n'est pas entré dans des détails sur l'organisation de cette milice Africaine et, 
quand on lui a demandé à qui en imcomberait la direction et l'entretien, il ne s'est pas ex- 
pliqué, sans dissimuler, d'ailleurs, que c'était la partie la plus délicate de la tâche réservée 



à la Conférence. En effet, non seulement on se heurtera à des embarras pratiques considé- 
rables, mais on rencontrera aussi des difficultés résultant des compétitions entre les Puis • 
sances qui ont des droits ou des prétentions dans l'Afrique centrale ut orientale. Je n ai pas 
dissimulé au Baron Lambermont nos appréhensions à cet égard, et je l'ai fait d autant plus 
librement que ces régions sont celles où la France est le moins directement intéressée. 11 
importe d'ajouter que le Baron Lambermont paraît tout acquis à l'idée d'une déclaration que 
ferait la Conférence, et d'après laquelle les dispositions qui seront étudiées et adoptées ne 
pourront porter aucune atteinte aux droits de souveraineté des Puissances possessionnées 
sur le continent Africain. J'estime qu'une déclaration de cette nature aurait un effet utile , 
ne serait-ce que pour calmer les appréhensions manifestées par certains organes de l'opinion 
publique. 

En dernier lieu, le Baron Lambermont a parlé de la capture des nègres, de leur réduc- 
tion en esclavage par les petits souverains qui sont les clients ordinaires des traitants 
arabes. Il est difficile d'aller atteindre le mal dans sa source et, sur ce point, on ne pourra 
trouver de remède absolu que dans l'extension, au centre du continent africain, des doc- 
trines et des principes du monde civilisé. Provisoirement, il faut se contenter de palliatifs. 
Le meilleur serait, d'après le Baron Lambermont, la prohibition de l'importation des armes 
en Afrique, c'est-à-dire l'extension à tout le continent de la prohibition déjà adoptée pour 
certaines régions. 

Tel est, dans ses grandes lignes, l'aperçu que m'a donné le Baron Lambermont de la ma- 
nière dont il envisage les travaux de la Conférence de Bruxelles. 

Je vous serai obligé de vouloir bien me tenir au courant des informations que vous pourrez 
recueillir sur les questions si complexes et si délicates qui vont être soumises à ses délibé- 
rations. 

SrULLfiR. 



N° 8. 

Le Baron Beyens, Ministre de Belgique à Paris, 
à M. Spuller, Ministre des Affaires étrangères. 



Paris, le 3o octobre 1889. 



Le 1 4 septembre dernier, j'ai eu l'honneur d'adresser à Votre Excellence , au nom du 
Gouvernement du Roi , une invitation à une Conférence qui se réunirait à Bruxelles pour la 
suppression de la traite des nègres. 

Cette invitation citait comme étant appelées à prendre part à la Conférence , outre l'État 
indépendant du Congo, les Puissances qui ont été représentées au Congrès de Berlin et ont 
signé l'acte général du 26 février 1 885. 

Depuis lors, il a semblé que la présence à la Conférence de représentants du Schah de 
Perse et du Sultan de Zanzibar pourrait concourir très utilement au but poursuivi. 

D'accord avec le cabinet de Londres, le Roi, mon auguste Souverain, a adressé à ces 
deux Souverains une invitation qu'ils ont l'un et l'autre acceptée. 
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J'ai été chargé par mon Gouvernement de porter ce qui précède à la connaissance de 
Votre Excellence. 

Beyens. 



N° 9. 

M. Spuller, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Bourée, Ministre delà République Française à Bruxelles. 

Paris, le 18 novembre 188g. 

Le Ministre de la Marine m'a fait savoir que certaines questions touchant au droit mari- 
time devant, vraisemblablement, être discutées à la Conférence de Bruxelles, il désirait 
que son Département y fût représenté par un officier de notre marine. J'ai répondu à 
M. Barbey que, bien que notre délégation fût déjà nombreuse, je n'en consentais pas moins 
à ce qu'il y fût adjoint un Délégué de son choix. J'ajoutais, d'ailleurs, que les réserves que 
nous avons eu soin de formuler dans nos pourparlers préliminaires avec le Gouvernement 
du Roi Léopold, et notre ferme intention de n'accepter aucune décision qui puisse porter 
atteinte à nos traditions et à notre jurisprudence en ce qui concerne le respect de notre 
pavillon, m'avaient, à première vue, semblé de nature à répondre suffisamment aux préoc- 
cupations exprimées par le Ministère de la Marine. 

M. Barbey m'a répondu qu'il avait désigné pour cette mission le contre-amiral 
Humann. Je vous prie de vouloir bien notifier ce choix au Gouvernement du Roi. 

Spuller. 



N° 10. 

MM. Bouréb et Cogordan, Plénipotentiaires de France à la Conférence de 
Bruxelles, 

à M. Spuller, Ministre des Affaires étrangères. 

Bruxelles, le 23 novembre 1889. 

La Commission chargée d'étudier les mesures à prendre pour réprimer la traite aux 
lieux d'origine s'est réunie le 2 1 de ce mois. Elle a désigné le Baron Lambermont pour 
présider ses travaux, et MM. Banning et Cogordan ont été, sur la proposition de M. le 
Ministre d'Angleterre, nommés rapporteurs, pour rendre compte à la Conférence du 
résultat des délibérations des commissaires. 

Le travail devant commencer par l'étude des foyers de la traite, le Président a donné 
lecture aux commissaires d'un document où sont exposés par articles et sous forme de 
projet de traité, les moyens que le Gouvernement Belge considère comme les plus propres 
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à atteindre le but désiré W. Ce document est, en quelque sorte, le résumé des conclusions 
auxquelles le Gouvernement Belge a été conduit par l'enquête qu'il a effectuée sur la ques- 
tion de la capture des noirs. Nous avons soigneusement étudié, de concert avec ceux de 
nos Délégués techniques qui sont actuellement à Bruxelles , les propositions présentées par 
le Gouvernement du Roi Léopold. L'intention du Gouvernement de la République étant 
d'observer, dans une Conférence dont l'initiative ne lui appartient pas , une attitude réservée 
et expectante , vos Représentants ont pensé que leur rôle devait se borner à rechercher si le 
projet rédigé par les Belges n'était pas de nature à porter une atteinte directe ou indirecte 
à nos droits ainsi qu'à notre situation politique et commerciale en Afrique. C'est dans cet 
esprit que nous avons successivement examiné ces articles en en pesant tous les termes. 
Nous avons indiqué les modifications^ qu'ils nous paraîtraient devoir subir pour être ac- 
ceptés et que nous avons l'intention de présenter à titre d'amendements dans les prochaines 
séances de la Commission. Sans entrer dans le détail des considérations qui ont été 
échangées entre nous, nous noterons seulement ici les raisons principales qui ont inspiré 
nos déterminations. 

Articles 1 et 2. — bien que ces articles ne contiennent que des déclarations, il nous a 
paru utile de proposer, à l'article a, deux légères modifications qui s'expliquent d'elles- 
mêmes. 

Article 3. — Les mots « par les divers moyens indiqués aux arlicle î et a » auraient pu, 



(1} Voir le Livre Jaune, contenant les Protocoles de la conférence de Bruxelles, pages 173 et suivantes. 
(') Les modifications proposées sont les suivantes : 

Art. 1. Sans changement. 

Art. u. Après les mots : taux populations indigènes,» on ajouterait: «placées sous la souveraine lé de l'Etat où 
se trouve la station ou indépendantes ; 

Après les mots : « aux entreprises du commerce • on ajouterait : • en tant quelles ne fourniraient aucune 
occasion de se produire aux abus même qu*il s'agit de réprimer». 

Art. m. Après les mots : « aux articles I et II » on ajouterait : « ou tous autres qui leur paraîtraient mieux répondre 
au même objet ». Dans le même article on remplacerait les mots : « et elles promettent » par : « toutes les fois qu'elles 
le jugeront possible, elles fourniront!. 

Art iv. Après les mois : «de leur direction et contrôle,» on ajouterait : «conformément aux lois, décrets et 
règlements locaux ». 

Art. vi. Au lieu des mots : « s'obligent à édicter » on mettrait : « s'obligent à préparer et, s'il y a lieu, à présenter 
à l'approbation du pouvoir législatif». 

La phrase commençant par : « Les coupables surpris » et finissant par : « sans appel • serait supprimée. 
Après « les coupables» on supprimerait : «auxquels ne s'applique pas la qualification du flagrant délit. ■ 

Art. vu. La fin de l'article depuis «sinon» serait remplacée par : « L'autorité locale leur fournirait les moyens de 
vivre, et s'ils le désirent, de se fixer dans la contrée. » 

Art. vin. Sans changement. 

Art. ix. Les derniers mots : « et ses dépendances » , seraient remplacés par : «jusqu'à une distance de cent milles 
marins du littoral africain ». 

Art. x. Après les mots : « et munitions de guerre », on ajouterait : «dans leurs possessions ». 

Le mot « régalien » serait remplacé par : « exclusif». 

Les mots : « le droit exclusif» seraient remplacés par : « la faculté ». 

Le mot ; « licence » serait remplacé par : « mesure » . 

Les mois : « ou à piston non rayés » , seraient supprimés. 

Art. xi. Au lie 1 de : « pendant a5 ans » on mettrait : « pendant i5 ans ». 

Art. xii. Au lieu de : « prendre les mesures nécessaires » on écrirait : « faire tous les efforts ». 

Art. xui. Suis changement. 

Documents diplomatiques. — Conférence de Bruxelles. a 
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si nous les avions laissés seuls, transformer en obligation stricte les déclarations précédentes. 
L'adjonction suggérée par nous leur enlève tout danger. C'est en nous plaçant au même 
point de vue que nous avons cru nécessaire de remplacer les mots « elles promettent leur 
concours» par ceux-ci «toutes les fois qu'elles le jugeront possible, elles fourniront leur 
concours ». 

Article 4. — Sauf la réserve à insérer au paragraphe 2 , cet article nous paraît pouvoir 
être accepté sans inconvénient. 

Article 5. — Cette disposition nous semble inutile. 

Article 6. — Moyennant les suppressions et les modifications indiquées, cet article pa- 
raît pouvoir être accueilli à la condition que, de plus, le Gouvernement de la République 
soit disposé à présenter aux Chambres un projet de loi conforme aux dispositions dont il 
s'agit : Nous aurions grand intérêt à être fixés à bref délai sur ce dernier point. 

Article 7. — Le Docteur Ballay nous ayant signalé certains abus qui se produisent 
sous couvert d'enrôlement d'esclaves libérés, nous ne croyons pas qu'il y ait lieu d'admettre 
la fin de cet article. 

Article 8. — Il semble pouvoir être accepté tel quel, par le motif quii répond en 
grande partie à la pratique suivie par les autorités Françaises. 

Articles 9, 10, 11, et 12. — D'après les indications fournies par le docteur Ballay et 
M. Deloncle, les prohibitions que renferment ces articles ne paraissent devoir soulever de 
notre part aucune objection de principe puisqu'elles ne constituent pas une aggravation du 
régime actuel; suivant nous, les quatre articles ne comporteraient donc que de légers chan- 
gements; le plus important, celui de l'article 9 injine, a, dans notre pensée, pour objet de 
laisser Madagascar et les Comores en dehors des dispositions qui nous occupent. 

Article 13. — Cette dispositionne nous paraît soulever aucune objection sérieuse. 
Telles sont les modifications que nous ont paru comporter les propositions du Gouver- 
nement Belge. 

Bourée. 
cogordan. 



N° 11. 

M. Etienne, Sous-Secrétaire d'État des Colonies , 

à M. Spuller, Ministre des Affaires étrangères, à Paris, 

Paris, le 4 décembre 1889. 

En me transmettant les rapports et les documents qui vous ont été adressés par nos Pléni- 
potentiaires à la Conférence de Bruxelles, vous avez bien voulu me demander de vous faire 
part de mon sentiment sur l'ensemble des mesures proposées pour la répression de la traite 
dans ses foyers. 

J'avais déjà eu connaissance par les Délégués de mon administration à Bruxelles, du 
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projet M que les Plénipotentiaires Belges avaient, dans ce but, soumis à la Conférence et 
qui fait, en ce moment même, l'objet de l'examen de la Commission nommée à cet effet. 
J'avais, en temps utile, fait connaître mes vues à MM. Bal la y et Deloncle qui s'en ont 
inspirés pour les modifications que, d'accord avec eux, nos Plénipotentiaires proposent 
d'apporter au projet. 

Les propositions soumises à la Conférence ne me paraissent pas de nature à soulever 
d'opposition de notre part. J'ajouterai même que , parmi les moyens préconisés pour la 
répression de la traite, plusieurs ont été et sont encore en usage dans nos possessions Afri- 
caines. Nous ne pouvons donc que nous féliciter de voir ces mêmes moyens adoptés unifor- 
mément par toutes les Puissances dans le but commun qu'elles poursuivent en ce moment. 

Toutefois, en ce qui concerne l'article III du projet Belge dont les dispositions ont été 
déjà atténuées par l'amendement que proposent nos Plénipotentiaires, j'estime qu'il y aurait 
lieu d'en modifier encore les termes en vue de réduire l'importance des engagements con- 
tractés vis-à-vis des autres Puissances. 

Le concours auquel il est question de nous engager peut impliquer, à un moment 
donné, l'idée de participation, soit pécuniaire, soit même armée, aux opérations des autres 
Puissances , ce qui est assurément contraire à nos intentions. Je vous proposerais donc de 
substituer aux dernières lignes de cet article les mots suivants: 

« Toutes les fois qu'elles le jugeront possible , elles prêteront leurs bons offices aux 
«Puissances qui, dans un but exclusivement humanitaire, accompliraient en Afrique une 
« mission analogue ». 

Je suis aussi amené à vous exposer plus particulièrement mes vues touchant la mesure 
que je considère comme la plus sérieuse de celles qui nous sont proposées, je veux parler 
de l'interdiction du commerce des armes et des munitions de guerre. (Art. IX du projet). 

Cette disposition du projet Belge consiste à interdire ce commerce dans la partie de 
l'Afrique s'étendant du 20 e parallèle nord au 22 e parallèle sud, qui, d'après les Plénipoten- 
tiaires Belges, serait la région infestée par la traite. Toutes nos possessions Africaines, sauf 
l'Algérie et la Tunisie, sont comprises dans ce périmètre. Or la législation qui y est en 
vigueur interdit le commerce des armes et des munitions. 

Loin dès lors de songer à restreindre la mesurequi nous est recommandée à Bruxelles, 
je proposerais même de l'étendre à toute l'Afrique. J'estime, en effet, que c'est rendre la 
disposition édictée illusoire que de laisser en dehors de la zone d'interdiction des ré- 
gions qui deviendraient fatalement l'entrepôt destiné à fournir à l'Afrique centrale les 
armes et munitions qui lui seront nécessaires. Loin d'avoir enrayé ce commerce , on l'aura, 
si je puis m'exprimer ainsi, canalisé. 

Quant aux mesures à prendre pour empêcher que certains gouvernements n'abusent de 
la faculté qui leur sera laissée par l'article IX, elles doivent être précises et effectives; 
sinon, tandis que, sur certains points, on empêcherait tout abus de cette nature, on ver- 
rait dans d'autres contrées les autorités locales favoriser « la cession des armes à des sociétés 
et des particuliers • de manière à faire de cette cession un véritable trafic commercial. 

Telles sont les principales observations que j'ai à vous présenter sur le projet qui nous 
est soumis. 

Etienne. 



(l> Voir le Livre jaune contenant les protocoles et la Conférence de Bruxelles, pages 173 et suivantes. 
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N° 12. 

M. Spuller, Ministre des Affaires étrangères, 

à MM. Bodrée et Cogordan, Plénipotentiaires de France à la Conférence 



de Bruxelles. 



Paris, le 5 Décembre 1889. 



Le Gouvernement de la République vous a appelés à représenter la France au sein de 
la Conférence qui vient de s'ouvrir à Bruxelles en vue de rendre plus efficace la répression 
de la traite. Les conditions dans lesquelles nous avons été conviés à cette réunion ne m'ont 
pas permis jusqu'ici de vous entretenir utilement des questions soulevées par l'initiative 
qu'a prise le Gouvernement du Roi Léopold. Mais le moment me paraît venu aujourd'hui 
de vous rappeler brièvement la façon dont le Gouvernement de la République envisage 
l'objet de la Conférence et le rôle que ses représentants auront à y jouer. Je ne veux pas, 
bien entendu, parler ici de la question même de l'esclavage : sur ce point il ne saurait 
exister qu'un sentiment dans un pays qui a toujours eu à cœur le respect de la liberté hu- 
maine, et qui a été le premier, parmi les grandes Puissances maritimes à proclamer l'aboli- 
tion de l'esclavage. Il est vrai que les mesures édictées à cet effet à la fin du siècle dernier, 
sans tenir peut-être un compte suffisant de certains intérêts, n'ont pu être entièrement 
maintenues; mais après un retour momentané à des pratiques condamnées en principe, la 
France n'a pas tardé à s'inspirer de nouveau des doctrines les plus larges et les plus hu- 
maines. En i848, elle n'a pas hésité à sacriGer des sommes considérables pour désinté- 
resser les derniers possesseurs d'esclaves et elle a frappé ceux qui continueraient à en pos- 
séder, après l'abolition définitive de l'esclavage, de la déchéance de la qualité de Français. 

Nos sentiments n'ont pas changé et j'ai à peine besoin de dire que nous professons 
aujourd'hui la même réprobation contre l'esclavage et contre la traite. Aussi n'avons-nous 
pas hésité à accueillir le projet d'une Réunion internationale destinée à confirmer et com- 
pléter les mesures déjà prises pour la répression du trafic des noirs. Je n'ignore pas que la 
situation n'est plus aujourd'hui ce qu'elle était il y a un demi siècle. L'esclavage est aboli 
dans toute l'Amérique , la traite dans l'Océan Atlantique n'existe plus qu'à l'état de souve- 
nir; mais, d'autre part, les voyageurs nous ont révélé les actes de honteuse barbarie dont 
le centre de l'Afrique est encore le théâtre, l'enlèvement de populations inoffensives par 
des trafiquants arabes ou mulâtres et les guerres, les pillages, les massacres qui accompa- 
gnent ces razzias d'hommes. Tout ce qui pourrait être tenté pour atténuer cet état de 
choses, car il ne saurait être question de détruire à bref délai un mal si profond et si 
étendu, et pour arrêter la dépopulation du Continent Africain, ferait honneur au monde 
civilise. 

C'est dans ces dispositions que nous a trouvés le projet dont la Belgique a pris l'initia- 
tive, d'accord avec l'Angleterre. 

Dès la fin de l'année dernière nous connaissions par différentes voies, et notamment, 
par les déclarations de Sir J. Fergusson au Parlement anglais, l'intention où étaient certaines 
Puissances de provoquer la réunion d'un Congrès anti-esclâvagisle. L'Ambassadeur d'Alle- 
magne m'ayant interrogé au mois d'avril dernier sur les intentions éventuelles du Gouverne- 
ment de la République à ce sujet, j'avais répondu sans hésiter que nous nous ferions re- 
présenter à la Conférence, et j'avais déjà spécifié que, disposés à nous associer à toutes les 
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mesures humanitaires qui rallieraient l'assentiment des Puissances, nous entendions toute- 
fois réserver, en toute hypothèse, nos principes et nos traditions. Je faisais parla allusion à 
la question du droit de visite, question fort délicate et qui met à la fois en cause la liberté 
du commerce et le respect du pavillon. 

Je n'ai pas à vous rappeler que le droit de visite récriproque des navires marchands 
anglais et français par les marines de France et d'Angleterre a existé pendant une période 
de dix ans; mais lorsque en 1 84 1 , le Gouvernement Français eut conclu un nouveau traité 
avec le Gouvernement Britannique pour confirmer ce droit et en réglementer l'exercice, il 
s'est manifesté dans l'opinion publique en France une si vive répugnance et au Parlement 
une si énergique opposition que le traité ne put être ratiGé, et dut être remplacé par celui 
de i845. Ce dernier acte substituait à la visite proprement dite le droit de vériGer le pa- 
villon; il demeura en vigueur jusqu'en i855, date à laquelle, n'ayant pas été renouvelé, il 
devint caduc. Depuis lors, le refus d'admettre le droit de visite est devenu pour nous un 
principe auquel notre commerce et notre marine attachent un prix égal, et dont les gouver- 
nements qui se sont succédé en France n'ont pas cessé d'être les gardiens jaloux. 

L'an dernier, nous avons été sollicités par l'Angleterre et par l'Allemagne de nous en dé- 
partir pour assurer plus efficacement la suppression du commerce d'esclaves qui était 
signalé par les agents consulaires Anglais dans la mer des Indes. 11 s'agissait surtout de sou- 
mettre à une surveillance efficace les boutres arabes, dont un certain nombre portent le 
pavillon français, en vertu d'une autorisation délivrée par nos consuls et par nos autorités 
coloniales. Les escadres Anglaise et Allemande exerçaient alors le blocus du Zanguebar 
et, à ce titre, elles avaient qualité pour visiter les navires soupçonnés de porter de la con- 
trebande de guerre. Après un échange d'explications qui mit en lumière notre sincère désir 
de coopérer, autant qu'il pouvait dépendre de nous, à l'œuvre d'humanité poursuivie par les 
deux Puissances, il fut convenu que, si la visite faite pour rechercher les armes amenait la 
découverte d'esclaves à bord d'un bâtiment portant nos couleurs , ce bâtiment serait remis 
au commandant de l'un des croiseurs que nous avions spécialement chargés de faire la 
police de nos bâtiments de commerce dans les mêmes eaux. Cette police a été, d'ailleurs, 
exercée sur mer et dans les sports avec un soin et un succès auxquels l'Allemagne et l'Angle- 
terre ont rendu hommage en constatant cette fois encore l'empressement de la France à 
contribuer, pour sa part, à la répression du trafic des esclaves, en même temps que l'effi- 
cacité de l'action quelle exerce par ses moyens propres. Notre attitude, en cette circon- 
stance, a prouvé que si, en présence de nécessités clairement démontrées, nous ne faisions 
pas difficulté de consentir à certaines mesures transitoires et strictement limitées, nous en- 
tendions laisser hors de cause le principe lui-même. Du reste, lorsque j'ai reçu, au mois de 
septembre dernier, la communication officielle du Gouvernement Belge qui nous conviait 
à participer à la Conférence de Bruxelles, j'ai eu soin dans ma réponse de faire des réserves 
formelles en ce qui concerne les obligations que nous imposent nos traditions touchant le 
respect du pavillon national. 

Un autre point m'avait paru comporter les mêmes précautions. 11 y avait lieu de craindre 
que des membres de la conférence ne fussent tentés de proGter de cette réunion, soit pour 
formuler des revendications territoriales sur différentes régions de l'Afrique, encore à l'état 
de terres vacantes, soit pour obtenir l'adhésion directe ou indirecte des Puissances à cer- 
taines de leurs prétentions. Il était facile de se rendre compte des périls que pouvait entraîner 
une pareille initiative au point de vue même du succès de l'œuvre entreprise par la Con- 
férence. Quant à nous, en raison de la situation qui nous est dévolue en Afrique, nous 
avions plus particidièremeut intérêt à ce que de pareilles questions ne fussent pas soulevées. 
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J'ai donc pris soin également de spécifier dans ma réponse à l'invitation du Gouvernement 
du Roi Léopold que, si nous étions tout disposés à nous associer à son initiative humani- 
taire, nous entendions que les questions de souveraineté fussent rigoureusement exclues 
de la compétence de la Conférence. 

Ces explications vous fourniront déjà par elles-mêmes d'utiles renseignements sur la con- 
duite que vous aurez à tenir. Mais je ne saurais trop insister avec vous sur le prix que j'at- 
tache à ce que vous ayez toujours présentes à l'esprit les réserves que je viens de rappeler. 
Votre langage, comme vos résolutions, devront s'en inspirer invariablement au cours des 
délibérations. J'ai, d'ailleurs, à peine besoin d'ajouter que , loin d'impliquer aucune arrière 
pensée défavorable à l'œuvre de la Conférence, elles ne peuvent, par les conditions mêmes 
dans lesquelles nous les avons formulées, qu'en accroître les chances de succès. Il ne saurait 
échapper à personne qu'en précisant d'avance les limites qu'il ne nous était pas permis de 
franchir, nous marquions le terrain où l'entente était possible et nous nous trouvions par 
suite faciliter la tâche assumée par les promoteurs de la Conférence. Vous aurez soin de dé- 
cliner toute proposition qui vous paraîtrait de nature à consacrer ou à impliquer pour l'a- 
venir une atteinte à nos droits. D'autre part, vous ne devez pas perdre de vue que, s'il est 
possible d'arriver à l'établissement d'une police internationale dans la mer des Indes, ce ne 
peut être qu'à la condition que l'on mette hors de cause le principe d'après lequel un na 
vire appartenant à un citoyen Français et naviguant sous pavillon Français ne peut pas être 
visité en pleine mer par un bâtiment de guerre étranger. L'exemple de ce qui s'est passé 
depuis l'année dernière dans les eaux de Zanzibar, l'impossibilité où se sont trouvés les chefs 
des stations Allemande et Anglaise de relever un cas nettement caractérisé où il aurait été 
fait un coupable abus de notre pavillon, montrent ce que l'on peut attendre de la surveil- 
lance exercée par les seules autorités Françaises sur les boutres autorisés à arborer nos cou- 
leurs. L'invitation adressée aux Puissances ne comportant aucun programme déterminé, je 
ne saurais prévoir, dès à présent, les points sur lesquels pourront porter les délibérations 
et, par suite, vous tracer de direction détaillée. Je dois me borner à vous recommander, 
d'une manière générale , d'observer une attitude réservée. Vous vous contenterez d'opposer, 
selon les circonstances, aux suggestions qui vous paraîtraient aller à l'encontre de nos vues, 
soit une fin de non recevoir absolue, soit les amendements que vous croiriez de nature à 
en corriger les inconvénients. 

Dans tous les cas, vous aurez soin de n'accepter quW référendum les dispositions mêmes 
qui ne vous paraîtraient soulever aucune objection. 

Votre expérience, votre tact et votre patriotisme éclairé me sont d'ailleurs garants de la 
façon dont vous saurez remplir l'importante mission qui vous est dévolue et je me plais à 
insister, en terminant, sur la confiance avec laquelle je vous remets la garde des intérêts et 
du bon renom de la France. 

Spullbr. 
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N° 13. 

M. Spuller, Ministre des Affaires étrangères, 

à MM. Bourée et Gogordan, Plénipotentiaires de France à la Conférence de 



Bruxelles. 



Paris, le i4 décembre 1889. 



J'ai vu par le compte rendu de la séance du 27 novembre que vous n'aviez eu garde 
de laisser passer, sans en relever l'inexactitude, certaines allégations contenues dans le Livre 
gris publié par les soins du Gouvernement Belge, et d'après lesquelles la traite des noirs se 
pratiquerait encore dans quelques-unes de nos Possessions Africaines; je ne pouvais que 
vous en savoir gré et j'approuve entièrement la netteté de vos rectifications. 

En présence de l'empressement que le Plénipotentiaire Belge a mis à vous donner satis- 
faction en déclarant qu'il serait tenu compte de vos observations dans un nouveau fascicule 
qui doit être prochainement publié, vous avez jugé, avec raison, qu'il n'y avait pas lieu de 
s'arrêter à cet incident. 

J'ai été naturellement amené à comparer les articles 1 et 2 du Projet, tels qu'ils ont été 
adoptés par la Commission dans sa troisième séance, avec leur texte primitif W, et cette 
comparaison m'a permis de reconnaître les avantages que présente la nouvelle rédaction. 
Vous avez, ajuste titre, appelé mon attention sur la fermeté avec laquelle les Commissaires 
se sont attachés à conserver aux mesures qu'il s'agit d'arrêter de commun accord un carac- 
tère purement national. Leur préoccupation , qui s'est d'ailleurs affirmée plus nettement 
encore lors de l'examen de l'article 3 , répond trop bien à nos propres vues pour que je 
n'aie pas été heureux d'en constater la manifestation presque unanime et je dois me féliciter 
tout particulièrement qu'elle ait précisément trouvé sa formule dans l'amendement présenté 
par vous. Quant aux réserves exprimées par quelques-uns de vos Collègues au sujet des 
dépenses qui résulteraient de la mise à exécution du programme tracé par la Commission, 
il convenait, en effet, de vous y associer, et je vous remercie d'avoir saisi l'occasion qui 
s'offrait ainsi à vous de bien indiquer que nous entendons laisser en dehors du débat cette 
question, qui n'est pas de la compétence collective de la Conférence. 

La discussion de l'article 4 relatif aux compagnies de colonisation munies de chartes ne 
présentait pour nous, comme vous le faites observer, qu'un intérêt secondaire; j'ai toute- 
fois constaté avec plaisir que les conditions dans lesquelles cette clause a été acceptée nous 
donnent entière sécurité touchant le contrôle à exercer sur les entreprises de ce genre. 

La rédaction du nouvel article 5 , ancien article 6 , concernant les pénalités dont seront 
passibles les négriers et leurs complices et qui a été adoptée dans la séance du 1 o de ce 
mois, me paraît, comme à vous, défectueuse et appelle évidemment un remaniement de la 
part de la réunion plénière ; j'ai tout particulièrement signalé cette clause à l'attention du 
Ministre de la Justice, que je n'ai pas manqué de saisir des dispositions du projet Belge, 
qui m'ont semblé, par leur objet, comporter un recours à la compétence de son Départe- 
ment. Mais ce qui nous importait, dans l'espèce, c'était que l'obligation pour les Puissances 



<l) Voir le Livre jaune contenant les Protocoles de la Conférence de Bruxelles, pages 173 et i85 et suivantes. 
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contractantes d'édicter une législation spéciale fût présentée sous une forme qui réservât 
explicitement les droits du pouvoir législatif; or, c'est là désormais un point acquis. 

J'ai suivi avec intérêt les détails de la discussion à laquelle ont donné lieu les clauses 
relatives à la libération des esclaves et je ne puis que me féliciter que la Commission ait été 
amenée à adopter un amendement qui a pour effet de maintenir notre entière liberté d'ac - 
tion dans notre domaine insulaire. 

Je crois devoir, avant de terminer, appeler votre attention sur la lettre ci-jointe que m'a 
adressée le Sous-Secrétaire d'Etat des Colonies, pour me faire part des observations que lui 
avait suggérées l'examen de l'article relatif au commerce des armes. Vous y trouverez de 
nouvelles raisons pour maintenir et même pour accentuer l'attitude que vous avez prise si 
opportunément à la Commission, en établissant que le Gouvernement de la République est 
disposé à s'associer à toutes les décisions qui auraient pour objet d'interdire en Afrique 
l'entrée, tout au moins, des armes de guerre perfectionnées. 

Spuller. 



N° 14. 

MM. Bourée et Cogordan, Plénipotentiaires de France à la Conférence de Bruxelles, 
à M. Spuller, Ministre des Affaires étrangères. 

Bruxelles, le 17 décembre 1889. 

Nous pensions que la Commission serait en mesure , à la séance d'hier, de discuter les 
articles du projet Belge W relatifs à la restriction du commerce des armes en Afrique. Notre 
Collègue Portugais n'ayant pas encore reçu les instructions de son Gouvernement, l'examen 
de ces dispositions a dû être ajourné. 

Le Président nous a proposé alors de nous donner lecture d'un projet préparé par le 
Gouvernement Belge W, en vue d'assurer, non plus la suppression de la capture des noirs et 
de la chasse à l'homme, mais celle du transport des esclaves du lieu d'origine aux ports 
d'embarquement. Nous avons l'honneur d'adresser ci-joint à Votre Excellence deux exem- 
plaires de ce document : sur le premier se trouvent indiquées des modifications ^ dont une 
lecture rapide a fait reconnaître l'utilité à l'unanimité des Commissaires; sur l'autre 



(1) Voir le Livre jaune contenant les Protocoles de la Conférence (art. 9 a i3 du Projet Belge) , p. 174. 
f> Voir le Livre jaune contenant les Protocoles de la Conférence, p. ao5. 

(S) Voici les modifications dont l'utilité a été reconnue, après une première lecture, par l'unanimité des commis- 
saires : 

A l'article m la dernière phrase t Tout individu, etc.», serait supprimée. 

A l'article vm , après les mots t le transport des esclaves par terre » on ajouterait « ainsi que les formations de 
bandes de chasseurs à l'homme et de marchands d'esclaves ». 

L'article îx serait modifié comme il suit : « Les Puissances contractantes qui possèdent en Afrique des colonies 
autonomes ou indépendantes sous le rapport de leur législation intérieure s'engagent à recommander aux Gouver- 
nements de ces colonies l'adoption par un acte législatif des dispositions édictées aux chapitres I et II qui pourraient 
les concerner, au point de vue de la répression directe ou indirecte de la traite des esclaves. » 
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figurent en outre les amendements qu'un examen attentif, effectué de concert avec MM. Ballay 
et Deloncle, nous fait tenir pour nécessaires W. 

A l'article i cr nous avons cru devoir viser, non seulement l'article a du premier chapitre, 
mais aussi l'article 3 , dans lequel la création de stations et croisières est entourée , au point 
de vue de l'obligation contractée par les Puissances, de réserves indispensables. A la fin du 
même article, nous suggérons un changement dont l'objet est de limiter aux territoires 
respectifs des Puissances le devoir de surveillance qui leur incombe, en marquant que la 
poursuite des caravanes ne peut s'effectuer au delà de leurs territoires, que sur ceux qui ne 
dépendent d'aucune Puissance civilisée. 

L'article 2 nous paraît acceptable, sauf toujours les réserves mentionnées à l'article 3 du 
chapitre I er . 

La dernière phrase de l'article 3 a paru inutile à la Commision. Il est préférable, en effet, 
de laisser à chacune des parties contractantes une indépendance complète en matière de 
procédure. Au surplus, le cas quelle vise se trouve mentionné â l'article 8, dans une 
adjonction dont l'opportunité a été admise par tous les Commissaires. 

Les dispositions des articles k et 5 nous paraissent absolument justes sur la côte Orientale 
d'Afrique où se trouvent les points d'embarquement des esclaves. De pareilles mesures se- 
raient au contraire peu justifiées sur les côtes Occidentales, où la traite n'existe plus et ne 
pourraient que nuire à notre commerce. Il nous paraît donc nécessaire de spécifier claire- 
ment que les caravanes partant des côtes Orientales sont seules visées dans cet article. 

La même raison ne semble pas exister en ce qui concerne l'article 6, relatif aux caravanes 
formées dans l'intérieur et débouchant sur la côte. 

La correction introduite à l'article 7 a pour objet d'éviter l'introduction d'un rouage 
administratif nouveau dans nos colonies déjà pourvues, croyons-nous, d'institutions de pré- 
voyance et de protection répondant à l'objet que l'on a en vue. 

L'article 9 nous paraît dangereux. Si le sentiment de Votre Excellence s'accorde sur ce 
point avec le nôtre, nous nous efforcerons d'en obtenir le retrait pur et simple. 

Bourse , 
cogordan. 



(I) Les modiûcations proposées par nos Plénipotentiaires sont les suivantes : 

Article 1". Les mots • à l'article 11 • seraient remplacés par ceux-ci : ■ aux articles it et ni du chapitre 1*'». 

Los mots « ou de les poursuivre soit » seraient supprimés. 

Les mots « soit sur les territoires » seraient remplacés par 1 et même de les poursuivre sur les territoires •. 

Art. 11. Après les mots «seront établis ■, on ajouterait : «dans les conditions mentionnées à l'article III du cha- 
pitre l" « par les autorités , etc. » 

Art. m. La dernière phrase «Tout individu, etc. », serait entièrement supprimée. 

Art. iv. Dans les pays ou se pratique la traite et notamment la traite maritime, tout organisateur ou chef de 
caravane, etc. (l'article, avec cette addition subsisterait en entier). 

Art. v. L'article commencerait par les mots « Dans les mêmes régions >. Le reste serait maintenu. 

Art. vi. Les mois «au contrôle prévu par les articles IV et V» seraient remplacés par ceux-ci «à un contrôle 
sévère». 

Art. vu. Le commencement de l'article serait modifié ainsi : «Dans les possessions de chacune des Puissances 
contractantes , l'Administration aura le devoir de protéger ». Le .reste de l'article serait maintenu. 

Art. vin. Après les mots «le transport des esclaves», on ajouterait « et la formation des bandes de chasseurs à 
l'homme et de marchands d'esclaves ». Le reste serait maintenu. 

Art. ix. Les mots «ne s'engagent, pour l'ensemble des dispositions édictées aux chapitres I et H que dans la 
limite des pouvoirs qu'elles y exercent. Elles permettent néanmoins de» seraient remplacés par ceux-ci «s'engagent 
à recommander». 

Documents diplomatiques. — Conférence de Bruxelles. 3 
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N° 15. 

M, Spuller, Ministre des Affaires étrangères, 

a MM. Bourée etCoGORDAN , Plénipotentiaires de France à la Conférence de 
Bruxelles. 

Paris, le 19 décembre 1889. 

J'avais communiqué à M. le Garde des Sceaux le contre-projet préparé par les soins du 
Département delà Marine et contenant l'exposé de nos vues en ce qui concerne les mesures 
à proposer pour rendre plus efficace la répression de la traite des esclaves sur mer. J'avais 
cru devoir, en même temps, prier mon Collègue de me faire connaître les observations qu'il 
pourrait avoir à présenter touchant certaines des dispositions comprises dans ce document 
et qui me paraissaient être plus particulièrement de sa compétence. 

L'entente s'étant établie entre mon Département et celui de la Justice , j'ai pu saisir ce 
matin, comme je vous en ai déjà avisé, le Conseil des Ministres d'un Projet de déclaration M 
qu'il a approuvé. 

J'ai l'honneur de vous envoyer ci-joint copie de ce document et je vous prie de le sou- 
mettre à la Conférence. 

Spullek. 



N° 16, 

M. Bourée, Ministre de la République Française à Bruxelles, 
à M. Spuller, Ministre des Affaires étrangères. 

Bruxelles, le 20 décembre 188g. 

Nous avons lu, à la séance de ce jour de la Commission maritime, la déclaration que vous 
nous avez transmise W. Dans un court préambule j'ai rappelé qu'aux termes de nos instruc- 
tions nous n'aurions pas pu prendre part à une discussion qui aurait eu le droit de visite 
pour objet; que, dès lors, nous avions été heureux de constater que ce mot ne figurait 
pas dans les propositions Anglaises, ce qui nous avait donné toute liberté de les étudier et 
de les soumettre à l'examen du Gouvernement de la République. J'ai ajouté que notre dé- 
claration constituait comme la préface de nos propositions futures en même temps que l'ex- 
posé des principes d'après lesquels elles seraient formulées. Lord Vivian, après quelques 
phrases courtoises, a promis que son Gouvernement étudierait dans l'esprit le plus conciliant 
et avec le sérieux que comporte une communication du Gouvernement Français les vues ex- 
posées dans notre déclaration. Il a manifesté l'espoir qu'on en agirait de même à l'égard du 
projet Anglais. J'ai répliqué que l'esprit dont nous nous montrions animés dans notre dé- 



(1 > Voir le Livre jaune contenant les Protocoles de la Conférence de Bruxelles, page 111. 
C> Voir le Livre jaune contenant les Protocoles de la Conférence de Bruxelles , page 111. 
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claration même témoignait suffisamment de la sollicitude avec laquelle Je Gouvernement 
français emploierait ses efforts pour aider à la réalisation de la pensée humanitaire qui mo- 
tivait la présence à Bruxelles des Représentants de l'Europe. 



Bourée. 



N° 17. 

M. Spuller Minisire des Affaires étrangères, 

à M. Bourée, Ministre de la République Française à Bruxelles. 

Paris, le 4 Janvier 1890. 

Par une récente communication, le Ministre de la Marine m'avait rappelé l'intérêt .qu'il 
y aurait h préciser et codifier les dispositions actuellement en vigueur sur la francisation 
des bâtiments de nationalité indéterminée, naviguant dans les mers lointaines et particuliè- 
rement dans les parages de la côte Orientale d'Afrique. M. Barbey me proposait, en même 
temps, de nommer une commission, où seraient représentés les différents services intéressés, 
à l'effet de préparer un règlement nouveau sur cette matière. Je ne pouvais que partager 
cette manière de voir et j'ai aussitôt informé mon Collègue du choix que j'ai fait de 
MM. Cogordan, Ministre Plénipotentiaire, et Lacau, Consul de France, comme délégués 
de mon Département, 

Je suis avisé, d'autre part, que le Ministre delà Marine a désigné MM. l'Amiral Humann 
et le Commissaire Roussin , et que M. le Sous-Secrétaire d'État des Colonies a choisi 
MM. le Docteur Ballay et Deloncle pour le représenter dans cette réunion. 

Les séances se tiendront à Paris; M. Cogordan est chargé de les présider. 

Spullea. 



N° 18. 

M- Spuller, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Thévenet, Garde des Sceaux, Ministre de la Justice. 

Paris, le i3 janvier 1890. 

Le Contre-projet de convention, touchant la répression de la traite maritime, qui a 
déjà fait l'objet d un échange de vues entre nos deux Départements, a dû subir, depuis le 
mois dernier, certaines modifications. Ces changements ne sauraient, je crois, soulever d'ob- 
jection de la part de la Chancellerie, par le motif qu'ils ne portent pas atteinte, en ce qui 
concerne l'établissement d'une juridiction internationale, au système auquel vous avez 
donné votre assentiment. On a seulement supprimé l'article concernant le tribunal interna- 
tional d'appel, dont il ne m'a pas paru opportun de prévoir, quant à présent, la création 

3. 
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Je crois devoir toutefois, vous envoyer, ci-joint, un exemplaire du nouveau texte dont je 
me propose de saisir à bref délai la Conférence de Bruxelles W, 

Spclleb. 



I\° t9. 

M. Spuller, Ministre des Affaires étrangères, 
à M. Barbey, Ministre de la Marine. 

Paris, le i3 janvier 1890. 

La Commission chargée d'élaborer un projet de règlement international pour la surveil- 
lance de la navigation des boutres, en vue de la suppression de la traite des noirs dans 
l'Océan Indien, s'est réunie au Ministère des Affaires étrangères sous la présidence de 
M. Cogordan, Plénipotentiaire à la Conférence de Bruxelles. Ses délibérations ont abouti à la 
rédaction du document que j'ai l'honneur de vous adresser sous ce pli ( 2 ). 

Si, comme j'ai lieu de le supposer, ce texte ne soulève de votre part aucune objection, je 
vous serai obligé de vouloir m'en informer le plus promptement possible afin que je puisse 
en saisir la Conférence de Bruxelles, en même temps que du Contre-projet^ de convention 
touchant la traite maritime, dont il est le complément. 

Spdller. 



N° 20. 

M. Barbey, Ministre de la Marine, 

à M. Spuller, Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, le 1 4 janvier 1890. 

J'ai pris connaissance du projet de règlement international pour la surveillance delà na- 
vigation des boutres dans l'Océan Indien, que vous avez bien voulu me communiquer par 
lettre du 1 3 de ce mois. 

J'ai Thonneur de vous faire connaître que je donne mon adhésion à ce projet. Mais si le 
règlement doit être annexé à une convention internationale, il importe, à mon sens, quil 
soit entendu que ce fait n'entraînera pas pour chacune des Parties contractantes le droit de 
surveiller l'exécution de la part des autres Puissances signataires. Le règlement sera simple- 
ment une loi que chaque nation se tracera à elle-même et qui ne l'assujettira nullement au 
contrôle d'autrui. 

Barbey. 



(l) Voir le Livre Jaune contenant les protocoles de la Conférence de Bruxelles, page 112. 
(,) Voir le Livre Jaune contenant les Protocoles de la Conférence de Bruxelles, page 1 15. 
(3) Voir le Livre Jaune contenant les Protocoles de la Conférence de Bruxelles, page 112. 
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N° 21. 

M. Spuller, Ministre des Affaires étrangères, 

à MM. Bourée et Cogordan, Plénipotentiaires de France à la Conférence de 



Bruxelles. 



Paris le i5 janvier 1890. 



J'ai l'honneur de vous adresser, ci-joint, le texte du Contre-projet de convention^ louchant 
la répression de la traite maritime dont la déclaration que vous avez portée à la connaissance 
de la Conférence de Bruxelles, le 20 décembre dernier, était en quelque sorte la préface. 
Je vous autorise à en remettre, dès à présent, un exemplaire à M. le Président de la Confé- 
rence, afin que les Plénipotentiaires des Puissances et les Cabinets eux-mêmes puissent en 
commencer aussitôt l'étude. 

Vous ne devez pas perdre de vue, en saisissant vos Collègues de notre manière de voir, 
les conditions dans lesquelles nous avons élé amenés à la formuler. Nous avons pensé el 
nous pensons toujours que le meilleur mode de surveillance dans la mer des Indes est le 
contrôle direct exercé par chaque Puissance sur les navires autorisés à porter ses couleurs. 
Toutefois, quand le projet Anglais M, tendant à instituer une police internationale dans les 
parages où la traite n'a pas encore cessé, nous a été connu, quand vous avez constaté que ce 
projet, qui portait en germe le droit de visite, était, pour ce motif, absolument inacceptable 
de la part de la France, vous avez estimé que le rôle du Gouvernement de la République 
risquerait d'être mal interprété si , après avoir critiqué les propositions de l'Angleterre , nous 
n'apportions pas, à notre tour, l'exposé pratique de nos vues. C'est pour ce motif que nous 
nous sommes résolus à préparer le document ci-joint, sortant ainsi momentanément de la 
réserve dans laquelle je désire plus que jamais que vous vous renfermiez dans la suite des 
délibérations. Vous devez vous appliquer à présenter ce projet comme ayant moins le ca- 
ractère de véritables propositions dont vous auriez à presser l'acceptation par la Conférence 
que celui d'une indication de ce que nous serions disposés à admettre pour l'organisation 
d une police d'un caractère international. 

Au contre-projet que vous trouverez sous ce pli est annexé un projet de règlement W qui 
a été élaboré par une Commission composée de délégués des Départements des Affaires 
étrangères, delà Marine et des Colonies. 

Nous estimons, comme vous le verrez, que l'autorisation de naviguer sous le pavillon 
d'une des Puissances ayant des possessions ou des protectorats dans l'Océan Indien ne doit 
être accordée aux boutres indigènes que moyennant des conditions rigoureuses. Nous croyons 
aussi que c'est sur terre, dans les ports d'embarquement et de débarquement, autant au 
moius que sur mer, qu'il importe de prendre des mesures pour empêcher le commerce des 
esclaves. Vous devrez, bien entendu, remettre au Baron Lambermont, en même temps 
que le contre-projet, ledit projet de règlement qui en est le complément naturel et indis- 
pensable. 



(,) Voir le Livre Jaune contenant les Protocoles de la Conférence de Bruxelles, page 11a. 
(ï) Voir lu Livre Jaune contenant les Protocoles de la Conférence de Bruxelles , page 1 08. 
(J) Voir le Livre Jaune contenant les Protocoles de la Conférence de Bruxelles , page 1 1 5. 



— 22 — 

Le projet de règlement a reçu l'approbation de M. le Sous-Secrétaire d'Etat des Colonies 
et aussi celle de M. le Ministre de la Marine. M. Barbey a exprimé, toutefois, l'avis que, si le 
règlement doit revêtir un caractère international, « ce fait ne devra pas avoir pour consé- 
quence de conférer à chacune des Parties contractantes le droit d'en surveiller l'exécution de 
la part des autres ». Je ne puis que m'associer à cette réserve. 

Spuller. 



N° 22. 

M. Spuller, Ministre des Affaires étrangères, 

à MM. Bourée et Cogordan, Plénipotentiaires de France à la Conférence de 
Bruxelles. 

Paris, le 17 janvier 1890. 

La Commission de la traite sur terre devant, dès la reprise des travaux de la Conférence, 
se livrer à un nouvel examen des articles relatifs au commerce des armes, je crois utile de 
revenir sur cette question. 

Il y a, entre la répugnance que l'on manifeste à fermer le continent Africain à l'importa- 
tion des armes et la prétention qu' on émet de faire accepter sur mer un système de sur- 
veillance qui va jusqu'à l'exercice du droit de visite, une contradiction que j'ai déjà relevée. 
En ce qui concerne la répression de la traite sur mer, vous êtes fixés sur les vues du Gou- 
vernement de la République, et vous connaissez la limite que nous ne saurions franchir. 
Quant au commerce des armes, plus j'ai réfléchi aux réserves que les Représentants de 
quelques Puissances avaient formulées lors de la première discussion des articles dont il s'agit, 
plus il m'a paru à craindre que cette attitude , en faisant obstacle à l'adoption d'une des 
mesures les plus propres à combattre efficacement la traite, ne compromît le succès pratique 
de l'oeuvre qui se poursuit à Bruxelles. Je désire que vous vous mainteniez fermement sur le 
terrain où vous vous êtes placés. Aux objections de ceux de vos Collègues qui cherchent à 
exclure certaines portions de l'Afrique de la sphère d'application des mesures projetées, il 
vous sera facile de répondre en montrant que le régime de la prohibition ne pourrait avoir 
des résultats sérieux dans la pratique que s'il rencontrait une adhésion générale. Quant à 
nous, instruits par une longue expérience, nous sommes disposés à interdire dans toutes nos 
possessions d'Afrique le commerce des armes de guerre perfectionnées; mais nous ne pour- 
rions admettre un système de prohibition limitée comportant des exceptions en faveur de ré- 
gions d'où il serait impossible d'empêcher que les armes ne se répandent dans les territoires 
où la chasse à l'homme est pratiquée. De telles exceptions nous paraîtraient de nature à 
compromettre l'efficacité du plus sûr des moyens proposés pour réprimer la traite dans ses 
foyers. Si nous sommes prêts, pour notre part, en considération de l'intérêt supérieur de la 
civilisation, à renoncer à une source de bénéfices commerciaux, nous ne saurions imposer 
à nos nationaux et à nos colonies un pareil sacrifice qu'à la condition qu'il fût consenti en 
même temps par tous les contractants, et qu'il ne fût pas rendu stérile par le fait que cer- 
taines Puissances stipuleraient .en faveur de quelques-unes de leurs possessions Africaines un 
régime privilégié. 

Spulleb. 
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N° 23. 

M. Spuller, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Bourée, Ministre de la République Française à Bruxelles. 

Paris, le 28 janvier 1890. 

Dans mon opinion, l'article 1 1 du chapitre I er (commerce des armes) W répondrait à l'objet 
que nous avons en vue s'il était ainsi conçu : 

« Les Puissances signataires du présent acte s'engagent, pour leurs possessions qui ne sont 
pas comprises dans la zone spécifiée à l'article 8 , à prendre ou à faire adopter par les auto- 
rités compétentes les mesures nécessaires % » etc. 

Il me paraît indispensable que cette modification soit acceptée, sans préjudice , d'ailleurs, 
des déclarations que vous aurez à formuler et des garanties qu'il y aura lieu de réclamer, 
quand le dernier article du chapitre viendra en discussion , relativement aux colonies auto- 
nomes et aux pays placés sous le protectorat ou le contrôle des Puissances signataires. 

Vous devez, d'ailleurs, insister sur la nécessité d'étendre à toutes les parties du conti- 
nent Africain qui dépendent directement ou indirectement des Puissances représentées à la 
Conférence les mesures destinées à assurer les restrictions qu'il s'agit d'apporter au com- 
merce des armes. 

Si le régime de l'entrepôt rencontrait l'assentiment de la majorité de vos Collègues, vous 
ne manqueriez pas de déclarer qu'avant de se rallier définitivement à une combinaison dont 
il na pas eu le temps d'apprécier toutes les conséquences, le Gouvernement Français se 
réserve de l'examiner encore. 

Spulleb. 



N° 24. 

* r 

M. Etienne, Sous-Secrétaire d'Etat des Colonies, 
à M. Spuller, Ministre des Affaires étrangères. 



Paris, le 7 février 1890. 



Vous avez bien voulu me transmettre copie d'instructions que vous avez adressées au 
Ministre de France à Bruxelles au sujet de l'attitude que nos Plénipotentaires à la Confé- 
rence devront observer dans la discussion des articles du projet Belge relatif au commerce 
des armes en Afrique. 

Ainsi que vous voulez bien me le faire remarquer, les idées que les Représentants du 
Gouvernement de la République sont chargés de défendre répondent complètement à mes 
vues sur cette importante question. Je ne puis qu'exprimer le désir qu'ils réussissent à les 
faire prévaloir. 

Etienne. 



{1) Voir le Livre jaune contenant les Protocoles de la Conférence de Bruxelles, pages 179 et 180. 
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N° 25. 
M. Etienne, Sous-Secrétaire d'État des Colonies, 

à M. Spuller, Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, le 18 février 1890. 

Vous avez bien voulu me demander mon avis sur deux points qui ont été discutés dans la 
séance de la première Commission en date du 1 er février W. 

La première des deux questions traitées est celle des pénalités à appliquer aux individus 
qui contreviendraient aux dispositions relatives à l'interdiction du commerce des armes. 

En présence du désir manifesté par la plupart des Commissaires de préciser la nature et 
l'importance des peines encourues de ce chef, en raison surtout de la nécessité que pré- 
sente en la matière une législation autant que possible uniformément sévère, je n hésite 
pas à me rallier à la nouvelle rédaction proposée pour l'article 10 du chapitre I er . En effet 
les pénalités qui y sont mentionnées se rapprochent beaucoup de celles actuellement en 
vigueur dans nos établissements de la côte Occidentale d'Afrique. J'ajouterai qu'en cette 
matière la législation coloniale étant établie par simple décret, il n'est pas au delà de la 
compétence du Pouvoir exécutif de prendre l'engagement contenu dans l'article 1 o précité. 

Il serait toutefois entendu qui si une rédaction moins précise, moins explicite, laissant 
plus de latitude à chaque Puissance pour la fixation de3 peines, ralliait la majorité des suf- 
frages, je ne verrais, pour ma part, aucun inconvénient à l'adopter. Nos Plénipotentiaires 
auront aussi la faculté, dans cette question subsidiaire, de régler leur conduite suivant les 
circonstances. 

C'est à ce point de vue que je me place pour examiner la seconde question traitée dans le 
séance du i er février. Etant donné l'attitude que nous avons prise dans la question des 
ar.ties, nous devons, quand il s'agit de fixer la durée du régime prohibitif dont nous avons 
reconnu l'impérieuse nécessité, témoigner de la sincérité de nos intentions, en acceptant 
que le terme à déterminer soit aussi long que possible. Sous le bénéfice de cette obser- 
vation, je ne puis que me rallier à la nouvelle rédaction de l'article 1 1 M, non sans désirer 
que, dans l'intérêt même de l'œuvre qui nous occupe, le délai obligatoire de huit ans soit 
prolongé d'un commun accord par la Conférence. 

Tel est le sentiment de .mon Administration sur les deux points au sujet desquels vous 
avez bien voulu me consulter. 

Etienne. 



N° 26. 

M.Etienne, Sous-Secrétaire d'État des Colonies, 
à M. Spuller, Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, le 11 février 1890. 
Vous avez bien voulu me faire savoir que nos Plénipotentiaires à la Conférence de 



(l) Voir le Livre jaune contenant les Protocoles delà Conférence de Bruxelles, page 184. 
(1) Voir le Livre jaune contenant les Protocotes delà Conférence de Bruxelles, page 189. 
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Bruxelles, dans l'éventualité où une proposition sur le commerce des spiritueux en Afrique 
serait présentée k la Conférence, sollicitaient des instructions du Gouvernement de la Ré- 
publique sur cette question spéciale. 

Kn même temps que votre communication, je recevais de M. le lieutenant Gouverneur 
du Gabon et du Congo français une lettre par laquelle M. de Chavannes signalait l'utilité 
d'une mesure à prendre dans la région du Congo , de concert avec l'Etat libre et le Portugal, 
en vue de frapper de droits de consommation l'entrée des boissons alcooliques. Rappelant 
qu'une proposition de cette nature avait été soumise, sans succès il est vrai, à la Conférence 
de Berlin, notre Lieutenant Gouverneur émet l'idée qu'en frappant dune taxe relativement 
élevée l'importation des spiritueux, on obtiendrait une réduction réelle de ce commerce 
qui, dans des conditions bien autrement nuisibles que l'esclavage proprement dit, contribue 
au dépeuplement et à la dégradation des populations natives. 

À ce titre la Conférence de Bruxelles peut donc ayee raison être appelée à s'occuper de 
celte situation et h rechercher les moyens d'y apporter remède. 

Je ne crois pas qu'il faille chercher ce remède dans une interdiction absolue du com- 
merce des spiritueux. J'estime qu'une mesure aussi radicale rencontrerait de très sérieuses 
difficultés et dépasserait même le but à atteindre. 

Mais je serais très favorable au projet des Plénipotentiaires Anglais et Belges de demander 
à la Conférence d'imposer à toutes les Puissances représentées à Bruxelles et aux Etats indé- 
pendants de l'Afrique, l'obligation de frapper les boissons alcooliques de droits suffisamment 
élevés pour arriver à en restreindre l'importation dans une large mesure. Il ne nous appar- 
tient pas de prendre une initiative de ce genre et je n'ai pas dès lors à vous proposer une 
tarification. Je me réserve seulement d'examiner en détail celle qui serait soumise à la 
Conférence. 

Il me paraîtrait toutefois souhaitable que le régime à établir de ce chef, comme celui 
relatif à la prohibition des armes, s'étendit à l'Afrique toute entière. Cette condition serait 
nécessaire pour qu'il pût produire les bons résultats qu'on attend de son application. 

D'autre part, il importerait, quel que fût le tarif adopté, qu'il ne fixât qu'un minimum 
de droits laissant ainsi à chaque Etat 'toute latitude pour augmenter les taxes s'il y avait 
lieu, et au besoin pour établir un tarif différentiel en dehors de la zone du commerce libre. 

Sous cette double réserve je ne puis qu'adhérer en principe à toute proposition qui ré- 
pondrait au but que je viens d'avoir l'honneur de vous exposer. 

Etienne. 



N° 27. 

Résumé d'une communication verbale du Comte de Munster, Ambassadeur 
d'Allemagne à Paris, 

à M. Spuller, Ministre des Affaires étrangères, en date du 12 février 1890. 

Le Gouvernement de la République paraît ne pas être disposé à consentir que Tinter- 
diction du trafic des armes proposée à la Conférence anti-esclavagiste de Bruxelles soit 
étendue à Madagascar et aux îles Comores. Il est cependant à craindre que les efforts faits 
pour l'abolition de la traite des nègres restent stériles, tant que les marchands arabes pour- 
ront se pourvoir d'armes à Nossi-Bé ainsi qu'aux autres ports de Madagascar et des îles 

Documents diplomatique. — Conférence de Bruxelles. 1 
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Comores. Le Gouvernement Impérial croit ces craintes fondées et a donné des instructions 
dans ce sens à son Plénipotentiaire à la Conférence. 

Toutefois le Gouvernement Impérial est d'avis que la différence de vues des Puissances 
sur certaines questions ne devrait pas avoir pour conséquence d'empêcher le règlement des 
points sur lesquels elles se trouvent d'accord. Il serait regrettable que la Conférence de 
Bruxelles, dont la réunion a été accueillie très favorablement par l'opinion publique de tous 
les pays civilisés, dût échouer par suite de l'impossibilité d'établir un accord parfait sur 
toutes les questions dont elle se serait occupée. 



N° 28. 

M. Spuller, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Etienne, Sous-Secrétaire d'Etat des Colonies. 



Paris, le i4 lévrier 1890. 

Vous connaissez le terrain sur lequel, d'accord avec votre Administration, j'avais prescrit 
à nos Plénipotentiaires à la Conférence de Bruxelles de se placer dans la discussion des 
articles du projet belge relatif au commerce des armes. Nous nous sommes montrés, dans 
h mesure la plus large, partisans de l'interdiction de l'importation dans tout le continent, 
et nous avons déclaré que, pour notre part, nous étions disposés, en considération de l'in- 
térêt supérieur de la civilisation, à renoncer aux bénéfices commerciaux que le trafic des 
armes pouvait offrir à nos possessions africaines. Mais, dans notre pensée, ce sacrifice ne 
devait être imposé qu'à nos colonies continentales, et, en ce qui concerne Madagascar et 
les Comores, nous avions maintenu notre entière liberté et réussi même à faire accepter 
par la Commission une rédaction qui consacrait ces réserves. 

L'Ambassadeur d'Allemagne, dans la dernière visite qu'il m'a faite, m'a entretenu de 
celte affaire. Il m'a fait observer qu'en persistant à excepter nos établissements insulaires 
du régime de prohibition générale dont nous avions recommandé l'adoption, nous risque- 
rions de laisser ouverts aux marchands arabes des marchéi où ils pourraient s'approvisionner 
d'armes, et, par suite, de rendre moins efficaces les mesures édictées pour abolir la traite. 

Je suis donc amené à examiner si nous avons réellement un intérêt pratique à exclure 
les îles en question de la zone d'interdiction, et je serais désireux de connaître votre senti- 
ment à cet égard. Si vous pensez que nous puissions, sans dommage sérieux, nous rallier 
aux vues exposées par le Comte de Munster et, de la sorte, accentuer encore les ten- 
dances de la France Favorables au système de l'interdiction générale, je vous serais recon- 
naissant de m'en aviser sans retard. Les instructions que j'adressais dans ce sens à nos 
Plénipotentiaires auraient l'avantage de donner plus de poids à leur langage. 

Spuller. 
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N° 29. 

M. Spuller, Ministre des Affaires étrangères, 

à MM. Bourée et Cogordan, Plénipotentiaires de France à la Conférence de 
Bruxelles. 

Paris, le i4 février 1890. 

J'avais fait savoir à M. le Sous-Secrélaire d'Elat des Colonies que, en prévision du 
dépôt par les Représentants du Gouvernement Belge d'un projet concernant le commerce 
des spiritueux en Afrique, vous m'aviez demandé des instructions sur ce point spécial. Les 
vues exposées dans la réponse que je viens de recevoir de M. Etienne, et dont vous trouverez 
ci-joint copie, ne soulèvent aucune objection de ma part, et vous pourrez vous en inspirer 
lorsque cette question sera discutée. J'aurai, d ailleurs, l'occasion, quand vous aurez été saisis 
de la proposition annoncée et que vous m'en aurez transmis le texte, de vous adresser, s'il 
y a lieu, des directions plus détaillées. 

Spuller. 



N° 30. 

M. Etienne, Sous-Secrétaire d'Etat des Colonies, 
à M. Spuller, Ministre des Affaires étrangères 



Paris, le i5 février 1890. 



Vous avez bien voulu me faire part, le 1 4 février, d'un entretien que vous avez eu avec 
l'Ambassadeur d'Allemagne au sujet de la discussion des articles du projet Belge relatifs 
au commerce des armes. Il résulte de cet entretien qu'en persistant à excepter nos établisse* 
ments insulaires du régime de prohibition générale, nous risquerions de rendre moins effi- 
caces les mesures édictées pour abolir la traite, et vous êtes amené à examiner si nous avons 
réellement un intérêt pratique à maintenir les réserves que nous avions faites en ce qui 
concerne Madagascar et les Comores et qui ont été acceptées par la Commission. 

En raison des considérations développées dans votre lettre et de l'intérêt qu'il peut y avoir 
à accentuer encore les tendances de la France en faveur du système de l'interdiction géné- 
rale, je ne peux qu'adhérer à votre proposition et je renonce à réclamer l'exception que 
j'avais stipulée en faveur des Comores, si vous êtes également disposé, en ce qui concerne 
Madagascar, à vous rallier aux vues exposées par le Comte de Munster. 

Il doit être, toutefois, bien entendu que nous ne faisons cette concession qu'à la condition 
que le régime de l'interdiction sera, comme nous le demandons, appliqué à l'Afrique tout 
entière. 11 serait inadmissible que nous consentions à fermer les marchés d'armes des Co- 
mores et de Madagascar, alors que l'on laisserait ouverts ceux qui s'établiraient en dehors 
de la zone de prohibition. 

Il n'y a, en effet, aucune comparaison à établir entre les dangers que présente l'impor- 

4. 
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tation des armes par les frontières intérieures et les inconvénients que pourrait avoir la 
liberté de commerce dans l'archipel des Comores. Dans le premier cas, la surveillance est 
à peu près impossible, tandis que, dans le second cas, elle ne soulève pas plus de difficultés 
que si les armes provenaient de tout autre point, par exemple de l'Europe. 

Etienne. 



N° 31. 

M. Spuller, Ministre des Affaires étrangères, 

à MM. Bourbe et Cogordan, Plénipotentiaires de France à la Conférence de 
Bruxelles. 

Paris, le 17 février 1890. 

J'ai pris connaissance avec intérêt des utiles indications que vous m'avez fournies sur le 
sens et la portée de la Déclaration que le Gouvernement Britannique, après avoir reconnu 
l'impossibilité d'obtenir notre adhésion à la doctrine du droit de visite, avait chargé ses 
Représentants de lire aux Membres de la Commission maritime. Vous m'avez rendu 
compte, en même temps, de l'échange de vues dont ce document a fait l'objet entre 
les Commissaires au cours de la séance du 8. J'ai constaté avec satisfaction que vous 
vous êtes bornés, conformément aux instructions verbales dont j'avais muni M. Cogordan, 
à chercher à élucider autant que possible le véritable caractère des nouvelles propositions 
Anglaises, en évitant de vous engager dans une discussion de principes. Les explications et 
les développements dans lesquels Lord Vivian a été ainsi amené à entrer m'ont, en géné- 
ral, paru propres à confirmer la bonne impression que n'avaient pu manquer de produire 
sur nous les concessions consenties par l'Angleterre et auxquelles, comme vous le remar- 
querez vous-mêmes 9 notre ferme attitude dans la question du droit de visite et dans celle 
du commerce des armes n'a certainement pas été étrangère. 

* 

Spuller. 



N° 32, 

MM. Bourée et Cogordan, Plénipotentiaires de France à la Conférence de 
Bruxelles, 



à M. Spuller, Ministre des Affaires étrangères. 



Bruxelles, le 21 février 1890. 



M. de Martens, second Plénipotentiaire Russe à la Conférence, a été chargé de combiner 
dans une rédaction nouvelle les principes du Gouvernement Français, en ce qui concerne la 
répression de la traite maritime, avec ceux de la Déclaration Anglaise du 6 février. Ce tra- 
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vail a été accompagné du remarquable rapport W ci-joint dans lequel M. de M ariens expose 
avec beaucoup de clarté la divergence de vues qui existe entre la France et l'Angleterre sur 
la question de la visite et la possibilité d'arriver à une entente commune sans demander à 
personne le sacrifice d'aucun des principes de son droit public. 

Le projet de M. de Martens a été l'objet d'une première lecture dans la Commission ma- 
ritime, lecture qui, vu la diversité et le caractère délicat des questions en litige, s'est pro- 
longée pendant plusieurs jours en gardant le caractère d'une causerie plutôt que d'une dis- 
cussion diplomatique. Nous avons, d'ailleurs, pris soin, conformément aux instructions de 
Votre Excellence, de dire et de répéter que, n'ayant pas d'instructions, nous ne pouvions 
qu'exprimer des idées toutes personnelles. Nos collègues Anglais étaient d'ailleurs dans le 
même cas. Cet échange de vues tout officieux n'a pourtant pas été inutile : il a. mis en 
lumière certains articles défectueux; il a provoqué des observations intéressantes et a donné 
lieu à des changements dont l'importance ne vous échappera pas. 

BOURÉE. 
COGORDAN. 



N° 33. 

Note adressée par M. Spuller, Ministre des Affaires étrangères, au Comte 
de Munster, Ambassadeur d'Allemagne à Paris, le 25 février 1890. 

Le Ministre des Affaires étrangères a examiné avec soin la note du 1 2 février par laquelle 
Son Excellence l'Ambassadeur d'Allemagne appelle son attention sur le (langer qui pourrait 
résulter, pour l'œuvre de la Conférence de Bruxelles, des réserves formulée? par les Plé- 
nipotentiaires Français, en ce qui concerne l'extension à Madagascar et aux Comores des 
mesures prohibant le commerce des armes. Le Gouvernement de la République qui, de 
même que celui de Sa Majesté l'Empereur d'Allemagne, attache le plus grand prix au 
succès de la Conférence anti-esclavagiste, estime que le moyen le plus sur d'empêcher la 
capture des esclaves et la chasse à l'homme serait d'interdire rigoureusement l'importation 
des armes à feu, surtout des armes perfectionnées, non seulement dans la zone où s'exerce 
la traite, mais dans toute l'étendue du continent africain. Devant les craintes manifestées 
par le Comte de Munster que les Comores et Madagascar ne puissent être utilisées comme 
entrepôt par les importateurs des armes prohibées, le Gouvernement Français est disposé à 
admettre que ces îles soient entièrement assimilées, en ce qui concerne le commerce dont il 
s'agit, aux parties du continent Africain qui sont en contact avec la zone contaminée. Des 
instructions dans ce sens seront données aux Plénipotentiaires Français à la Conférence de 
Bruxelles. 



(1) Voirie Livre Jaune contenant les Protocoles de la Conférence de Bruxelles, pages 118 et suivantes; 127 et 
suivantes ; 1 45 çt suivantes. 
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N° 34. 
M. Barbey, Ministre de la Marine, 

à M. Spuller, Ministre des Affaires étrangères. 



Paris, le I er mars 1890. 



J'ai l'honneur de répondre à vos lettres me demandant mon avis sur un projet de traité 
et un règlement annexe proposés par M. de Martens pour servir de base aux délibérations 
de la Convention de Bruxelles. 

PROJET DE TRAITE. 
Je n'ai pas d'observations à formuler sur les articles 1 à vm inclus. 

m 

Art. ix. 11 me semble qu'il y aurait lieu d'ajouter ce paragraphe : 

«Avant de le rendre à la liberté, le commandant du croiseur devra s'assurer que ledit 
esclave n'était pas détenu pour un délit de droit commun. » 

Art. x. Le texte manque de précision. Les termes généraux dans lesquels il est conçu 
pourraient, à un moment donné, servir de prétexte aux prétentions et aux actes les plus 
inadmissibles. 

L'esclave qui se trouve à bord d'un navire indigène ne peut y être recherché (à moins 
de convention spéciale contraire, et nous n'avons pas de convention de ce genre) que par 
l'autorité du pavillon de ce navire, et nullement par toute autorité compétente dune des Puis- 
sances signataires. Les mots détenu contre sa volonté n'expriment probablement pas non plus 
exactement la pensée du rédacteur; il faudrait dire retenu en servitude contre sa volonté. 

Cet article me paraît donc devoir être remanié ou supprimé. 

PROJET DE RÈGLEMENT. 
Pas d'observations sur les articles 1 à v. 

Art. vi. Après le mot signalement, ne serait-il pas bon d'ajouter entre parenthèses au 
moins le sexe et la faille, pour éviter que la difficulté de donner un signalement détaillé n'au- 
torise à supprimer tout signalement. 

Après les mots les enfants noirs qu'accompagnés de leurs parents, il me semble qu'il 

corcvfëhdrâit d'ajouter « ou de personnes dont l'honorabilité serait notoire ». 

Art. vu. A la dernière ligne , il est nécessaire de remplacer le mot « rôle » par celui de 
« manifeste ». 

Art., vm. Au lieu de les cas de force majeure qui ont eu pour conséquence l'infraction, ne 
vaudrait- il pas mieux dire qui auraient déterminé une infraction? 

É 

Art. vm bis. Au dernier paragraphe ne conviendrait-il pas de substituer aux mots Vàu- 
torité compétente ceux-ci, suivant le cas, l'autorité territoriale ou l'autorité consulaire? 

Il serait utile aussi de spécifier que les bateaux des îles Comores, qui servent à établir des 
relations entre les différentes îles du groupe , bénéficieront des dispositions de cet article en 
ce qui concerne l'octroi de la licence. 



— 31 — 

Art. ix. Les mots dûment constaté par Vautorité compétente, contiennent une spécification 
mal définie et inutile. La constatation est légale ou non, suivant qu'elle a ou qu'elle n'a pas 
été faite conformément à des règles formulées dans des articles autres que cet article ix. Il 
me semble donc préférable de dire légalement constaté. 

Art. x. Le navire doit être décrit dans son titre de port du pavillon qui est son acte d'état 
civil et d'identité, plutôt que dans son rôle d'équipage. La mention des dimensions princi- 
pales doit donc être transportée du paragraphe u au paragraphe I er . J'aimerais mieux que le 
dernier paragraphe fût rédigé ainsi : Les dispositions du présent article ne concernent. . . , etc. . . 

Je me demande si cet article qui énonce des dispositions générales et ne contient rien de 
spécial aux passagers ne serait pas mieux placé au titre I er et sous le n° V. 

Art. xi. Au point de vue du lieu de la rencontre du navire suspect cet article est absolu 
et en peut soutenir qu'il n'exclut pas la mer territoriale. Or, théoriquement, une semblable 
portée, si elle était admise, constituerait, par voie indirecte, la déclaration d'un principe 
nouveau dans le droit international, et je ne suppose pas que la Conférence de Bruxelles 
se propose cet objet spécial. 

Pratiquement, la généralité des termes du texte me semble de nature à faire naître des 
difficultés. U est absolument certain que les nations ont sur leurs eaux territoriales des préro- 
gatives de souveraineté et de juridiction. Jusqu'où vont-elles exactement, le point peut être 
difficile à définir et il peut être fort désirable que des accords internationaux le déterminent. 
Mais puisque, jusqu'à présent, cela n'a pas eu lieu, je crois qu'il faut réserver tous les droits 
en stipulant, comme l'avaient fait le§ instructions concertées de 1867, c ï ue ^ es droits de 
police prévus à l'article xi ne pourront s'exercer qu'en pleine mer. Dans cet ordre d'idées, 
on ajouterait les mots naviguant en pleine mer à la suite de ceux « tonnage inférieur à 
ôoo tonneaux. » 

Pas d'observations sur l'article xn. 

Art. xiii. Il importe qu'il soit bien établi que le droit d'exiger l'exhibition des papiers 
de bord autres que Y Acte d'autorisation de porter le pavillon (lequel doit suffire à établir 
Tidentité du bâtiment) ne compte pas celui de contrôler le contenu de ces papiers. Tout ce 
que nous concédons, c'est que le rôle et le manifeste doivent être produits à la requête du 
visiteur comme preuve supplémentaire de la régularité de la situation du bâtiment. Je pro- 
pose donc qu'il soit ajouté à cet article un paragraphe ainsi conçu : 

« La vérification des papiers de bord n'autorise l'appel de l'équipage et des passagers que 
dans le cas et suivant les conditions prévues à l'article suivant : 

Sous le bénéfice de cette addition, je retire les réserves que j'avais précédemment énon- 
cées au sujet de la communication du Manifeste. 

Pas d'observations sur les articles xiv à xvif, 

Art. xviii. Je propose de rédiger la fin du premier alinéa de cet article de la manière 
suivante : 

« Où se trouve une autorité soit territoriale , soit consulaire de la Puissance dont le pavil- 
lon a été arboré ou un délégué spécial de cette Puissance. » 

Il me semble, en effet, qu'avec le texte actuel, les mots « de la Puissance, etc. . . » ne 
s'appliquent qu'au délégué spécial, ce qui ne peut être la pensée des négociateurs. 

Art. xix et xx. Sans changements. 
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Art. xxi. Je propose de le rédiger ainsi : « Si l'enquête établit un fait de traite défini 
« par la présence à bord d'esclaves destinés à être vendus ou d'autres faits de traite prévus 
« dans des conventions particulières, le navire et sa cargaison demeureront sous séquestre à 
« la garde de l'autorité qui a dirigé l'enquête. Le capitaine et l'équipage seront déférés aux 
« tribunaux désignés aux articles xxni et xxiv ; les esclaves ne seront mis en liberté 
« qu'après qu'un jugement aura été rendu. » 

Art. xxn. Sans changements. 

Art. xxiii. Je propose : 

« Dans le cas où l'officier du navire capteur n'accepterait pas les conclusions de l'enquête 
« effectuée en sa présence, la cause serait de plein droit déférée au tribunal de la nation 
« dont le bâtiment capturé aurait arboré les couleurs. 

« Il ne serait fait d'exception à cette règle que dans le cas où le différend porterait sur le 
« chiffre de l'indemnité stipulée à l'article xxu, lequel serait fixé par voie d'arbitrage, ainsi 
« qu'il est spécifié à l'article suivant. » 

Art. xxiii bis. On supprimerait la première phrase de cet article qui ne partirait que des 
mots : « l'officier capteur ...» 

Art. xxiv. Je proposerais cette rédaction : 

« Les causes sont déférées dans le plus bref délai possible au tribunal de la nation dont 
« les prévenus ont arboré les couleurs. Cependant les Consuls ou toutes autres autorités de 
« de la même nation que les prévenus, spécialement commissionnés à cet effet , peuvent être 
« autorisés par leurs Gouvernements à rendre des jugements aux lieu et place des tri- 
« buuaux. » 



Art. xxv et suivants. Sans observations. 



Barbey. 



iY 35. 

M. Spuller, Ministre des Affaires étrangères, 

à MM. Bourée et Cogordan, Plénipotentiaires de France à la Conférence de 



Bruxelles. 



Paris, le 6 mars 1890. 



J'avais pris soin de transmettre à M. le Ministre de la Marine, à qui il incombe particu- 
lièrement d'en apprécier la teneur, les articles W dans lesquels M. de Martens a combiné 
les principes exposés dans la déclaration anglaise du 6 février avec ceux qui ont servi de 
base au contre-projet français. 

J'ai fait connaître ensuite à M. Barbey les modifications introduites dans ce document au 
cours de la discussion préparatoire à laquelle il a été soumis devant la deuxième commis- 
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sion de la conférence de Bruxelles. Mon collègue vient de m'adresser, en réponse à cette 
communication, une dépêche où sont exposées les observations que lui a suggérées 
l'examen de la rédaction amendée du projet Russe, et dont j'ai l'honneur de vous 
adresser ci-joint copie. «En ce qui me concerne, après avoir soumis la question à une 
étude nouvelle, j'adhère aux vues du Département de la Marine et je vous prie de ne 
rien négliger pour obtenir qu'elles soient prises en considération par vos collègues et qu'il 
en soit tenu compte dans la rédaction définitive de l'Acte final de la Conférence. Sur quel- 
ques points seulement, il me paraît nécessaire d'ajouter des indications complémentaires : 

i° L'article x du projet de traité est évidemment inspiré par le souvenir du premier 
projet Anglais, lequel prévoyait l'exercice général du droit de visite. Il se comprend si le 
commandant du croiseur est investi du droit de faire lui-même une enquête à bord du bâ- 
timent soupçonné de se livrer à la traite. Avec le système actuel, il est inadmissible, et le 
mieux serait de le supprimer. Si toutefois on suggérait des modifications qui vous paraissent 
de nature à écarter entièrement ces inconvénients, je n'aurais pas d'objection à ce que vous 
consentissiez à les examiner. Vous devriez, dans ce cas, en référer sans retard à mon 
Département. 

2° L'article xi du règlement relatif au lieu de la rencontre du navire suspect n'indique 
pas s'il s'agit seulement de la haute mer et si, par conséquent, les eaux territoriales sont 
exclues des mesures de police internationale qui font l'objet des arrangements projetés. 
Cette circonstance est de nature à faire naître des doutes, et j'estime, comme M. Barbey, 
que nous ne pouvons admettre, à aucun degré, le partage du droit de juridiction que nous 
exerçons dans les eaux des colonies Françaises situées dans la zone définie à l'article I du 
projet de traité. Toutefois, il ne paraîtrait pas opportun de proposer, pour arriver à ce ré- 
sultat, un amendement qui risquerait de dépasser le but à atteindre et qui ne manquerait 
pas de donner lieu à des discussions de la nature la plus délicate, par suite de la situation 
spéciale où se trouvent plusieurs des Puissances représentées à la Conférence anti-esclavagiste. 
Il ne faut pas oublier, en effet, que ce droit de juridiction que nous revendiquons avec 
raison pour nous seuls dans nos eaux territoriales, la Turquie, la Perse, le Sultanat de 
Zanzibar, etc. , bref les pays où règne le système des Capitulations ne sauraient le revendi- 
quer pour eux-mêmes, et que, s'ils le revendiquaient, nous ne pourrions le leur concéder. 
J'estime que la meilleure manière de résoudre la difficulté serait de spécifier que le 
régime de surveillance internationale organisé par la Conférence n'implique aucun chan- 
gement à l'état actuel des choses, en ce qui concerne les droits de juridiction dans les 
eaux territoriales des diverses Puissances contractantes. Vous apprécierez s'il convient de 
proposer à cet effet un amendement destiné à figurer dans l'acte général de la Conférence 
ou si une déclaration au Protocole ne serait pas suffisante. 

3° M. le Ministre de la Marine ne pense pas qu'il y ait lieu de nous refuser à joindre le 
manifeste des passagers aux deux autres pièces que les croiseurs étrangers auront le droit de 
se faire présenter par les capitaines des bâtiments suspects de se livrer à la traite. Je ne puis 
dans cette circonstance, qu'adhérer à la manière de voir de mon collègue, puisqu'il s'agit 
d'une question d'ordre purement technique et que, d'ailleurs, M. Barbey accompagne 
cette concession d'une suggestion qui me paraît de nature à en écarter entièrement les 
dangers. 11 demande que l'article xin du règlement porte une disposition nouvelle stipulant que 
l'appel des passagers et de l'équipage ne peut être fait qu'à bord de bâtiments appartenant 
a un Etat qui a conclu, avec celui de qui dépend le croiseur, un traité concédant le droit ré- 
ciproque de visite. J'attache le plus grand prix à l'adoption de cette stipulation destinée à 
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prévenir tout malentendu dans l'application du traité. Elle est, du reste, la cOûtre-partie né- 
cessaire de notre concession relative au manifeste des passagers et que vous ne manquerez 
pas de faire apprécier à la juste valeur. 

4° A la fin de sa dépêche, M. Barbey remarque que la plus gf ande partie des disposi- 
tions figurant dans le règlement rédigé par M. de Martens ont un caractère contractuel. On 
ne comprend pas bien, dès lors , pourquoi les articles concernant la vérification des papiers 
de bord et la juridiction ne seraient pas maintenus dans le corps du traité. Il me parait 
convenable que vous demandiez à la Conférence de ne pas maintenir ces clauses dans le 
règlement. 

En dehors des quatre points sur lesquels je viens d'appeler tout spécialement votre 
attention, je ne puis, je le répète, que vous inviter à vous inspirer de la lettre ci-jointe de 
mon collègue le Ministre de la Marine pour soutenir la discussion du troisième chapitre des 
travaux de la conférence. Vous ne devez pas, d'ailleurs, vous considérer comme entièrement 
liés par les termes mêmes des amendements qui figurent dans les communications de 
M. Barbey, et qui sont destinés surtout à marquer clairement dans quel sens les articles 
auxquels ils s'appliquent devront être définitivement rédigés pour être acceptés par le Gou- 
vernement de la République. Au surplus, je me réserve naturellement de soumettre à uxt 
dernier examen le texte qui sortira des délibérations auxquelles vous allez prendre part. 

Spuller. 



N° 36. 

M. Spuller, Ministre des Affaires étrangères, 

à MM. Bourée et Cogordan, Plénipotentiaires de France à la Conférence 



de Bruxelles. 



Paris, le 7 mars 1890. 



Par une communication verbale dont vous trouverez ci-joint le résumé W $ l'Ambassadeur 
d'Allemagne à Paris avait appelé mon attention sur le danger qui pourrait résulter, pour 
l'œuvre de la Conférence de Bruxelles, des objections formulées par les Représentants de la 
France contre l'extension à Madagascar et aux Comores des mesures prohibant le commerce 
des armes. Dans la pensée du Gouvernement Impérial, si nous maintenions, en faveur de 
ces îles l'exception que vous aviez réussi à faire consacrer par la Commission, nous ris- 
querions de laisser ouverts aux marchands arabes des marchés où ils s'approvisionneraient 
d'armes et, par suite, de rendre moins efficaces les dispositions édictées pour abolir la 
traite. Cette observatton ne m'a pas semblé sans valeur, et, d'ailleurs, il m'a paru que les 
réserves que vous aviez faites, à une époque où nos intentions sur la prohibition du com- 
merce des armes ne s'étaient pas encore affirmées, ne seraient guère compatibles avec Pat- 
titude que vous avez prise à la suite de mes instructions du 1 7 janvier. 

Je ne pouvais prendre de décision, touchant les Comores, sans avoir consulté le Sous- 
Secrétaire d'État des Colonies. J f ai donc entretenu de cette affaire M. Etienne qui a reconnu 
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qu'il n'y avait pas de motifs sérieux pour maintenir l'exception précédemment stipulée pour 
cet archipel. Étant donné, d'autre part, que les lois malgaches, confirmées par plusieurs 
traités internationaux, n'autorisent l'importation des armes à Madagascar que pour le compte 
ou avec l'autorisation du Gouvernement, j'ai répondu à l'Ambassadeur d'Allemagne , parla 
note ci-jointe en copie W, que le Gouvernement de la République était disposé à admettre 
pour les îles de Madagascar et des Comores, en ce qui concerne le commerce des armes, 
l'assimilation aux parties du continent africain qui sont en contact avec la zone conta- 
minée. 

Je vous prie de considérer ces indications comme devant vous servir d'instructions quand 
la question du commerce des armes sera de nouveau discutée à la Conférence. 

SrULLER. 



N° 37. 

MM. Bourée et Cogordan, Plénipotentiaires de France à la Conférence de 
Bruxelles, 

à M. Spuller, Ministre des Affaires étrangères. 

Bruxelles, le i5 mars 1890. 

Hier, avant la réunion de la Commission maritime, la Conférence s'est assemblée et a » 
&enu une courte séance pendant laquelle M. le premier Plénipotentiaire d'Angleterre a 
donné lecture du document ci-inclus W. Il s'agit, comme le verra Votre Excellence, de me- 
sures à prendre pour empêcher le développement du commerce des alcools en Afrique. 
Les propositions Anglaises sont empreintes d'une extrême modération. Se rendant compte de 
l'i m possibilité de supprimer le mal, le Cabinet de Londres se contenterait d'en limiter les 
effets. Dans cette vue, il suggère d'interdire le commerce des spiritueux dans les régions 
où il n'existe pas encore, et de les frapper d'un droit, peu élevé d'ailleurs, dans les parties 
du continent africain où s'est répandu déjà l'usage des boissons alcooliques. 

D'après l'usage suivi en pareil cas , la Commission chargée d'étudier cette question a tenu 
aujourd'hui une séance dans laquelle les Commissaires, n'ayant pas d'instructions, se sont 
bornés à échanger des explications, destinées à leur permettre de mieux éclairer leurs Gou- 
vernements respectifs sur la portée des propositions Anglaises. 

Au cours de cette séance, M. Cogordan a pris la parole pour réserver, sans entrer dans 
le détail de la question, la liberté d'appréciation du Gouvernement Français, en ce qui touche 
l'extension à toute l'Afrique des mesures qu'il s'agit de concerter. 

Nous serons reconnaissants à Votre Excellence de vouloir bien nous munir à cet égard 
d'instructions définitives. Il vous appartient d'apprécier si , en présence de la tournure nou- 
velle qu'ont prise les travaux de la Conférence, notamment en ce qui concerne la traite 
maritime, il y a lieu de maintenir dans leur rigueur les directions antérieures du Départe- 
ment relatives au commerce des armes et aussi au régime des spiritueux. Nous croyons sa-» 
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voir que l'Administration des Colonies inclinerait à se contenter de d\sposit* on & limitées aux 
régions contaminées. En tout cas une solution, même imparfaite, lui paraîtrait préférable 
au régime actuel , surtout en ce qui concerne l'importation des armes. 

Boubee. 
cogordan. 



N° 38. 

MM, Bourée et Cogordan, Plénipotentiaires de France, à la Conférence de 
Bruxelles, 

A M. Spuller, Ministre des Affaires étrangères. 

Bruxelles, le 16 mars 1890. 

L'examen des propositions relatives à la répression de la traite maritime a rempli les 
dernières séances de la deuxième Commission. Votre Excellence trouvera ci-joint le nou- 
veau texte issu de ces délibérations M, et si Elle veut bien le comparer avec les instructions 
quEtle nous a transmises à la date du 6 mars, Elle reconnaîtra que nous avons été assez 
heureux pour obtenir des modifications qui paraissent répondre entièrement à ses vues et 
à celles de M. le Ministre de la Marine. 

PROJET DE TRAITÉ. 

Art. 1. à vin. Acceptés sous la forme qu'ils avaient revêtue dans le projet Martens re- 
visé. On convient de renvoyer à plus tard l'examen de la constitution du bureau interna- 
tional prévu à l'article vin. 

Art. ix. Modifié conformément aux indications de M. Barbey. 

Art. x. Suivant les instructions de Votre Excellence, nous avions demandé tout d'abord 
la suppression de cet article et nous lavions obtenue, non sans une assez vive résistance de 
la part de MM. les Plénipotentiaires d'Angleterre. 

Ceux-ci sont revenus ensuite sur leur adhésion, et, non sans quelque raison, il faut le 
reconnaître, ils nous ont demandé de ne point passer sous silence le cas où des esclaves, 
qui ne seraient pas des esclaves de traite, seraient retenus malgré eux à bord des bateaux 
indigènes portant le pavillon d'une des Puissances signataires. Autorisés comme nous 
l'étions à accepter, sous une forme convenable, le principe même de cet article, nous 
n'avons pas cru devoir refuser d'entrer dans les vues de lord Vivian et de sir John Kirk. 

Votre Excellence verra que le nouvel article ix vous garantit entièrement contre les 
abus que redoutait M. le Ministre de la Marine. En spécifiant que l'affranchissement sera 
prononcé par « tout agent d'une des Puissances signataires à qui le présent Acte confère le 
droit de contrôler l'état des personnes, à bord des bâtiments », on a marqué clairement 
qu'un officier étranger se rendant à bord d'un boutre Français, pour examiner ses papiers, 
n'aurait pas le droit d'affranchir les esclaves se trouvant à bord contre leur gré, en qualité, 
par exemple, de matelots ou de pêcheurs. Cet affranchissement ne pourrait, dans ce cas, 
être prononcé que par une autorité Française. Au contraire, si le boutre appartient à un 

(l) Voir le Livre Jaune contenant les Protocoles de la Conférence de Bruxelles, pages 127 et suivante?. 
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pays ayant consenti le droite de visite, l'officier du croiseur pourra libérer lui-même les 
esclaves qui réclameraient leur affranchissement. 

Art. xi. Nous avons fait, à l'occasion de cet article, les observations que nous prescrivait 
votre dépêche du 6 mars, relativement à l'insertion, dans un règlement, de dispositions à 
qui leur caractère contractuel devait, suivant nous, assurer une place dans le corps du 
traité. Le baron Lambermont s'est associé à notre manière de voir : il a proposé de ren- 
voyer la réalisation pratique de notre proposition au moment où, dans une dernière lec- 
ture, on effectuerait une revision générale du traité pour en revoir la rédaction et pour en 
coordonner les diverses parties. 

La pensée de notre Président paraît être défaire rentrer dans le traité le règlement tout 
entier, y compris les dispositions concernant le port du pavillon, rembarquement des ma- 
telots et des passagers noirs, ainsi que le visa des papiers de bord par les autorités territo- 
riales ou consulaires. Nous serions obligés à Votre Excellence de nous faire savoir si Elle 
donne son approbation à cette façon de procéder. 

RÈGLEMENT. 

Art. i à x. Toutes les modifications suggérées par M. le Ministre de la Marine ont été 
adoptées. Sous l'article vm&tf,il a été déclaré que la navigation entre les différentes îles de 
l'archipel des Comores bénéficierait des dispositions de faveur inscrites dans ledit article. 
Cette exception sera inscrite au Protocole de la Conférence. 

Le Ministre de Portugal a réclamé et obtenu les mêmes avantages pour les communica- 
tions entre certaines îles de la côte de Mozambique et la terre ferme. 

Art. xi. Le Ministre de Portugal, ainsi qu'il nous en avait prévenu d'avance, a exposé que, 
d'après son Gouvernement, les mesures de surveillance internationale ne devraient pas être 
appliquées par des croiseurs étrangers dans les eaux territoriales des colonies Portugaises. 
M. Bourée a appuyé la proposition de M. de Macedo et présenté un amendement, rédigé 
conformément aux instructions de Votre Excellence ; notre collègue Portugais s'est rallié 
à cet amendement qui a été accepté sans discussion par tous les Commissaires. 

A la demande de M. le Ministre d'Allemagne, les mots « spécialement commissionné à cet 
effet » contenus dans le même article xi , ont été supprimés. Il semble en effet préférable 
de ne pas exiger de formalité spéciale pour les navires de guerre des Puissances signataires 
qui auront à exercer la surveillance dans la zone contaminée. 

Art. xii. Aucun changement. 

Art. xiii. M. Bourée a pris ici la parole pour rappeler comment le Gouvernement de la 
République avait été conduit à admettre la vérification du manifeste des passagers par le 
croiseur étranger, à une époque où il espérait rallier à sa manière de voir les divers Cabinets 
représentés à Bruxelles. Quand s'est produite la suggestion Anglaise tendant à faire coexister 
avec le régime Français le système du droit de visite, limité aux Puissances qui l'ont précé- 
demment stipulé , les Plénipotentiaires de France ont cru devoir faire des réserves et reven- 
diquer pour leur Gouvernement le droit de retirer des concessions faites en vue de l'établis- 
sement d'un régime général sur lequel l'accord n'avait pu s'établir. Ces réserves, le Gouver- 
nement Français n'entend pas les maintenir; pour témoigner de son esprit de conciliation, 
il consentira à ce que lesboutriers Français soient tenus de montrer aux croiseurs étrangers 
qui les soupçonneraient de se livrer à la traite les trois pièces prévues par notre contre- 
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projet du mois de janvier dernier^. M. Bourée a terminé eu déclarant que la s eule condition 
mise par le Gouvernement de la République à cette concession était l'adoption par la Confé- 
rence d'un amendement tendant à interdire formellement, à bord des bâtiments portant pa- 
villon Français, Ta ppel des passagers et de l'équipage par un officier étranger. Cet amende- 
ment, soutenu par M. de Martens, a été admis dans la forme même qu'avait proposée 
M. Barbey. 

Art. xiii bis. Le Ministre d'Allemagne a demandé que l'article xui bis fût rejeté après 
l'article xvm. Son but était d'empêcher que les règles de procédure fixées par les articles 
xiv, xv, xvi, xvn et xvm ne fussent applicables aux croiseurs des nations qui admettent 
le droit de visite et, par conséquent, ne fissent échec aux dispositions des traités qui sti- 
pulent ce droit et en organisent l'exécution. Devant les observations de M. de Martens, qui 
a mis en relief l'intérêt d'établir des règles communes dans ce qui ne constitue pas la visite 
elle-même, et à la suite d'un échange de vues auquel nous n'avions pas à prendre une part 
active, M. d'Alvensleben a retiré sa proposition. 

ArL xiv à xvn. Ces articles n'ont subi aucun changement. On a fondu seulement les 
articles xiv et xv en un seul, qui porte le numéro xv, l'arlicle xm bis ci-dessus étant do- 
rénavant l'article xiv. 

Art. xvm. Le Ministre de la Marine ne demandait ici qu'un léger changement de forme 
à l'effet de donner plus de clarté à la pensée. Satisfaction lui est donnée par la teneur nou- 
velle de cet article. D'autre part, on a tenu compte du vœu formulé par le Ministre d'Alle- 
magne, d'obliger toutes les Puissances signataires à désigner au moins un agent dans 
un des ports de la zone contaminée pour le cas où des navires portant leur pavillon 
viendraient à être arrêtés. Il aurait pu arriver, en effet, que des Etats comme le Danemark , 
la Belgique, la Suède, qui ont peu d'intérêts dans l'Océan Indien négligeassent d'y désigner 
un représentant. Et dans le cas où le pavillon de Fun d'eux aurait été usurpé par des tra- 
fiquants d'esclaves, les croiseurs auraient dû conduire la prise dans la mer du Nord ou 
la Baltique. 

Le changement apportée la rédaction du dernier paragraphe est dû à l'initiative des Re- 
présentants de la France. Il eût été dangereux d'obliger à prendre charge d'un boutre de sa 
nationalité, un navire de guerre qui peut ne se trouver dans la zone qu'en cours de route * 
se rendant par exemple dans l'Extrême-Orient ou en revenant. C'est pour ce motif que nous 
avons fait ajouter les mots « si ce dernier (le croiseur) consent à en prendre charge ». 

Art. xix et xx. Aucun changement. 

Art. xxi à xxvn. Sur les quatre premiers de ces articles, nous avions l'ordre de pré- 
senter des amendements qui , sans en changer le sens général , avaient pour but de préciser 
la procédure à suivre pour statuer sur le sort des navires arrêtés sous inculpation de traite. 

Nos propositions ont rencontré l'assentiment de M. de Martens, qui a lui-même appuyé 
les amendements présentés par nous pour corriger sa propre rédaction. Lord Vivian a égale- 
ment rendu hommage à la clarté et & la précision du texte Français des articles susmen- 
tionnés et notamment de l'article xxm. Sa Seigneurie considère ces dispositions comme 
étant de nature à donner dans la pratique les meilleurs résultats. Il déclare qu'il en recom- 
mandera l'adoption au Gouvernement de la Reine. Toutefois ses instructions l'obligent à 
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faire, quant à présent, des réserves en ce qui concerne la procédure auprès du tribunal An- 
glais spécialement institué à Zanzibar pour connaître des faits de traite. Cette procédure 
ne comporte pas l'intervention du consul et l'enquête faite par ce dernier en présence du 
commandant du croiseur. Le premier plénipotentiaire d'Angleterre exprime le désir de 
voir consigner les réserves que ses instructions l'obligent à faire, dans un article spécial por- 
tant le numéro xxu bis, article qu'il retirera si le Foreign-Office accepte le système de 
M. de Martens avec nos amendements. C'est donc à titre provisoire que figure dans le texte 
ci-joint l'article xxu bis. 

Le Plénipotentiaire d'Allemagne fait également des réserves sur le système exposé dans 
les articles xxi à xxvn, réserves générales fondées sur le manque d'instructions. M. d'Ai- 
vensleben propose ensuite des modifications aux articles xxm bis et xxvi. 

A l'article xxm bis, il fait observer avec raison que le but de l'arbitrage institué par cet 
article étant de gagner du temps , afin d'empêcher l'indemnité à payer au boutre indûment 
retardé dans son voyage d'être accrue par les lenteurs de la procédure, propose de fixer 
un court délai avant l'expiration duquel l'arbitrage devra être organisé. Tous les Commis- 
saires reconnaissent la sagesse de cette proposition, et l'on convient que les arbitres devront 
être désignés dans les deux jours et.qu'ils devront eux-mêmes choisir le surarbitre dans les 
vingt-quatre heures. 

A l'article xxvi, notre collègue Allemand exprime des inquiétudes à la pensée que les 
tribunaux de certains pays pourront imposer à un croiseur étranger l'obligation de payer 
des dommages-intérêts, et il émet le regret que l'on ait renoncé à la création d'un tribunal 
international. M. de Martens se charge de répondre au baron d'Alvensleben. Il repousse 
l'idée de revenir au tribunal international; toutefois, pour donner satisfaction à ce qu'il y 
a de juste dans les observations des Allemands, il suggère qu'au cas d'acquittement des pré- 
venus par le tribunal national, le montant de l'indemnité à payer par le capteur soit fixé 
d'un commun accord ou, à défaut, par arbitrage entre les deux Gouvernements intéressés. 
Les Plénipotentiaires d'Allemagne objectent qu'une disposition trop affirmative risquera de 
conduire à des résultats peu équitables, si le croiseur qui a arrêté le navire dont le capi- 
taine et l'équipage ont été acquittés avait des motifs légitimes de suspicion. Cependant, 
après de nouvelles explications fournies par M. de Martens, il déclare qu'il n'insiste pas, et 
l'amendement de M. le second Plénipotentiaire Russe rencontre l'assentiment de tous 
nos collègues. Nous n'hésitons pas nous-mêmes à l'accepter ad référendum, et nous prions 
Votre Excellence de vouloir bien nous faire savoir si nous sommes autorisés à l'agréer défi- 
nitivement. 

Art. xxviii. Cet article est accepté sauf les mots « commissionnés en vertu de l'ar- 
ticle xi», lesquels sont supprimés en vue précisément de mettre l'article xxvm en har- 
monie avec la nouvelle rédaction de l'article xi. 

Bourse. 
Cogordan. 
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N° 39. 



M. Etienne, Sous-Secrétaire d'Ltat des Colonies, 
à M- Ribot, Ministre des Affaires étrangères, 



Paris, le 20 mars 1890. 



Vous avez bien voulu me communiquer le texte de la proposition présentée à la Confé- 
rence de Bruxelles par MM. les Plénipotentiaires d'Angleterre et tendant à réglementer le 
commerce des spiritueux en Afrique W. 

Ainsi que je Pai indiqué à votre prédécesseur, je ne puis qu'être très favorable, en prin- 
cipe, aux mesures qui font l'objet de la proposition Anglaise. J'ai fait valoir toutefois, qu'à 
mon sens, ces mesures, pour être réellement efficaces, devraient être appliquées à l'Afrique 
tout entière. Sans changer d'avis à ce sujet, je reconnais néanmoins que ce serait déjà 
obtenir un bon résultat que de frapper de droits élevés l'importation des spiritueux dans la 
zone proposée : dans tous les cas, une mesure de ce genre, même restreinte dans son ap- 
plication à une partie de l'Afrique seulement, est préférable au maintien de l'état de 
choses actuel. 

Je renonce, en conséquence, à poser comme condition l'extension à l'Afrique entière du 
régime projeté, et j'accepte, en ce qui concerne nos possessions Africaines comprises dans 
la zone, le tarif indiqué dans la proposition Anglaise, qui, si je suis bien informé, corres- 
pondrait au droit de 1 franc par degré centigrade d'alcool. Il conviendrait de s'efforcer 
d'obtenir que ce droit, que je considère comme peu élevé, vu le but poursuivi, ne fût pas 
diminué au cours de la discussion qui va s'ouvrir à Bruxelles sur cette question. 

Quant à l'interdiction absolue de ce commerce dans les régions où il n'est pas encore 
pratiqué, je trouve, comme vous, une semblable mesure juste en principe, mais d'une 
exécution difficile. Je n'y suis donc pas formellement opposé, à condition que chaque Etat ait 
seul qualité pour apprécier s'il doit ou non et dans quelle mesure il peut pratiquer cette 
prohibition et qu'il soit seul maître de fixer les régions où l'interdiction serait appliquée; je 
ne doute pas qu'au cours de la discussion la proposition Anglaise ne soit amendée dans ce 
sens et ne constitue alors une disposition qu'il me sera possible d'accepter entièrement. 

Avant de terminer sur cette question des alcools, je ne puis que maintenir mes réserves 
louchant la fixation d'un minimum de droits. La proposition Anglaise semble implicitement 
faire droit à mon observation, mais il serait utile que ce point là fût nettement formulé dans 
la rédaction définitive. 

En ce qui concerne la question des armes, après avoir entendu les explications très com- 
plètes que M. Cogordan a bien voulu me fournir officieusement à cet égard, je reconnais 
qu'il nous est bien difficile de nous maintenir sur le terrain où mon Administration s'était 
placée au début des travaux de la Conférence. Je persiste sans doute à penser que les mesures 
partielles qu'il s'agit de prendre n'aboutiront qu'à des résultats insuffisants en ce qui con- 
cerne la suppression de la traite, que, limiter la zone dans laquelle l'on interdira le com- 
merce des armes, c'est favoriser ce commerce dans les régions où il ne sera pas prohibé 
et, par conséquent, maintenir ouvertes les portes par lesquelles les armes passeront dans 
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le reste de l'Afrique. Mais, d'autre pari, je n'ignore pas qu'en raison des refus qui nous 
sont opposés, il est fort à craindre que Ton renonce à amener une entente sur la ques- 
tion des armes et qu'on laisse ainsi de côté la plus utile des mesures proposées pour la sup- 
pression de l'esclavage. 

Etienne. 



N° 40. 

M. Ribot, Ministre des Affaires étrangères, 

à MM. Bourée et Cogordan, Plénipotentiaires de France à la Conférence de 



Bruxelles. 



Paris, le 21 mars 1890. 



J'ai vu avec plaisir que vous aviez réussi à faire introduire dans le projet de traité relatif 
à la répression de la traite sur mer les amendements qu'avait suggérés M. le Ministre de la 
Marine et qui faisaient l'objet des instructions de mon Département, en date du 6 de ce 
mois. J'ai signalé cet heureux résultat à mon collègue, M. Barbey, en le priant de me 
donner son avis relativement aux deux points sur lesquels vous sollicitiez des directions. Je 
compte être prochainement en mesure de vous répondre à cet égard. 

Vous avez communiqué à mon Département les propositions Anglaises touchant le com- 
merce des spiritueux et vous avez demandé de connaître les vues du Gouvernement de la 
République tant sur ces propositions elles-mêmes que sur la question de l'introduction des 
armes perfectionnées en Afrique. Cette dernière question, qui a déjà fait l'objet de longues 
discussions entre les Commissaires, doit, en effet, être mise de nouveau en délibération en 
vue d'arriver, s'il est possible, à une entente, malgré les divergences d'opinion qui se sonl 
produites entre les Représentants des pays les plus intéressés. J'ai transmis sans retard la 
proposition de Lord Vivian à M. le Sous-Secrétaire d'Etat des Colonies, qui m'a répondu 
par la dépêche dont vous trouverez une copie ci-incluse. 

Etant donné qu'il s'agit de questions qui intéressent spécialement l'Administration des 
Colonies, je ne puis que tenir le plus grand compte des considérations exposées par 
M. Etienne, et je vous autorise à vous en inspirer dans les délibérations qui doivent avoir 
lieu prochainement au sein de la première et de la quatrième commission. 

Je pense, comme mon prédécesseur et comme toutes les personnes qui étudient sans 
parti pris la situation de l'Afrique, que l'importation des armes et des spiritueux présente 
les plus graves dangers pour l'avenir de la race noire. Aucune question n'est plus digne 
d'intéresser la Conférence de Bruxelles, et c'est en supprimant ce double trafic bien plu* 
encore que par des mesures de police sur mer, qu'il serait possible d'atteindre le but 
humanitaire que les Puissances se sont proposé. A cet égard les voyageurs sont unanimes, 
et il ne vous aura pas échappé que M. Stanley, dans un rapport sommaire au Gouvernement 
Anglais, préconise l'interdiction de l'entrée des armes perfectionnées comme le plus sûr 
moyen d'empêcher les massacres auxquels donnent lieu les expéditions des chasseurs 
d'hommes et des marchands d'ivoire. Nous avons estimé et nous estimons que la seule 
manière de donner aux prohibitions qu'il s'agit d'édicter une portée vraiment efficace, est 
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de les étendre à l'Afrique tout entière et non pas seulement à la zone co&pïise entre le 
ao"* parallèle nord et le 2 i mc sud. 

Vous devrez vous exprimer nettement à cet égard et je désire que l'opinion du Gouver- 
nement de la République soit mentionnée dans les Protocoles de la Conférence. 

Nous n'entendons pas cependant aller jusqu'à compromettre par notre insistance l'accord 
sur des points si essentiels. Le prix même que nous attachons à l'œuvre de la Conférence 
nous fait un devoir de nous prêter aux transactions qui seraient reconnues indispensables 
pour obtenir l'assentiment unanime de vos collègues. En conséquence, après que vous 
auriez constaté l'impossibilité de les ramener à partager votre manière de voir, vous seriez 
autorisés à vous rallier à des propositions transactionnelles, limitant à la zone prévue dans les 
propositions Belges et Anglaises les mesures que nous voudrions voir étendre au continent 
entier. Toutefois, si nous sommes disposés, dans un esprit de conciliation qu'il vous appar- 
tiendra de faire ressortir, à admettre éventuellement le principe de la zone, il ne s'ensuit 
pas que nous puissions consentir à ce que les territoires situés au nord et au sud de la région 
contaminée soient libres de tout engagement. Il importe que dans les pays en contact 
même indirect avec la zone, des mesures sévères soient prises pour empêcher le transit 
des marchandises prohibées. Les propositions Belges portent à cet égard, en ce qui con- 
cerne les armes, des articles dont vous devrez vous appliquer à accentuer le sens restrictif. 
Quant aux pays qui, quoique placés sous la souveraineté ou le contrôle d'un des Etats 
représentés à Bruxelles, jouissent d'une certaine autonomie administrative, il serait néces- 
saire que des garanties sérieuses fussent données à leur acquiescement au régime prohi- 
bitif ou restrictif qui sera institué. 

Ribot. 



N° 41. 
M. Ribot, Ministre des Affaires étrangères, 

à MM. Bourée et Cogordan, Plénipotentiaires de France à la Conférence de 



Bruxelles. 



Paris, le 25 mars 1890. 



Le Ministre de la Marine, à qui j'avais communiqué votre rapport, en date du 16 mars* 
et la nouvelle rédaction W des projets de traité et de règlement relatifs à la navigation dans 
la zone contaminée de la côte orientale d'Afrique, vient de me faire savoir quii adhère au 
texte adopté par la Commission en se félicitant, avec moi, des résultats obtenus par vos 
soins. 

Je n'avais pas manqué de signaler en même temps à M. Barbey les deux points sur les- 
quels vous sollicitez des instructions. En ce qui concerne la question de savoir s'il convien- 
drait d'incorporer dans le traité lui-même les articles qui figurent dans le projet de M. de 
Martens, sous le titre de règlement, mon Collègue verrait plus d'avantages que d'inconvé- 
nients à ce que ces articles fissent corps avec l'Acte général, dont ils formeraient le second 
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chapitre. Il convient, en effet, que toutes les Puissances contractantes prennent rengagement 
personnel, écrit dans un traité, d'appliquer dans leur plénitude les dispositions dont il 
«'agit. 

Quant à l'amendement proposé par M. de Maitens à l'article 26, le Ministre de la 
Marine y donne sa complète approbation et il estime qu'il vaut mieux n'en pas modifier les 
termes. Une tarification qui permettrait d'évaluer le dommage à forfait paraîtrait sans doute 
présenter des avantages au point de vue de la simplicité, mais tant d'éléments entrent en 
ligne de compte dans la perte réelle qu'occasionne l'arrêt d'un bâtiment qu'il y aurait à 
craindre que l'application d'un tarif inflexible ne produisît souvent un résultat contraire à 
l'équité. Mon collègue est. en conséquence, d'avis qu'un arbitrage obligatoire, intervenant en 
•cas de désaccord entre les Gouvernements en cause, donnerait une plus complète satis- 
faction aux parties intéressées. 

M. Barbey demande, en outre, l'adjonction, au paragraphe 1 er de l'article XXVH, des 
mots : « Au profit du capteur »; le sens de l'article se trouverait ainsi mieux précisé et les 
droits dont cette clause prévoit l'exercice plus nettement définis. 

Telles sont les observations que la lecture de votre rapport a suggérées au Ministre de la 
Marine. Je n'hésite pas à m'y associer en vous priant de vous en inspirer dans les discussions 
dont la question de la répression de la traite sur mer est encore appelée à être l'objet 
devant la Commission. 

Ribot. 



N° 42. 

Résumé d'une communication verbale du comte de Munster, Ambassadeur d'Alle- 
magne à Paris f à M. Ribot, Ministre des Affaires étrangères, en date du 2 3 avril 
1890. 

D'après une note verbale de M. le Ministre des Affaires étrangères du 3 mars dernier, 
le Gouvernement de la République aurait été disposé à admettre que Madagascar et les 
îles Comores fussent assimilées, en-ce qui concerne le commerce des armes à feu, aux parties 
du continent Africain qui sont en contact avec la zone contaminée. 

Toutefois une déclaration dans ce sens n'a pas été faite par les Plénipotentiaires Fran- 
çais à la Conférence de Bruxelles et, d'après le texte des dispositions adoptées à ce sujet 
par une des Commissions de la Conférence, Madagascar et les îles Comores ne feraient 
partie, ni du territoire où le commerce des armes à feu est interdit, ni de celui, en contact 
avec cette zone, visé par l'article 1 1 desdites dispositions' 1 '. 

Si le Gouvernement de la République trouvait un inconvénient à la déclaration qu'il 
avait fait espérer, la Chancellerie Impériale serait disposée à ne pas insister; elle se recon- 
naîtrait satisfaite si le Gouvernement de la République voulait seulement s'engager vis-à-vis 
du Gouvernement Impérial à prohiber l'importation des armes à feu et des munitions de 
guerre dans les possessions Allemandes de l'Afrique Orientale et à faire contrôler stricte- 
ment à cet effet le trafic des armes dans les ports de Madagascar et des îles Comores. 
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Ce ne sont pas seulement les déclarations de M.Spuller, mais aussi l'attiWG conciliante 
du Gouvernement Impérial au moment où ces îles ont été placées sous le Protectorat Fran- 
çais, qui donnent l'espoir à la Chancellerie Impériale que le Gouvernement de la Répu- 
blique ne se refusera pas à cet arrangement. ' 

La Chancellerie Impériale serait aussi disposée à donner des instructions à ses Plénipo- 
tentiaires à la Conférence, conformes aux intentions du Gouvernement de la République en 
ce qui concerne les mesures d'exception relatives aux fusils à percussion rayés et rac- 
courcis. 



N° 43. 

Résumé d'une communication verbale du comte de Munster, Ambassadeur d'Alle- 
magne à Paris, à M. Ribot, Ministre des Affaires étrangères, en date du 28 avril 
1890. 

Le Gouvernement Impérial, ainsi que la fait observer le Mémoire du 2 3 avril dernier, 
attacherait du prix à ce que le Gouvernement de la République s'engageât, à la Conférence 
de Bruxelles, à prohiber l'exportation des armes à feu et munitions de guerre de Mada- 
gascar et des îles Comores à destination des possessions Allemandes de l'Afrique orientale 
et à faire contrôler strictement le trafic des armes dans les ports de ces îles. 

Le Gouvernement Impérial, de son côté, serait disposé à ne pas s'opposer, devant la 
Conférence, à une proposition des Plénipotentiaires Français, tendant à supprimer pour les 
fusils à percussion rayés et raccourcis l'assimilation aux fusils à silex non rayés. 

Le Gouvernement Impérial toutefois fera des réserves à la Conférence quant à la faculté 
de pourvoir à la sécurité des caravanes. 



N° 44. 

M. Etienne, Sous-Secrétaire d'Etat des colonies, 
à M. Ribot, Ministre des Affaires étrangères. 



Paris, le 28 avril 1890. 



Vous avez bien voulu me demander de vous faire part de mon sentiment sur les mesures 
restrictives du commerce des alcools. 

En présence de l'opposition que la proposition Anglaise W a rencontrée de la part de la 
Hollande et de l'Allemagne, je ne méconnais pas les difficultés que nous rencontrerons 
pour faire adopter la taxe initiale de 5o francs à laquelle nous avions consenti à titre trans- 
actionnel. A défaut de celte taxe ou de toute autre s'en rapprochant, j'estime qu'il 
conviendrait, plutôt que d'écarter définitivement cette question, de se rallier à toute pro- 
position consistant à établir une échelle de droits partant, au besoin, d'une somme peu 
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supérieure au chiffre de 7 fr. 5o accepté par le Ministre des Pays-Bas et aboutissant, par 
suite d'une progression annuelle , à une taxe aussi élevée que possible au bout d'un certain 
nombre d'années. 

Mais il devrait être entendu que cette échelle ne comprendrait que des droits minima 
que chaque Puissance conserverait la faculté d'élever. Cette même faculté serait laissée 
également aux Etats dont les territoires seraient compris dans la zone du commerce libre. 
Si Ton se décide, en effet, à faire au profit des alcools une brèche au principe de la liberté 
commerciale imposée à une grande partie de l'Afrique par l'Acte général de Berlin, il faut 
obtenir formellement le droit d'établir sur ces produits des taxes qu'il serait loisible d'aug- 
menter. La règle consacrée par la Conférence de Berlin ne serait, dès lors, maintenue qu'en 
ce qui concerne l'interdiction de frapper des droits différentiels. 

Etienne. 



N° 45. 

Note adressée par M. Ribot, Ministre des Affaires étrangères, 

au Comte de Munster, Ambassadeur d'Allemagne à Paris, le 28 avril 1890. 

Le Gouvernement de la République est disposé à provoquer les mesures nécessaires pour 
interdire.l'exportation des armes à feu et des munitions de guerre de Madagascar et de 
l'archipel des Comores à destination des possessions Allemandes de la côte Orientale 
d'Afrique et à exercer un contrôle efficace sur le trafic des armes dans les ports de ces îles. 
Ses Plénipotentiaires à la Conférence de Bruxelles ont reçu des instructions leur pres- 
crivant de s'exprimer dans ce sens, au cas où la question serait soulevée par les Repré- 
sentants du Gouvernement Impérial. 

Les Plénipotentiaires français ont été invités en même temps à demander la suppression 
de la clause exceptant de l'interdiction les fusils à percussion rayés et raccourcis, clause 
qui, sur la motion de M. Gôhring, avait été admise par la Commission à titre provisoire. 
Le Gouvernement de la République ne peut que se féliciter que les termes de la note remise 
le 28 avril par Son Excellence l'Ambassadeur d'Allemagne au Ministre des Affaires étran- 
gères lui permettent de compter, pour cette proposition, sur l'adhésion du Gouvernement 
Impérial. 



N° 46. 

M. Ribot, Ministre des Affaires étrangères, 

A MM. Bourée et Cogordàn, Plénipotentiaires de France à la Conférence 
de Bruxelles. 

Paris, le 29 avril 1890. 

L'Ambassadeur d'Allemagne à Paris m'a fait part, au nom de son Gouvernement, du 
désir que la France se déclare prête à accepter à la Conférence une clause en vertu de 
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laquelle serait interdite l'exportation des armes à feu et des muuitions de gU elv £ de Mada- 
gascar et de l'Archipel des Comores à destination des possessions Allemandes de la côte 
Orientale d'Afrique. 

Le comte de Munster me faisait connaître en même temps les dispositions du Gouverne- 
ment allemand touchant la question des fusils à percussion rayés et raccourcis. 

Le résumé de la communication verbale du 2 3 avril vous a déjà été remis par le docteur 
Ballay; vous trouverez sous ce pli copie de celle du 28 ainsi que de ma réponse à l'ambassa- 
deur d'Allemagne. Comme vous le verrez par cette communication, nous sommes disposés 
à déférer au désir du Gouvernement Impérial, et nous prenons acte de l'offre qui nous est 
faite en son nom de ne pas s'opposer à nos propositions, quand nous réclamerons la sup- 
pression de l'amendement qui exceptait de l'interdiction les armes à percussion rayées et 
raccourcies. Vous voudrez bien, lorsque la question sera remise en discussion, conformer 
votre langage aux vues exposées dans ma réponse à l'ambassadeur d'Allemagne. En outre, 
il conviendra que vous formuliez , en ce qui concerne les possessions que nous avons en 
Afrique, des réserves analogues à celles auxquelles le comte de Munster a fait allusion. 

Ribot. 



N° 47. 
M. Bourée, Ministre de la République Française à Bruxelles , 
à M. Ribot, Ministre des Affaires étrangères. 

Bruxelles, le i w mai 1890. 

Hier on a repris, au point où elle en était restée avant les vacances de Pâques , la question 
des alcools : le Baron de Gericke a donné lecture d'une proposition W relative au régime 
douanier à établir dans les pays jusqu'ici librement ouverts à l'entrée des spiritueux ou 
dans les Possessions des Etats contractants extérieurs au Bassin du Congo où existent des 
droits inférieurs à 1 5 francs. 

Votre Excellence verra que, par le paragraphe final de cet exposé, il serait entendu 
qu'aucune modification ne devrait être apportée au régime en vigueur dans les contrées 
où la taxation de ce produit est supérieure à i5 francs. 

La proposition Hollandaise adopte, ainsi que la nôtre, comme point de départ des droits 
à établir, celui de i5 francs; seulement dans notre système la taxe devait progressivement 
s'élever, suivant une échelle ascendante fixée à son gré par chacun des Etats contractants 
dans ses propres possessions, tandis qu'ici il s'agit d'instituer une taxe de i5 francs fixe, 
pour une durée de trois ans et qui pourrait après cette période être portée à 25, pendant 
une nouvelle durée de trois ans. Après ce délai, on aviserait en procédant à un nouvel 
arrangement. 

Lord Vivian, tout en se félicitant de voir acceptée la combinaison proposée par son Gou- 
vernement en ce qui touche la délimitation d une zone qui serait protégée par des prohi- 
bitions formelles contre l'introduction des alcools, n'a pu s'empêcher d'exprimer le regret 
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que Ton s'en tînt à un chiffre aussi bas, et, par conséquent aussi inefficace pour les droits 
qu'il y aurait lieu de concerter dans la région douanière. Aussi il a ajouté qu il lui paraîtrait 
impossible de se contenter du chiffre de i5 francs, indiqué par le Plénipotentiaire Hollan- 
dais. 

Laissant de côté cette question de quotité quelle s'est réservée d'examiner plus tard, la 
Commission, en attendant, s'est occupée d'élucider les termes de la proposition nouvelle. 

Nous avons, quant à nous, fait ressortir l'inconvénient auquel donnerait lieu une rédac- 
tion d'après laquelle, dans les contrées situées hors du Bassin du Congo, les Etats contrac- 
tants se trouveraient déchus de la faculté d'élever, comme bon leur semblerait et au delà 
du chiffre de 1 5 francs, les droits qui auraient été portés à ce taux en vertu de l'arrangement 
qu'on nous suggère. Ce serait effectivement provoquer un résultat diamétralement opposé 
à celui que la Conférence-a en vue, que de limiter, là où il existe actuellement, le droit de 
soumettre i des taxations aussi sévères que possible l'importation des alcools en Afrique. 

Cette observation a été reconnue juste; on a donc accepté la substitution au dernier 
paragraphe du Projet Hollandais d'une phrase ainsi conçue : « Les Puissances conservent 
le droit d'élever les taxes au delà du minimum fixé par le présent article dans les contrées 
où elles le possèdent actuellement. » 

En outre, pour réserver notre absolue liberté de légiférer comme nous l'entendons dans 
le. domaine de nos possessions nationales, j'ai eu soin de déclarer que nous nous réservions 
le droit d'établir, où et quand nous lejugerions nécessaire, des taxes différentielles destinées 
à favoriser nos produits nationaux, sans que toutefois les alcools Français pussent, dans le 
cas où ils bénéficieraient du traitement de faveur qui en résulterait pour eux, être soumis 
à des taxes inférieures à celle de 1 5 francs. Ces explications seront notées dans les procès- 
verbaux de la Conférence. 

M. le Comte d'Alvensleben a alors lu une déclaration W por laquelle, tout en faisant ob- 
server que la question des alcools ne se rattachait que d'une façon très indirecte à celles 
dont avait à s'occuper la Conférence, chargée spécialement d'étudier les moyens de répres- 
sion de la traite, le Gouvernement Impérial n'en était pas moins prêt à se rallier, dans une 
pensée humanitaire et philanthropique, aux moyens proposés pour protéger les populations 
Africaines contre le fléau de l'alcoolisme. En conséquence, les Plénipotentiaires Allemands 
étaient autorisés à accepter le système suggéré par nous, mais amendé par le Gouverne- 
ment Hollandais. A ce propos, M. Gôhring a exposé que la voie dans laquelle on entrait 
ainsi ne lui semblait pas la plus propre à atteindre le but que l'on se proposait. 11 a montré 
l'impossibilité de multiplier les contrôles de façon à empêcher de se produire des brèches 
nombreuses dans le système de quasi-interdiction auquel on voudrait recourir; il a montré 
la contrebande multipliant ses efforts et devant infailliblement et par degrés substituer le 
commerce illicite au commerce licite, sur lequel on pourrait encore exercer une influence 
et une action utiles; il a parlé des abus qui se produiraient dans les territoires confiés à des 
compagnies munies de chartes. 11 a fait remarquer que les productions d'alcools indigènes 
impossibles à surveiller et à limiter augmenteraient dans la proportion même où s'élève- 
raient les droits appliqués aux alcools étrangers; il a enfin indiqué certains territoires encore 
inoccupés par lesquels passeraient ces produits pour se répandre dans les autres parties du 
Continent, etc. 

Lord Vivian a répliqué en renouvelant ses assurances quant à la vigilance avec laquelle 
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les compagnies à chartes se conformeraient aux engagements pris par * a "*©lropole. II 
croit que Ton s'exagère beaucoup les efforts possibles de la contrebande et persiste à penser 
qu'un accord de tous les Etats contractants pour élever et consolider simultanément les bar- 
rières douanières dans leurs possessions respectives produiraient des résultats aussi désira- 
bles qu'utiles. Aussi est-il revenu sur l'insuffisance du droit conventionnel de i5 francs 
dont il ne croit pas que l'on puisse se contenter en Angleterre. Il en référera à son Gou- 
vernement et a demandé qu'on lui laissât le temps de recevoir des instructions sur ce point. 
J'ai dit alors qu'ayant ordre, pour notre part, de nous rallier au chiffre le plus élevé qui 
serait accepté par la Conférence, je me voyais obligé, avant de me prononcer, d'attendre que 
" Lord Vivian eût reçu de son Gouvernement des directions définitives. 

BOURÊE. 



IS° 48. 
M. Bourée, Ministre de la République française à Bruxelles, 
à M. Ribot, Ministre des Affaires étrangères. 

Bruxelles, le 10 mai 1890. 

La Conférence a été convoquée aujourd'hui à l'effet d'entendre une proposition des Plé- 
nipotentiaires du Congo W, tendant à obtenir l'autorisation pour l'Etat Libre d'établir des 
droits d'importation dans le bassin conventionnel du Congo. Aux termes de l'article IV de 
l'Acte de Berlin, le commerce doit être libre pendant une durée de vingt années, à compter 
de la signature de ce traité; sur cette période, cinq années seulement sont écoulées; mais 
les Ministres du Roi demandent qu'eu égard aux progrès considérables accomplis dans cette 
partie du monde avec une rapidité qui a dépassé les prévisions les plus optimistes, il soit tenu 
compte des garanties nouvelles et si appréciables données au commerce par un Gouverne- 
ment qui a , jusqu'ici, tenu presque exclusivement ses ressources de la générosité du Souverain , 
et qui se verrait arrêté dans la poursuite de son œuvre civilisatrice et humanitaire, si on ne 
l'autorisait à prélever, sur les entreprises commerciales qu'il favorise, les moyens matériels 
de leur venir en aide et de les protéger. 

En outre, une part, et non la moins importante peut-être de la tâche définie et assumée 
par les Puissances, pour réaliser les vues générales qui les ont conduites à Bruxelles, devant 
incombera l'Elat du Congo, il n'est que juste que les moyens matériels d'y subvenir lui 
soient constitués sans plus tarder. 

A cet effet, on demande aux Représentants des Puissances qui ont participé à l'Acte de 
Berlin et qui se trouvent en ce moment réunis ici, de solliciter de leurs Gouvernements 
l'autorisation d'établir, dans la vaste région délimitée en i885, des droits d'importation qui 
n'excéderaient d'ailleurs pas 10 p. 100 ad valorem. En principe, cette proposition n'a 
rencontré aucune objection, et ceux d'entre nous qui n'avaient pas d'instructions à cet 
égard n'ont pas hésité à parler chaleureusement des sympathies qu'inspirait à leurs Gou- 
vernements l'œuvre généreuse entreprise par le Roi, et de l'appui qu'ils seraient cerlaiue- 
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ment disposés à lui donner; les Anglais, les Allemands, les Italiens, les Autrichiens, les 
Américains se sont prononcés très énergiquement dans ce sens. J'en ai fait autant en termes 
généraux, mais tout en réservant, bien entendu, l'entière liberté d'action du Gouver- 
nement. 

Bourée. 



N° 49. 

M. Etienne, Sous-Secrétaire d'Etat des Colonies, 
à M. Ribot, Ministre des Affaires étrangères. 



Paris, le i3 Mai 1890. 



Vous avez bien voulu me communiquer le rapport que notre Ministre à Bruxelles vous 
a adressé le 1 er mai pour vous rendre compte de la nouvelle délibération à laquelle a donné 
lieu, au cours de la séance du 3o avril, la question de la réglementation du commerce des 
spiritueux. 

J'ai pris connaissance avec un vif intérêt de ce rapport qui m'a permis de constater que 
notre représentant a réussi, avec le concours du docteur Ballay, à faire prévaloir, sur 
les principaux points du projet en discussion, des propositions conformes aux vues de mon 
administration. 



Ê 



TIENNE. 



N° 50. 

M. Etienne, Sous-Secrétaire d'État des Colonies, 

à M. Ribot, Ministre des Affaires étrangères, à Paris. 



Paris, le 16 mai 1890. 



Vous avez bien voulu me communiquer le rapport que notre premier Plénipotentiaire 
à Bruxelles vous a adressé pour vous rendre compte de la séance de la Conférence au cours 
de laquelle les Plénipotentiaires du Congo ont déposé une proposition tendant à autoriser 
rétablissement de droits d'importation dans toute l'étendue du bassin conventionnel du 
Congo. 

Au moment où me parvenait votre lettre, je venais de recevoir du docteur Ballay 
le texte de cette proposition, sur laquelle je suis, dès lors, en mesure de vous faire part de 
mon sentiment. 

Je n'ai pas besoin de vous rappeler le régime inauguré par l'Acte général de Berlin dans 
le bassin conventionnel du Congo. En vertu de ce régime qui reposait sur le principe de la 
liberté commerciale la plus absolue, les Etats dont les possessions se trouvaient dans la zone 
du commerce libre ne devaient percevoir aucune taxe ou droit de douane sur les produits 
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à l'importation; il leur était seulement loisible de frapper de droits de sort** les produits 
exportés; mais, pour des raisons diverses, cette dernière catégorie de taxes na pu être 
jusqu'à ce jour perçue dans les territoires Français de l'Ouest Africain, pas plus que dans 
l'État Indépendant. Il en résultait que ces territoires ne produisaient en réalité aucune 
ressource pour faire face aux frais d'administration qu'ils nécessitaient. H y a donc lieu 
d'accueillir la proposition W présentée par les Plénipotentiaires du Congo. 

Dans tous les cas, j'estime que nos Plénipotentiaires devraient saisir cette occasion pour 
obtenir de leurs collègues de l'État Indépendant l'assurance formelle que cet Etat mettra 
fin aux mesures prises par lui ces dernières années et qui tendaient à monopoliser le com- 
merce du caoutchouc et de l'ivoire entre les mains de ses agents . 

Etienne. 



N° 51. 
M, Ribot, Ministre des Affaires étrangères, 

à MM. Bodrée et Cogordan, Plénipotentiaires de France à la Conférence de 
Bruxelles. 

Paris, le 20 mai 1890. 

Je n'ai pas manqué de communiquer à M. le Sous-Secrétaire d'Etat des Colonies le rap- 
port du 1 o de ce mois par lequel M. Bourée m'a rendu compte de la séance de la Confé- 
rence au cours de laquelle les Plénipotentiaires du Congo ont déposé une proposition tendant 
â' autoriser l'établissement de droits d'importation dans toute l'étendue du bassin conven- 
tionnel. 

# 

J'ai l'honneur de vous adresser , ci-joint , une copie de la lettre où M. Etienne me fait part 
des observations que lui a suggérées la lecture de ce document. Je partage à cet égard les 
vues exposées par mon collègue. 

Ribot. 



N° 52. 
M. Ribot, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Bourbe , Ministre de la République Française à Bruxelles. 

Paris, le 29 mai 1890. 

Je vous autorise à répondre à Lord Vivian que, si le Gouvernement Anglais nous adresse 
une demande semblable à celle du Gouvernement Allemand quant à ses possessions sur la 
côte orientale d'Afrique, le Gouvernement Français s'empressera d'y répondre dans les termes 
mêmes où il l'a fait vis-à-vis de l'Allemagne. Lord Vivian pourra prendre acte de votre dé- 
claration. 

Ribot. 
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N° 53. 
M. Bourse, Ministre de la République Française, à Bruxelles, 
à M. Ribot, Ministre des Affaires étrangères. 

Bruxelles, le i juin 1890. 

Dimanche dans la matinée, le Grand Maréchal de la Cour est venu, de la part de Sa Ma- 
jesté, m'annoncer que, le lendemain lundi, la Conférence se réunirait, à la demande des 
Représentants du Congo, pour recevoir communication d'un mémoire important où seraient 
exposées les raisons qui engagent le Gouvernement de l'État Libre à insister vivement sur 
l'adoption de la mesure proposée par le Président Lambermont, en vue d'obtenir l'autorisa- 
tion d'établir des droits sur les produits importés dans le bassin conventionnel du Congo. 
Le Comte d'Oultremont était chargé de me dire que le Roi comptait sur mon concours pour 
appuyer une proposition à laquelle mes collègues étaient pour la plupart favorables, et que 
Sa Majesté faisait fond sur les sentiments sympathiques des uns pour entraîner les autres 
et surmonter les obstacles qui s'opposaient encore au règlement de la question. 

Les instructions dont Votre Excellence avait bien voulu me munir m'ont permis de ras- 
surer le Roi sur nos intentions. 

Selon l'avis que je venais de recevoir ainsi , nous avons, dans la soirée même , été convoqués 
pour lundi à 2 heures, et, dès l'ouverture de la séance, M. Van Maldeghem, premier Pléni- 
potentiaire du Congo, a demandé la parole pour nous lire la déclaration dont Votre Ex- 
cellence trouvera le texte ci-joint W. Aussitôt après , M. de Macedo a annoncé que le Gouver- 
nement Portugais adhérait, avec le plus cordial empressement, aux vues développées par 
les Représentants de l'Etat Libre, comme à la proposition dont nous avions été saisis. 

Le Ministre d'Allemagne en a dit autant. Je me suis alors prononcé dans le même sens. 
Puis, Lord Vivian a fait ressortir avec beaucoup de fermeté l'obligation qu'il y avait pour 
tous ceux qu'animait un égal et commun désir de mettre un terme aux horreurs du trafic 
des esclaves, de venir en aide au Roi Léopold et de l'assister dans la noble tâche dont il a 
été seul jusqu'à ce jour à supporter le lourd fardeau. Sa Seigneurie a terminé en faisant 
observer que les Etats qui en agiraient autrement, qui entraveraient l'œuvre de la Conférence 
et empêcheraient la réalisation d'un vœu cher à la presque unanimité des Puissances repré- 
sentées à Bruxelles, encourraient de ce chef une bien grave responsabilité. 

Après l'exposé de Lord Vivian, les adhésions se sont ajoutées les unes aux autres. Le 
Ministre des Pays-Bas, quand son tour est venu de manifester son opinion, a dit, dans des 
termes très prudents et dont le sens restrictif n'a échappé à personne , qu'il n'était pas encore 
en mesure de faire connaître la décision de son Gouvernement sur le point soumis à nos déli- 
bérations, mais qu'il tenait à s'unir à nous tous pour témoigner des sentiments de vive 
sympathie qu'inspire à la Hollande l'œuvre entreprise par le Roi Lcopold, en tant quelle 
se lie au grand intérêt humanitaire et philanthropique dont se préoccupe la Conférence. 
Il a ajouté qu'il transmettrait à la Haye le texte de la déclaration que les Plénipotentiaires 
du Congo venaient de nous lire, et qu'il ne doutait pas que les idées qu'elle exprimait ne 
fussent examinées « avec la plus grande bienveillance » par les Ministres du Roi Guillaume. 

Les Plénipotentiaires des Etats-Unis se sont abstenus d'émettre aucun avis. 

Bourse. 
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N° 54. 

M. Ribot, Ministre des Affaires étrangères, 

à M.. Bourée, Ministre de la République Française à Bruxelles. 

Paris, le 5 juin 1890. 

J'ai reçu la réponse du Sous-Secrétaire d'Etat des Colonies, à qui j'avais communiqué le 
compte rendu de la séance du 2 1 mai^, relative au régime douanier dans le bassin conven- 
tionnel du Congo, en le priant de me faire part des observations que l'examen du procès- 
verbal de la séance du 2 1 mai lui aurait suggérées. 

t m 

M. Etienne constate que la proposition qui, dans la forme où elle avait été introduite 
tout d'abord, avait rencontré de sa part un accueil favorable, s'est sensiblement modifiée à 
la suite de la discussion dont elle a été l'objet devant la Commission. En effet, il ne s'agis- 
sait plus seulement de rendre aux Puissances la faculté d'établir, jusqu'à concurrence de 
10 p. 0/0 de la valeur des produits, des taxes d'importation, faculté qui leur avait été 
retirée par l'Acte de Berlin , mais bien de leur imposer une sorte de tarif général portant 
l 9 énumération des articles qui seraient taxés, mentionnant même le taux maximum de chaque 
taxe et exemptant certaines marchandises qui continueraient à jouir de la franchise. Or, il 
ne semble pas que la Conférence soit compétente pour édicter une véritable tarification des 
produits à l'importation. Accepter la procédure proposée serait entrer dans une voie où les 
erreurs sont faciles et d'autant plus dangereuses qu'elles ne peuvent être rapidement répa- 
rées. D'autre part, comme l'ont fait justement observer le Ministre du Portugal et notre 
Délégué, le docteur Ballay, ce régime aurait, entre autres inconvénients graves, celui de 
fixer pour tous les territoires compris dans l'immense bassin conventionnel du Congo, un 
tarif unique qui ne saurait convenir aux besoins divers de chacun d'eux. Enfin, au lieu 
d'imposer aux nations en cause un système douanier établi à l'avance, il importe de leur 
laisser toute latitude pour l'approprier à leurs situations respectives, l'intérêt propre de 
chacune d'elles devant être la meilleure garantie de sa modération dans l'application des 
nouvelles taxes. 

Tels sont les principaux motifs pour lesquels l'Administration des Colonies repousse les 
modifications au projet primitifs proposées par les Plénipotentiaires Belges. Je ne puis 
moi-même que me rallier à ces conclusions. 

Une dernière observation du Sous-Secrétaire d'Etat des Colonies me paraît devoir être 
signalée particulièrement à votre attention. Il s'agit de la durée à assigner au système que 
l'on propose de substituer au régime inauguré en 1 885 par la Conférence de Berlin, régime 
qui devait prendre fin dans un délai de vingt ans. Cinq années s'étant déjà écoulées, les 
Puissances signataires de l'Acte de Berlin ne sont plus liées qne pour quinze ans; il con- 
viendrait donc qu'il fût entendu à Bruxelles qu'en tout état de cause, chaque Etat reprendra 
sa complète liberté d'action à l'expiration de ce délai. Il importe, en effet, de ne pas perdre 
de vue que le régime projeté à Bruxelles, même réduit à la proposition Belge primitive, 
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est encore assez éloigné de la liberté absolue que l'Acte de Berlin nous assure après une 
période de vingt ans. 

Je vous serai obligé, le cas échéant, de conformer votre attitude à ces vues. 

RlBOT. 



N° 55. 
M. Bourée, Ministre de la République Française à Bruxelles, 
à M. Ribot, Ministre des Affaires Étrangères. 

Bruxelles, le 6 juin 1890. 

J'ai reçu votre réponse du 5 juin. Les questions mentionnées dans cettre lettre ne don- 
neront lieu à aucune difficulté; il s'était agi, en effet, dans la séance du 2 1 mai, d'un tarif 
qui eût été établi d'après un type uniforme pour tous les Etats possessionnés dans le bassin 
conventionnel du Congo. Mais à la suite des observations présentées par le docteur Ballay 
et moi-même, ainsi que par le Portugal, il a été décidé que les Puissances intéressées reste- 
ront parfaitement libres de régler à leur gré leur régime douanier et leurs tarifs dans leurs 
possessions. Le seul point au sujet duquel tout le monde aurait à prendre le même enga- 
ge nient, c'était de ne dépasser en aucun cas la taxe maximum de 10 p. 0/0. 

Il est donc bien entendu que chaque Etat restera libre de régler comme il l'entendra la 
tarification des marchandises imposées, sous la seule réserve indiquée ci-dessus. 

En tenant compte de ces vues, le Président Lambermont vient de préparer un projet 
qui doit nous être soumis dans une des prochaines séances de la Conférence, mais auquel il 
ne pourra mettre la dernière main que lorsqu'on aura été fixé sur les intentions définitives 
du Gouvernement des Etats-Unis. Quelques indices permettent d'espérer que les instruc- 
tions du Cabinet de Washington seront, à cet égard, conçues dans un esprit de concilia- 
tion. 

En ce qui touche la limitation aux quinze années, sur les vingt que le traité de Berlin 
avait stipulées, et qui restent à courir pour arriver à la libération de tout engagement des 
Etats contractants, relativement à l'interdiction de tarifer à leur gré les produits importés 
dans leurs territoires respectifs du bassin du Congo, il est clair que ce n'est pas la Belgique 
qui nous fera de l'opposition et je crois qu'il nous sera facile à cet égard de nous réserver 
toutes les garanties et toutes les satisfactions que nous pouvons souhaiter. 

Bourée. 



N° 56. 
M. Ribot, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Bourée, Ministre de la République Française à Bruxelles. 

Paris, le 9 juin 1890. 

Vous m'avez rendu compte de la séance au cours de laquelle les Plénipotentiaires de 
l'Etat Indépendant ont saisi la Conférence des motifs qui avaient inspiré leur proposition 
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d'établir des droits sur les produits importés dans le bassin conventionnel dit kOflg 0# Je ne 
puis qu'approuver l'attitude que vous avez observée dans la discussion qui a $ u l'eu à ce su- 
jet. J'ai été heureux, d'ailleurs, que vous ayez pu, sans vous écarter de vos instructions, dé- 
férer au désir que le roi Léopold avait cru devoir vous faire exprimer, en appuyant une 
motion au succès de laquelle Sa Majesté attachait un prix particulier. J'ai reçu également 
votre rapport répondant à ma communication du 4 juin, dans laquelle je vous ai fait part 
des observations suggérées au Sous-Secrétaire d'Etat des Colonies, ainsi qu'à moi-même , par 
les ouvertures du baron Lambermont concernant l'établissement éventuel d'un tarif dans 
le bassin conventionnel. J'ai constaté avec satisfaction, d'après les indications nouvelles que 
vous m'avez fournies, que les décisions intervenues laissent les Puissances intéressées 
maîtresses de réglera leur gré le régime douanier et les tarifs, sous la seule réserve qu'elles 
s'engageront, pour une durée restreinte à quinze années, à ne pas dépasser la taxe maximum 
de i o p. o/o de la valeur des produits. 

Ribot. 



N° 57. 

M. Ribot, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Bouree, Ministre de la République Française à Bruxelles. 

Paris, le 17 juin 1890. 

Je vous autorise à acquiescer à la demande, semblable à celle de lord Vivian, dont le 
Portugal pourrait vous saisir. 

BïB&t. 



N° 58. 

M. Ribot, Ministre des Affaires étrangères y 

à M. Bourse, Ministre de la République Française à Bruxelles. 

Paris, le 23 juin 1890. 

J'ai fait connaître à M. le Sous-Secrétaire d'Etat des Colonies, d'après votre rapport du 
16 juin, l'état à cette date de la question des droits d'importation dans la région du 
Congo et je lui ai demandé si, conformément aux présomptions que vous aviez tirées de 
ma dépêche du 5 juin, le Gouvernement de la République pouvait, à son avis, accepter 
sans inconvénient la nouvelle rédaction proposée par le Président de la Conférence pour le 
chapitre additionnel au chapitre VI W. 

M. Etienne , qui a pris connaissance avec beaucoup d'intérêt de votre rapport précité , a 
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constaté avec satisfaction que ce nouveau texte était conforme aux voeux qu'il avait lui-même 
antérieurement émis. Il est par suite, ainsi que moi, tout disposé à y adhérer. 

D'un autre côté, le docteur Ballay, arrivé hier de Bruxelles, a donné communication à 
M. Etienne et à moi-même, d'un projet de transaction qui consisterait, en présence de Top- 

9 

position de la Hollande et des Etats-Unis, à laisser les mesures concernant les droits d'entrée 
du Congo en dehors de l'Acte général de la Conférence. On remplacerait les dispositions 
qui devaient être insérées sur ce point dans le document en question par une Déclaration 
constatant le principe de l'entente intervenue , et dont la signature aurait lieu en même 
temps que celle de l'Acte général. On réserverait à des négociations ultérieures la fixation 
du régime douanier à établir dans les limites d'un droit maximum de 10 o/o. 

M. le Sous-Secrétaire d'Etat des Colonies estime, avec parfaite raison, à mon sens, que ce 
projet soulève la plupart des objections antérieurement formulées par lui et dont je vous 
ai donné connaissance le 4 jui* 1 - Nous étions fondés à croire, d'après la rédaction nouvelle 
du chapitre additionnel au chapitre VI, que la gravité de nos observations avait été reconnue 
et que des dispositions avaient été virtuellement arrêtées par la Conférence en vue d'en 
tenir compte. L'événement semblerait prouver, d'après les indications apportées par M. Ba Hay, 
qu'il en serait autrement et nous ne le constatons pas sans regret. 

Ribot. 



N° 59. 

M. Bourée, Ministre de la République Française à Bruxelles, 
à M. Ribot, Ministre des Affaires étrangères. 

Bruxelles, le a4 juin 1890. 

Je remercie Votre Excellence d'avoir bien voulu me faire parvenir les pleins pouvoirs que 
je lui avais demandés et que M. Baudin m'a apportés ce matin. Presque en même temps , 
le docteur Ballay me remettait la lettre du Département du 2 3 juin qui a trait aux der 
niers arrangements arrêtés par la Conférence au sujet de l'établissement de droits d'impor 
tation dans le bassin conventionnel du Congo. En ce qui concerne le projet d'Acte addi 
tionnel qui, sous la forme d'une déclaration « doit être joint à l'Acte général » et être signé 
en même temps que lui, Votre Excellence paraît attacher à celte disposition un caractère 
et un sens transactionnels qu'il n'était nullement dans notre intention de lui donner, pour 
ce qui touche tout au moins les conditions dans lesquelles devrait être établi , dans la zone 
délimitée par l'Acte de Berlin, le régime douanier se rapportant aux nouveaux droits. J'ai 
déjà eu l'honneur d'expliquer à Votre Excellence que l'idée de recourir à cette convention 
séparée était née du désir de nous assurer le concours des États-Unis et leur participation 
â «l'Acte général», en écartant de ce traité tout ce qui aurait pu en rattacher les clauses 
aux stipulations, non ratifiées par eux, de «l'Acte de Berlin». Dès que l'on adoptait cette 
façon de procéder, il devenait indispensable de modifier la forme du chapitre additionnel (1) 
dont je vous avais précédemment soumis les termes. On en a profité pour insérer dans la 



(») 



Voir le Livre jaune contenant les Protocoles de la Conférence de Bruxelles, page 3^7* 
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nouvelle rédaction un paragraphe destiné à donner, dans «ne certaine mes lire > satisfaction 
au vœu manifesté par les Plénipotentiaires Hollandais de voir réunir une Commission inter- 
nationale à laquelle serait confié le soin d'étudier la question des nouveaux tarifs projetés , 
afin de rendre aussi peu onéreux que possible les sacrifices que le commerce aurait, de ce 
chef, à supporter. 

Rien de tout cela n était de nature à éveiller à aucun degré nos inquiétudes. Mais il n'en 
était pas de môme du membre de phrase final où il était dit que la Commission serait 
chargée « d'arrêter, dans la limite maximum de 10 p. 100 de la valeur, les bases d'un tarif 
commun des droits d'entrée, applicable dans toute l'étendue du Bassin conventionnel du 
Congo W. Ceci par contre, introduisait, au point de vue de la doctrine que nous sou- 
tenons, un changement capital et inacceptable dans le projet qui avait été précédemment 
soumis à la Conférence et que pour notre compte nous avions accepté. En modifiant cette 
disposition essentielle de la sorte, avant que le texte se rapportant à cette matière eût 
été l'objet d'une discussion générale, -le Baron Lambermont s'était préoccupé des objec- 
tions que les Anglais et les Allemands, appuyés par les Autrichiens et les Italiens, avaient 
manifesté l'intention d'opposer à une clause qui eût laissé chaque Etat possessionné dans 
la zone, libre d'établir à son gré les tarifs qui lui conviendraient sur toute l'étendue des 
territoires placés sous sa juridiction. Nous nous trouvions, par suite, mis en présence 
d'un système dont la discussion, vraisemblablement très vive, eût divisé profondément la 
Conférence en deux, et rejeté à une époque incertaine, peut-être éloignée, la possibilité 
d'un accord définitif sur l'ensemble des matières visées dans l'Acle général, et cela, au 
moment même où l'on s'occupait de désigner le jour de la signature. 

Il m'a paru, quant à moi, qu'il était infiniment désirable d'ajourner un débat aussi intem- 
pestif et c'est ce qui m'a engagé à substituer à la phrase du projet Belge une rédaction qui 
avait pour objet d'ajourner et de déférer à l'examen de la Commission projetée le règle- 
ment de la question de principe que nous n'envisagions pas de la même façon et au sujet de 
laquelle chacun se réserverait, plus tard, de soutenir la solution de son choix. C'est ce que 
j'ai eu soin de dire très clairement; le Protocole ^ en fera foi et ces explications mêmes 
ont eu pour effet de rallier à mon amendement l'assentiment unanime de mes col- 
lègues. Il n'y a donc eu de notre part rien qui ressemble à une transaction quelconque; tout 
au contraire, le point de vue que le Département, de concert avec l'Administration des Co- 
lonies, m'avait recommandé, a été très fermement maintenu, et quand le moment en sera 
venu, les Représentants Français seront aussi libres que je l'eusse élé moi-même avant-hier 
et que je le serais encore, si Votre Excellence le jugeait bon, de défendre le terrain sur 
lequel j'ai déclaré d'avance que nous entendions nous placer pour régler l'application du 
droit nouveau proclamé par la Conférence. 

En sens inverse, nous avions intérêt à faire consacrer la rédaction proposée pour le para- 
graphe 7 M. Mais ici encore je me suis heurté à des idées qui ne concordaient pas avec les 
nôtres. Lord Vivian, par exemple, interprétait l'arrangement à intervenir dans ce sens qu'au 
bout du terme de quinze années, prévu par l'article IV de l'Acte de Berlin, un nouvel accord 
devrait être conclu entre les Puissances signataires qui ne seraient nullement libres d'établir 
chez elles tels tarifs qu'elles voudraient. 



(,) Voir le Livre jaune contenant les Protocoles de la C mférence de Bruxelles, page 3o,4. 

(i) Voir le Livre jaun3 contenant les Protocoles de la Conférence de Bruxelles, pages 30,3 et suivantes, 616 et 
suivantes. 

W Voir le Livre jaune contenant les Protocoles de H Conférence de Braxellei, page 4a3. 
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Ici encore , pour ne pas compromettre la clôture de nos travaux , il devenait désirable de 
recourir à une formule dilatoire également acceptable pour tous. 

Vous connaissez celle que j'ai suggérée W et qui a eu la bonne fortune d'un accueil aussi 
favorable que la précédente. Nous sommes donc maintenant prêts à signer l'Acte général , 
puisque Votre Excellence a bien voulu donner son approbation au texte que je lui ai fait 
tenir et qui a été accepté aussi par le Gouvernement Anglais et par le Gouvernement 
Allemand. Mais, je ne saurais trop le redire, cette solution n'implique de notre part aucun 
sacrifice quel qu'il soit. Notre résolution définitive sur les points dont il s'agit n'est que 
suspendue; elle n'est préjugée dans aucun sens, pas plus pour nous que pour personne 
et la future Commission trouvera intactes pour tous les questions dont le règlement lui 
sera déféré. 

Bourée. 



N° 60. 

MM. Bourée et Cogord\n, Plénipotentiaires de France à la Conférence de 
Bruxelles, 

à M. Ribot, Ministre des Affaires étrangères. 

* 

Bruxelles, le k juillet 1890. 

Lord Vivian ayant fait connaître au Baron Lambermont, dans la soirée du 1 er juillet, la 
teneur des instructions qu'il venait de recevoir, nous avons été convoqués dès le lendemain 
à 1 1 heures, pour entendre la Déclaration que le Premier Plénipotentiaire d'Angleterre 
avait à nous faire au nom de son Gouvernement. 

Dès que nous fûmes entrés en séance, Lord Vivian nous donna lecture de ce do- 
cument ( 2 >. 

Rien ne s opposait donc plus à ce que l'on conclût de la façon qui avait été précédem- 
ment convenue. Toutefois, le Premier Plénipotentiaire Anglais , après avoir lu sa Déclaration , 
a adressé à notre collègue des Pays-Bas un chaleureux appel en lui faisant remarquer que le 
sort de notre traité dépendait, en dernière analyse, de la détermination que prendrait son 
Gouvernement avant l'expiration du délai qui lui était accordé pour se prononcer, et il a 
exprimé le ferme espoir que le Cabinet de La Haye ne voudrait pas faire écrouler l'édiiice 
élevé par la Conférence. 

A la suite de cette Déclaration s'est engagée une discussion sur la question de savoir pen- 
dant combien de temps on laisserait ouvert le Protocole de signature pour la Hollande. Les 
uns demandaient un an; mais on fit observer qu'il était impossible de prolonger ainsi la 
phase d'incertitude jusqu'à l'époque même des ratifications. D'autres demandèrent un délai 
assez long pour que, dans cet intervalle, les Gouvernements pussent soumettre l'Acte général 
et la Déclaration qui l'accompagne à l'approbation de leurs Parlements respectifs, afin d'ac- 
croître ainsi l'autorité s'attachant aux résolutions de la Conférence. On a justement objecté 
qu'il n'y avait aucun moyen de présenter aux Parlements un Acte international qui n'aurait, 



(i) Voir le Livre jaune contenant les Protocoles de In Conférence de Bruxelles, pige 4a 5. 
1*) Voir le Livre jaune contenant les Protocoles çle la Conférence de Berlin, page 46a. 
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avant l'adhésion des Pays-Bas, quune existence conditionnelle, dépendant dune volonté 
étrangère à celle des pouvoirs publics dans chacun des Pays contractants. 

Interrogé relativement à cette question de délai, le Plénipotentiaire des Pays-Bas ré- 
pondit que six mois lui paraissaient suffisants et que d'ici là son Gouvernement serait , selon 
toute apparence, en situation de prendre un parti définitif en parfaite connaissance de cause. 
Cette indication , fournie par le principal intéressé , leva toutes les incertitudes : il fut entendu 
qu'on laisserait à la Hollande six mois pour se décider, et Ton convint de se réunir dans 
l'après-midi du même jour, pour procéder à la signature des instruments diplomatiques. 
Après avoir protesté de nouveau contre la décision de la Conférence qui avait prononcé la 
connexité obligatoire du Traité général et de la Déclaration, le Baron de Gericke a 
ajouté que « ne pouvant, dans ces conditions, s'acquitter de la mission qui lui était confiée 
par son Gouvernement et qui ne visait que le premier de ces deux Actes, il s'abstiendrait 
de reparaître à la prochaine séance. » 

A 3 heures, nous nous retrouvions, sauf notre collègue de Hollande, au Ministère des 
Affaires étrangères et deux heures après, nos cachets et nos noms étaient apposés sur 
l'Acte général et la Convention qui l'accompagne. 

Bourée. 

COGORDAN. 



N° 61. 
M. Ribot, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Legrand, Ministre de la République française à La Haye. 

Paris, le 8 juillet 1890. 

Les indications que vous m'avez transmises sur l'attitude de la Hollande à la Conférence 
de Bruxelles ont éclairé de la manière la plus opportune un point qui avait pris ces temps 
derniers une importance relativement considérable. 

J'approuve la réserve dont vous avez fait preuve dans les entretiens auxquels vous avez 
assisté et qui avaient pour sujet la ligne de conduite suivie par les Pays-Bas dans les 
questions débattues à Bruxelles et spécialement dans l'affaire des droits d'importation. 
Nous n'avons, quanta présent du moins, aucune initiative à prendre à cet égard. Tout en 
désirant sincèrement le succès de la Conférence, ainsi que nous l'avons montré en plus 
d'une occasion, par des concessions ou par une intervention efficace, il ne saurait entrer 
dans nos vues de nous départir de ce juste respect des minorités et des intérêts des Puis- 
sances secondaires, qui est une des traditions de notre politique. 

Au Cas où il y aurait nécessité, je vous adresserais de plus amples instructions; ces indica- 
tions sommaires vous suffiront sans doute quant à présent. Les rapports de nos Plénipotentiaires 
à Bruxelles vous seront, d'ailleurs, incessamment communiqués et vous feront connaître 
l'issue des travaux de la Conférence. L'Acte général ainsi que la Déclaration concernant les 
droits d'importation ont été signés le 2 de ce mois par les Représentants de toutes les Puis- 
sances, sauf la Hollande. Un délai de six mois a été alloué au Cabinet de la Haye pour 
notifier éventuellement son adhésion aux deux Actes précités. 

RlBOT 
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N° 62. 

M- Ribot, Ministre des Affaires étrangères, 

A MM. Bourée et Cogordan, Plénipotentiaires de France à la Conférence de 
Bruxelles. 



Paris, le 22 juillet 1890. 

Au moment où vient de prendre fin l'importante mission qui vous a été confiée par ie 
Gouvernement de la République, à l'occasion de la réunion de la Conférence de Bruxelles, 
je tiens à vous exprimer ma satisfaction pour la façon dont vous avez compris votre tâche 
et pour le zèle et le succès avec lesquels vous l'avez remplie. 

En participant à l'œuvre dont le roi Léopold avait pris l'initiative, nous étions, vous le 
savez, animés d'un double sentiment : d'une part nous tenions à nous associer à toutes les 
mesures humanitaires qui rallieraient l'assentiment des Puissances; nous avions, d'autre 
part, à nous préoccuper de sauvegarder, dans les questions d'ordre international , nos prin- 
cipes et nos traditions. C'est dans ce sens qu'ont été rédigées les instructions dont vous 
avez été munis au début de vos travaux. Je me plais à constater que votre attitude et votre 
langage au cours des longues et délicates délibérations qui ont abouti à la signature de 
l'Acte général, sont restées constamment conformes à la ligne de conduite qui vous était 
tracée. Ces instructions, toutefois, n'avaient pu prévoir dans leurs détails et leur complexité 
toutes les questions qui allaient être discutées à la Conférence. Plus d'une fois, vous avez 
dû user d'initiative, et, sans vous écarter des lignes générales qui vous avaient été indiquées, 
formuler les observations, ou proposer les solutions que les circonstances vous paraissaient 
comporter. Vous l'avez fait avec un tact et un sens de nos intérêts, auxquels je suis heureux 
de rendre hommage. 

Parmi les points du programme soumis à la Conférence qui ont été le plus vivement 
débattus et à l'occasion desquels votre intervention s'est exercée de la manière la plus effi- 
cace, je crois devoir noter le droit de visite dont l'extension était réclamée par certains 
gouvernements comme un des moyens les plus propres à assurer la répression sur mer du 
trafic des esclaves. Il était à craindre qu'entre les vues de ces Puissances et les nôtres, la 
conciliation fut très difficile. L'étude approfondie que vous aviez faite de cette question, de 
concert avec nos délégués techniques , vos heureux efforts pour trouver un terrain d'entente % 
en même temps que la fermeté que vous avez apportée dans la défense de principes dont 
nous ne pouvions nous départir, vous ont permis de présenter à vos collègues des proposi- 
tions mûrement élaborées et qui, tout en offrant de nouvelles garanties au point de vue de 
la répression de la traite, maintenaient intact le respect de nos doctrines. Sur ce point 
essentiel, nous ne pouvons que nous montrer satisfaits des solutions qui ont prévalu et à 
l'adoption desquelles vous avez pris une si large part. 

Dans la question du commerce des armes, dans celle des droits d'importation au Congo 
et dans plusieurs autres encore, nous avons lieu de nous féliciter également du caractère 
que vous avez contribué à conserver aux négociations et aux accords qui en ont été la con- 
quence. Si nous avons déféré sur certains points aux désirs d'autres Puissances, ça été 

8. 
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sans compromettre aucun intérêt majeur; on nous a su gré de l'esprit con^ Wi 3n( que nous 
manifestions et on nous Ta témoigné, car nos concessions ne sont pas demeurées sans réci- 
procité. 

Poursuivie dans ces conditions, l'œuvre de la Conférence, qu'une entente avec les Pays- 
Bas rendra, il faut l'espérer, définitive dans un avenir prochain, ne saurait manquer de 
produire des fruits utiles. Nous n avons pas à regretter, quant à nous, d'y avoir pris part et 
d'avoir vu se dissiper de bonne heure les appréhensions que certaines parties du programme 
primitif nous avaient un moment causées. La manière dont ces craintes ont été écartées, 
les résultats obtenus et dont je viens de rappeler les principaux , sont pour moi autant de 
motifs de m'applaudir des décisions auxquelles mon prédécesseur s'était arrêté en vous dé- 
signant pour représenter notre pays. 

En vous confiant une mission de cette importance, il vous donnait une marque très spé- 
ciale de la confiance du Gouvernement de la République, et je suis heureux d'avoir à con- 
stater que vous l'avez de tout point justifiée. 

RlBOT. 



N° 63. 

Le Baron Beyens, Ministre de Belgique à Paris, 

à M. Ribot, Ministre des Affaires étrangères. 



Paris, le iA septembre 1890. 

S. E. M. le Baron de Renzis, Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire de 
S. M. le Roi d'Italie, a adressé au Gouvernement du Roi, sous la date du a 8 août dernier, 
la notification suivante : 

« Aux termes de l'article 98 de l'Acte général de la Conférence de Bruxelles du 2 juil- 
let 1890 et en vertu d'un mandat de S. M. Menélik, Négus Neghesti d'Ethiopie, conféré 
au Gouvernement de S. M. le Roi d'Italie, j'ai l'honneur de notifier que S. M. Menélik 
adhère audit Acte général et en accepte toutes les obligations. » 

Conformément à la stipulation finale de l'article 98 susmentionné , le Gouvernement du 
Roi me charge de porter cette notilication à la connaissance du Gouvernement de la Répu- 
blique. 

En m'acquittant par la présente, de la mission qui m'est confiée, je saisis cette occa- 
sion, etc. 

Beyens. 
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N° 64. 

M. Ribot, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Legrand, Ministre de la République française à la Haye. 

Paris, le 2 4 septembre 1890. 

Je vous remercie des renseignements que contenaient vos dernières communications au 
sujet de la Conférence anti-esclavagiste de Bruxelles. Vous m'avez donné d'utiles indications 
sur les incertitudes où se trouvait le Cabinet de la Haye quant à son adhésion éventuelle à 
l'Acte final de la Conférence. Vous m'indiquiez que vraisemblablement le Gouvernement 
Néerlandais attendrait le plus tard possible avant de prendre une résolution , gardant l'espoir 
de rencontrer quelque point d'appui pour sa résistance ou quelque moyen de transac- 
tion. 

Je vous serai obligé de continuer à me tenir renseigné sur tout ce qui touche aux inten- 
tions du Cabinet de la Haye dans cette question. Pour nous, j'ai à peine besoin de le 
dire, nous n'avons aucune initiative à prendre dans la matière et il n'entre pas plus dans 
notre pensée d'exercer sur la Hollande une pression indue, que de contribuer, par une 
attitude opposée, à retarder indéfiniment la mise en application des décisions prises à 

Bruxelles. 

Ribot. 



N° 65. 

Le Baron Beyens, Ministre de Belgique à Paris, 

à M. Ribot, Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, le 5 octobre 1890. 

La Déclaration signée à Bruxelles le 2 juillet W dernier contient une disposition ainsi 
conçue : 

« Après la signature dé l'Acte général, une négociation sera ouverte entre les Puissances 
qui ont ratifié PÀcte général de Berlin, ou qui y ont adhéré, à l'effet d'arrêter, dans la 
limite maxima de 10 p. 100 de la valeur, les conditions du régime douanier à instituer 
dans le bassin conventionnel du Congo. » 

Je suis chargé de réassurer s'il convient au Cabinet de Paris que l'ouverture de cette 
négociation soit fixée au 2 1 octobre prochain. La réunion aura lieu à cette date , sans autre 
invitation, s'il n'est pas fait d'objection de la part des Puissances convoquées. 



(l) Voir le Livre jaune contenant les Protocoles de la Conférence de Bruxelles, page £97. 
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Selon les vues manifestées au sein de la Conférence, comme aussi a après la nature 
de la tâche assignée à la Commission, l'Assemblée se composerait, autant que possible, de 
délégués particidièrement au courant des relations commerciales avec l'Afrique. Les agents 
diplomatiques accrédités à Bruxelles pourraient, en tout cas, prendre part aux délibérations 
de la Commission. 

Aux termes de la disposition rapportée ci-dessus, toutes les Puissances qui ont ratifié le 
traité de Berlin ou qui y ont adhéré seraient représentées dans la Commission. Si les Pays- 
Bas, signataires de l'Acte général de Berlin, n'ont pas jusqu'ici souscrit les Actes de la 
Conférence de Bruxelles, ils sont encore dans le délai utile, et le Gouvernement du Roi, 
pour sa part, est d'avis qu'il y a lieu de les inviter, dans une pensée de déférence et afin 
de les mettre à même de faire valoir leurs intérêts. Il serait, d'ailleurs, entendu que la pré- 
sence de Délégués Néerlandais dans la Commission, à titre officieux, n'impliquerait pour 
le Cabinet de la Haye aucun engagement quant à ses déterminations ultérieures. 

Les Etats-Unis d'Amérique n'ont pas ratiûé l'Acte général de Berlin. Par contre, ils ont 
signé l'Acte général de Bruxelles, et, par un arrangement séparé, sont convenus avec l'Etat 
du Congo qu'une convention commerciale interviendrait entre les deux parties sur la base 
d'un tarif ne pouvant dépasser 10 p. 100. Quoique les autres Puissances soient étrangères 
à ces arrangements, il paraît au Gouveraement du Roi que les Représentants des Etats- 
Unis, qui en ont, du reste; exprimé le désir, pourraient avantageusement prendre part à 
l'élaboration du tarif, cela ne pourrait que faciliter leur accord avec l'État du Congo. 

Il a été dans les intentions de la Conférence (Protocole n° XXVI W) que le mandat de la 
Commission se bornerait aux tarifications, et quant à celles-ci, la déclaration du a juillet 
ne permet pas qu'elles dépassent un taux maximum de 10 p. 100. Dans cette limite, les 
Puissances seront libres de proposer à la Commission tels taux qu'elles jugeront le mieux 
convenir. Pour ce qui le concerne, l'Etat du Congo, voulant donner un nouvel et irrécu- 
sable témoignage de son sincère désir d'amener une entente définitive entre toutes les 
Puissances , a fait connaître au Gouvernement Belge qu'il consentirait à adopter pour un 
nombre restreint de marchandises les droits très modiques indiqués dans le tableau ci- 
joint, et à admettre toutes les autres en franchise. 

Une clause de la Déclaration du 2 juillet stipule que < dans l'application du régime 
douanier, chaque Puissance s'attachera à simplifier autant que possible les formalités et à 
faciliter les opérations du commerce ». 

Chaque Puissance pourra appliquer ses propres règlements douaniers, mais en tenant 
compte de cet engagement. Quoique la Commission ne soit pas appelée à déterminer les 
mesures à prendre à cet égard, l'Etat du Congo, guidé par l'esprit de conciliation qui 
l'anime, a bien voulu faire part au Gouvernement du Roi des vues qui le dirigeront dans 
l'application du tarif; elles ressortent de la note ci-annexée, qui détermine les bases du 
futur règlement des douanes de l'Etat du Congo, et met en évidence la manière large et 
libérale dont il entend, quand à lui, remplir l'engagement qui vient d'être rappelé. 

Le Gouvernement du Roi, mon auguste Souverain, n'a cessé d'appeler de ses vœux l'en- 
tente unanime des Puissances sur une question à laquelle est attaché le sort de leur œuvre 
entière, et c'est avec une sincère satisfaction qu'il prête son intermédiaire pour leur sou- 
mettre une combinaison si propre à lever les dernières difficultés. 

Beyens. 



{t) Voir le Livre jaune contenant les Protocotes de la Conférence de Bruxelles, pages As 6 et suivantes. 
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N° 65 bU. 

A.NNBXK I X LA LBTTRE DU B\RON BbYBNS DU 5 OCTOBRE l8gO. 



DROITS D'ENTRÉE. 



PROJET DE TARIF. 



MARCHANDISES. 



TAUX 

DU DROIT 

ad valorem 1 l L 



Armes , poudre à tirer et munitions pour armes à feu 
Sel 



Vins en bouteilles 

Vins en barils 

Verroteries (y compris perles, corails) 

Tissus et habillements 

Conserves alimentaires 

Bières 



10 o/o 

7 o/o 
6 o/o 

5 o/o 



4 o/o 



Sucre. , • • 

Verrerie, faïence et porcelaine 

Quincaillerie (y compris coquillages) 

Ouvrages en fonte, en fer, en acier, en cuivre, en plomb, en zinc et en étain (com- 
prenant les métaux à l'état de plaques, de feuilles, de barres ou de fils) 

Ouvrages en bois (non compris les bois simplement sciés) / 

Les marchandises non indiquées au tarif qui précède sont exemptes de droits. 

Peuvent également être importés en exemption de droits: 
i° a. Les navires et bateaux; 

b. Les machines à vapeur, les appareils mécaniques servant à l'industrie ou à l'agriculture et 
les outils d'un usage industriel et agricole , 
pendant une période de quatre ans, prenant cours le-jour de l'application des droits, 

2° Les locomotives, voitures et matériel de chemin de fer, 
pendant la période de construction des lignes et jusqu'au jour de l'exploitation ; 

3° Les instruments de science et de précision ainsi que les objets servant au culte; 

U° Les effets d'habillement et bagages à l'usage personnel des voyageurs et des personnes qui 
viennent s'établir sur le territoire de l'Etat indépendant. 

L'admission de ces marchandises en franchise est soumise aux mesures de contrôle jugées néces- 
saires pour empêcher les abus. 

Les articles compris sous les numéros 1 et 2 et à l'expiration des termes y indiqués pourront 
être soumis à un droit d'entrée de 3 p. 0/0. 



(1) La Commission technique pourra, quant à certaines marchandises, convertir les droits ad valorem proposés en 
droits spéciûques produisant le même revenu , si cette dernière forme de tarification parait plus avantageuse pour le 
commerce. 
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N° 65 ter. 



Annexe II A la lettre du Baron Beïens du 5 octobre 1890. 



DROITS D'ENTRÉE. 



FORMALITÉS. 

Le Gouverneur général déterminera par arrêté les règles h suivre pour la perception des droits, 
les formalités à remplir par les importateurs, ainsi que les pénalités qui seront encourues en cas de 
fraude et de contravention. 

Les règlements consacreront l'application des dispositions suivantes, sauf les cas de suspicion de 
fraude et sauf les mesures spéciales A prendre pour l'exécution des prescriptions de l'Acte général 
de Bruxelles en ce qui concerne les armes, les munitions de guerre et les liquides alcooliques: 

A. Des bureaux de perception seront établis, dans le Bas-Congo, àBanana, à Borna et à Matadi; 
les marchandises importées par mer ne seront vérifiées par la douane qu'à celui de ces bureaux où 
leur déchargement devra s'effectuer. 

B. La déclaration définitive pour le payement des droits pourra être différée jusqu'après le déchar- 
gement des marchandises; le débarquement sera autorisé dès que l'intéressé aura fait connaître la 
composition de sa cargaison d'après les indications des papiers de bord. 

C. Si le navire contient des marchandises destinées à un port étranger, le débarquement de ces 
marchandises ne sera pas exigé, elles seront exemptes de droits sans autre formalité qu'une décla- 
ration sommaire d'après les indications des papiers de bord. 

D. Les marchandises destinées au Haut-Congo, renfermées dans des emballages expressément 
conditionnés pour le transport par porteurs, nesubiront, dans le Bas-Congo, qu'une visite sommaire 
sans déballage et ne seront vérifiées qu'à leur arrivée au Slanley Pol, où un bureau sera établi à cet 
effet. 

E. A l'importation par mer les marchandises passibles de droits pourront être déposées, soit dans 
des entrepôts publics qui seront créés selon que l'utilité en sera reconnue, soit dans des entrepôts 
particuliers que les commerçants seront libres d'établir, à proximité des lieux de déchargement, dans 
tous les endroits où existera un bureau de perception des droits. 

F. Les marchandises entreposées pourront être manipulées et changées d'emballage; les colis 
pourront être subdivisés et chaque colis pourra séparément être déclaré à la sortie de l'entrepôt, soit 
pour la consommation intérieure, soit pour la réexportation ou le transit. 

• 

G. Les marchandises déposées dans un entrepôt, soit public, soit particulier, ne seront soumises 
au payement des droits d'entrée qu'au moment où elles sortiront de l'entrepôt pour la mise en con- 
sommation. 

H. Les marchandises déclarées pour la réexportation ou pour le transit à la sortie d'un entrepôt 
jouiront de la franchise des droits d entrée comme si la déclaration de réexportation ou de transit 
avait été faite au moment de l'arrivée des marchandises dans un port de l'État indépendant. 
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N° 66. 
Le Baron Beyens , Ministre de Belgique à Paris , 
à M. Ribot, Ministre des Affaires étrangères. 



Paris, le 9 octobre 1890. 



Comme suite à ma lettre du 5 de ce mois, j'ai l'honneur de faire connaître à Votre 
Excellence que, eu égard aux convenances de plusieurs Puissances, la date du 5 novembre 
serait préférable pour là réunion de la Commission chargée d'arrêter les conditions du ré- 
gime douanier dans le bassin conventionnel du Congo. 

J'ai été chargé de proposer cette date comme définitive à l'approbation du Gouvernement 
de la République. 

Beyens. 



N° 67. 
M. Ribot, Ministre des Affaires étrangères, 

au Baron Beyens, Ministre de Belgique, à Paris, 



Paris, le 16 octobre 1890- 



J'ai l'honneur de vous accuser réception de la lettre en date du 1 4 septembre dernier que 
vous avez bien voulu m'adresser. 

Je vous serai reconnaissant de faire connaître au Gouvernement du Roi que je vous ai 
donné acte par la présente communication de la notification que vous m'avez faite en son 
nom et d'après laquelle, aux termes de l'Acte général de la Conférence de Bruxelles du 
2 juillet 1890, et en vertu d'un mandat conféré par S. M. Mélénik à S. M. le roi d'Italie, 
S. M. Ménélik adhère audit Acte général et en accepte toutes les obligations. 

En vous faisant parvenir la présente communication, je crois devoir ajouter qu'elle ne 
peut, dans la pensée du Gouvernement de la République , tirer aucunement à conséquence 
en ce qui concerne les droits et intérêts de la France ainsi que les situations respectives des 
parties. 

Ribot. 



N° 68. 
M. Ribot, Ministre des Affaires étrangères, 

au Baron Beyens, Ministre de Belgique à Paris. 



Paris, le 22 octobre 1890. 



J'ai reçu les deux lettres que vous m'avez fait l'honneur de m'écrirc à la date des 5 et 9 

Documents diplomatiques. — Conférence de Bruxelles. g 
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de ce mois, au sujet des négociations qui doivent avoir lieu en conformité &Q la déclaration 
signée à Bruxelles le 2 juillet dernier, à l'effet d'arrêter les conditions du régime douanier 
dans le bassin conventionnel du Congo. 

Le Gouvernement du Roi propose que l'ouverture de ces négociations soit fixée au 5 no- 
vembre prochain. La Commission comprendrait des délégués de toutes les Puissances qui 
ont ratifié l'Acte général de Berlin ou qui y ont adhéré, et les agents diplomatiques de ces 
Puissances accrédités à Bruxelles pourraient, en tous cas, prendre part à ses délibérations. 
La réunion aurait lieu à la date susindiquée, sans autre invitation, s'il n'est pas fait d'ob- 
jections par les Puissances intéressées. 

Le Gouvernement de la République n'a, en ce qui le concerne, aucune objection à for- 
muler à ce sujet et il est tout disposé à se rendre à la convocation que vous avez bien voulu 
lui transmettre. 

Aux termes de la déclaration du 2 juillet, toutes les Puissances qui ont ratifié le traité 
de Berlin ou qui y ont adhéré devront être représentées dans la Commission. Bien que le 
Gouvernement des Pays-Bas, signataire de l'Acte général de Berlin, n'ait pas, jusqu'à présent, 
souscrit à l'Acte de Bruxelles, comme le délai dans lequel cette adhésion peut avoir lieu 
n'expire qu'au mois de janvier prochain, il a paru au Gouvernement du Roi qu'une invitation 
devait également être adressée au Cabinet de la Haye, la présence de Délégués Néerlandais 
dans la Commission n'impliquant, d'ailleurs, pour ce Gouvernement, aucun engagement 
quant à ses déterminations ultérieures. 

Le Gouvernement de la République ne peut que s'associer à cette manière de voir, en 
exprimant l'espoir que le Gouvernement des Pays-Bas soit disposé à se faire représenter dans 
la Commission, son abstention permettant difficilement à cette assemblée d'aboutir à un 
résultat utile. 

En ce qui concerne les Etats-Unis d'Amérique, qui n'ont pas ratifié l'Acte général de 
Berlin, mais qui ont signé l'Acte de Bruxelles et qui ont conclu une convention spéciale avec 
l'État Indépendant du Congo, leur participation aux travaux de la Commission ne semble 
de nature à soulever aucune difficulté. 

Il devrait être bien entendu, d'ailleurs, que dans le cas où la question du tarif commun, 
qui avait été posée à la Conférence et dont l'examen avait été réserv.é à la Commission, 
viendrait à être soulevée, aucune décision ne pourrait être prise , sur ce point comme sur les 
autres, qu'en vertu d'un accord unanime des Puissances intéressées, et qu'à défaut de cette 
entente, les résolutions de la Commission ne constitueraient que de simples indications, 
chaque pays restant libre d'établir les droits qui lui conviendraient dans les limites du 
maximum de 10 p. 100. 

Ribot. 



N° 69. 
Le Baron Beyens, Ministre de Belgique à Paris, 
à M. Ribot, Ministre des Affaires étrangères. 



Paris, le 24 octobre 1890. 



En accusant réception à Votre Excellence de son office du 22 de ce mois, relatif à la 
convocation delà Commission technique chargée d'arrêter les conditions du régime douanier 
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dans le bassin conventionnel du Congo, j'ai l'honneur de lui remettre, sous ce pli, le texte 
de la communication que le Ministre de Belgique à la Haye a adressée au Gouvernement 
Néerlandais pour l'inviter à se faire représenter officieusement à cette réunion. 



6e YENS. 



N° 69 bis. 
Annexe k la lettre du Baron Beyens du ik octobre 1890, 



Le Ministre de Belgique à La Haye, 

à M. Hartsen, Ministre des Affaires étrangères des Pays-Bas. 

La Haye, le 23 octobre 1890. 

La Déclaration annexée à l'Acte général du 2 juillet dernier contient une disposition ainsi 
conçue : 

«Après la signature de l'Acte général, une négociation sera ouverte entre les Puissances qui ont 
«ratifié l'Acte général de Berlin ou qui y ont adhéré, à l'effet d'arrêter, dans la limite maxima de 
« 10 p. 100 de la valeur, les conditions du régime douanier à instituer dans le bassin conventionnel 
« du Congo. » 

Je suis chargé par le Gouvernement du Roi, d'accord avec les autres Puissances intéressées, 
d'inviter le Cabinet de La Haye a se faire représenter par des Délégués et à titre officieux dans une 
Commission qui se réunira à cette fin le 5 novembre prochain. 

La mission dont je m'acquitte s'inspire, avant tout, d'uft sentiment de déférence envers le Gou- 
vernement de Sa Majesté le Roi des Pays-Bas. 

Elle est dictée, en outre, par le désir de ménager au commerce Néerlandais le moyen de faire 
valoir les points qui pourraient le toucher particulièrement dans l'élaboration d'un tarif de droits 
d'entrée dans le bassin conventionnel du Congo. 

Les Pays-Bas, il est vrai, n'ont pas sanctionné la Déclaration du 2 juillet, mais dans le but de 
prévenir toute équivoque et de maintenir toutes les situations, il serait entendu, je suis autorisé à 
en donner l'assurance, que la présence de délégués Néerlandais dans la Commission, à titre officieux , 
n'impliquerait pour le Cabinet de La Haye aucun engagement quant à ses déterminations ulté- 
rieures. 

Le Gouvernement du Roi a l'entière confiance que, dans ces conditions, le Cabinet de La Haye 
accueillera l'invitation que j'ai l'honneur de lui faire parvenir. 

Un projet de tarifa été préparé par les soins du Gouvernement de l'Etat Indépendant du Congo 
pour être soumis à l'examen de la Commission. Le même Gouvernement a résumé dans un exposé 
spécial ses vues sur les points essentiels se rapportant aux formalités de douane. Ces deux documents 
ont été communiqués au Gouvernement du Roi et je me fais un devoir de les placer à mon tour 
sous les yeux de Votre Excellence (1) , persuadé qu'Eile en appréciera le caractère conciliant et qu'EUe 
y trouvera la preuve manifeste d'un sincère désir de faciliter une entente définitive. 



(l) Voir les deux pièces n°* 65 bis et 65 ter annexées à la lettre du Baron Beyens à M. Ribot en date du 5 oc- 
tobre 1890, 
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N° 70. 

M. de la Motte, chargé d'affaires de France, 

à M. Ribot, Ministre des Affaires étrangères. 



La Haye, le 28 octobre 1890. 



J'ai l'honneur de faire connaître à Votre Excellence que le Gouvernement Hollandais vient 
de décider de prendre part à la réunion de la Commission technique qui doit se réunir à 
Bruxelles. Il n y sera toutefois représenté qu'à titre officieux. 

La Motte. 



N° 71. 

Le Chevalier de Stuers, Ministre des Pays-Bas à Paris, 
à M. Ribot, Ministre des Affaires étrangères. 



Paris, le i er novembre 1890. 



D'ordre de mon Gouvernement, j'ai l'honneur de faire parvenir à Voire Excellence le 
mémorandum ci-joint sur les nouvelles propositions soumises à la Commission du Congrès 
anti-esclavagiste de Bruxelles par le Ministre des Pays-Bas en Belgique. 



Stuers. 



N° 71 bis. 

Annexe X la. lettre du Chevalier de Stuers du 1" novembre 1890. 



MEMORANDUM. 

Tandis que l'établissement de droits d'entrée au Congo offrirait des inconvénients sérieux tant 
pour le commerce étranger en général que pour celui des Pays-Bas en particulier, le système pré- 
conisé par les nouvelles propositions Néerlandaises assure des avantages incontestables sous plus 
d'un rapport. 

Surtout la première de ces propositions est recommandable par son exécution équitable et facile : 
toutes les Puissances intéressées à l'abolition de l'esclavage contribueraient collectivement à couvrir 
les frais occasionnés dans l'Étal Indépendant du Congo par la mise à exécution de l'Acte général 
de Bruxelles. 

En garantissant à l'Etat du Congo le payement annuel d'une somme qui équivaudrait largement 
au rendement présumé des droits d'entrée projetés, les Puissances assureraient à cet Etat des res- 
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sources bien plus régulières et plus fixes que le produit d'un droit d'importation qui est essentiel- 
lement variable. 

En même temps, cette solution éviterait toute entrave au commerce et ne serait en contradiction 
ni avec les principes de l'Acte de Berlin, qui s'oppose formellement à l'imposition de droits d'entrée 
dans le bassin du Congo, ni avec les intérêts du commerce dans ces parages. 

D'ailleurs une répartition de la somme de l\ 00,000 francs sur toutes les Puissances signataires 
parait plus équitable que l'établissement de droits d'entrée. Car, tandis que ceux-ci viendraient 
presque exclusivement à la charge des Pays-Bas seuls dont le commerce représente les trois quarts 
du commerce général du Congo, il est bien évident que toutes les Puissances sans exception sont 
également intéressées à l'abolition de l'esclavage. 

Si les appréhensions des intéressés Néerlandais, comme nous avons des raisons de le croire, sont 
fondées et que l'imposition de droits d'entrée porte un coup mortel au commerce du Congo, est-il 
juste que les Pays-Bas en soient la principale victime? Et si même cette mesure devait seulement 
arrêter ou ralentir le développement de ce commerce, pourquoi encore les Pays-Bas en subiraient- 
ils seuls les désavantages? 

Au cours des récentes discussions, les intérêts du Congo ont été l'objet d'une sollicitude toute 
spéciale : néanmoins tous les hommes d'Etat compétents réunis au Congrès de Berlin se sont 
accordés à reconnaître que l'imposition des droits d'entrée ne pourrait qu'être nuisible à l'essor de 
ce nouveau pays. 

Au point de vue de l'équité, il y a donc certainement lieu de prendre en considération les intérêts 
Néerlandais dans une cause où le Gouvernement des Pays-Bas s'est efforcé d'attirer l'attention des 
Puissances sur une mesure aussi préjudiciable à l'intérêt du commerce général qu'au développement 
de l'Etat du Congo en particulier. 

En résumé, une contribution qui annuellement ne dépasserait pas une somme de a5,ooo francs 
constituerait-elle un bien grand sacrifice pendant une période de quinze années de la part des diffé- 
rentes Puissances qui s'intéressent à une cause anssi philanthropique que celle de l'abolition de 
l'esclavage? 

Y-a-t-il un Parlement qui voudrait lui refuser son vote? 

Le Times a même déjà émis l'opinion que le Parlement Britannique voterait les sommes requises 
;'i une majorité écrasante. 



N° 72. 

Le Baron Beyens, Ministre de Belgique à Paris, 
à M. Ribot, Ministre des Affaires étrangères. 



Paris, le k novembre 1890. 



Le Cabinet de la Haye a bien voulu faire part au Gouvernement du Roi de deux propo- 
sitions présentées comme étant de nature à écarter les difficultés qui se sont élevées par 
rapport à la participation des Pays-Bas aux actes de la Conférence de Bruxelles. 

11 a en même temps pensé que le Gouvernement Belge serait peut-être disposé à prêter 
son intermédiaire en vue de s'assurer des intentions des autres Puissances à l'égard de ces 
ouvertures. 

Le Gouvernement du Roi ne pouvait manquer de répondre à cette attente, et d'après 
ses instructions, je m'empresse de soumettre à l'examen de Votre Excellence les propositions 
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dont il s'agit et qui sont développées dans la lettre ci-jointe de M. le Ministre des Pays-Bas 
à Bruxelles et dans la note qui y est annexée. 



Beyens. 



N° 72 bis. 

Annexe X la lettre du Baron Beyens du à novembre 1890. 



Le Baron de Gericke, Ministre des Pays-Bas à Bruxelles, 

au Prince de Chimay, Ministre des Affaires étrangères de Belgique. 

Bruxelles, le 27 octobre 1890. 

Je viens d'être chargé par mon Gouvernement de soumettre à Votre Excellence des propositions 
qu'il considère comme de nature à écarter les difficultés qui se sont élevées par rapport à la parti- 
cipation des Pays-Bas aux actes de la Conférence de Bruxelles. 

La première de ces propositions concerne la répartition entre tous les États signataires des Actes 
de Berlin et de Bruxelles d'une contribution annuelle destinée à couvrir les frais devant résulter, 
pour l'Etat Indépendant du Congo , des charges qui lui sont imposées par l'Acte général de la Con- 
férence. 

La seconde proposition, faite subsidiairement, aurait pour but d'élever immédiatement à 2 5 francs 
le droit sur les alcools, fixé à i5 francs par l'article 92 de l'Acte général pour la première période 
triennale. 

Ces deux propositions se trouvent plus amplement développées dans la note que j'ai l'honneur 
de joindre à la présente. 

Le Gouvernement de Sa Majesté le Roi des Belges ayant, dans toute l'affaire dont il s'agit, prêté à 
l'Etat du Congo le concours de son intervention obligeante, tiendra peut-être à faire également les 
démarches nécessaires, afin de s'assurer des intentions des autres Puissances par rapport aux propo- 
sitions susmentionnées. 

Ces Puissances sont déjà, en attendant, informées directement de la démarche faite par la pré- 
sente auprès de Votre Excellence. Mon Gouvernement ose espérer que toutes y verront la preuve 
que le Gouvernement du Roi, tout en se conformant à son attitude à la Conférence , a voulu four- 
nir un nouveau témoignage de ses sérieux efforts pour parvenir à une solution depuis longtemps 
désirée. 



N° 72 ter. 

Annexe a la lettre du Baron de Gbricxe de Herwynen au Prince de Chimay, du 27 octobre 1890. 

Bruxelles, le 27 octobre 1890. 

L'article IV de l'Acte général de Berlin, du 26 février i885, porte : 

«Les marchandises importées dans ces territoires (tous les territoires constituant le bassin du 
Congo et ses affluents) resteront affranchies de droits d'entrée et de transit. » 
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« Les Puissances se réservent de décider au terme d'une période de vingt années si la franchise 
sera ou non maintenue. » 

C'est en se basant sur cet article du Traité de Berlin que le Gouvernement des Pays-Bas s* est 
opposé à l'introduction de droits d'entrée dans le bassin du Congo. 

Le Gouvernement de l'Etat Indépendant, toutefois, déclare que la perception de droits d'entrée 
lui est indispensable pour rendre possible l'exécution des résolutions prises par la Conférence de 
Bruxelles. 

C'est dans le but de rendre une autre solution possible et de faciliter à l'Etat du Congo l'accom- 
plissement de ses obligations que le Gouvernement du Roi a l'honneur de faire les propositions 
mentionnées dans la lettre de ce jour. 

La première semble se recommander entre autres par les motifs suivants : i ° qu'il est beaucoup plus 
équitable de faire supporter les frais résultant pour l'État Indépendant du Congo de l'exécution des 
décisions de l'Acte général de Bruxelles par toutes les Puissances s'intéressant à l'abolition de 
l'esclavage en Afrique que de les mettre à la charge du commerce sur le Congo auquel seulement 
quelques-unes d'entre elles prennent part; a° que l'engagement des Puissances susindiquées 
donnera au Gouvernement de l'État Indépendant du Congo une garantie que ne saurait jamais lui 
donner le prélèvement des droits d'entrée, dont lé produit ne peut être que fort minime pour Je 
moment et est variable et incertain pour l'avenir. 

Dans la Conférence anti-esclavagiste de Bruxelles , le produit des droits d'entrée à prélever dans 
l'État Indépendant du Congo a été évalué à un chiffre de plus de 200,000 francs, sans y comprendre 
les droits sur les alcools. 

En égard toutefois d'une augmentation possible des importations dans l'État, il semble équitable 
de fixer ce chiffre à Aoo,ooo francs par an. 

• r 

Une somme égale, qui serait payée au moyen d'une contribution annuelle des Etats signataires» 
des Actes de Berlin et de Bruxelles, porterait la quote-part de chacun d'eux à 2 $,000 francs, chiffre 
qui ne serait pas exorbitant et pourrait par conséquent être soumis aux Parlements avec toute chance 
d'être adopté. 

Quant à la seconde proposition, le Gouvernement du Roi qui, dans la Conférence de Bruxelles, 
s'est opposé au prélèvement immédiat d'un droit de % 5 francs par hectolitre des alcools, croit 
maintenant devoir la faire pour le cas où sa première proposition ne serait pas acceptée. 

Il croit faire par là une concession qui prouve une fois de plus la sincérité de son désir d'arriver 
à une entente. 



N° 73. 
M. Ribot, Ministre des Affaires étrangères, 

au Baron Beyens, Ministre de Belgique à Paris. 

Paris, le 5 novembre 1890. 

Par une lettre- du k de ce mois, vous avez bien voulu me faire connaître que le Cabinet 
de La Haye a soumis au Gouvernement du Roi deux propositions considérées par lui 
comme étant de nature à écarter les difficultés qui se sont élevées par rapport à la partici- 
pation des Pays-Bas aux Actes de la Conférence de Bruxelles. 

La première de ces propositions tend à la répartition entre tous les Etats signataires des 
Actes de Berlin et de Bruxelles d'une contribution annuelle destinée à couvrir les frais 
devant résulter, pour l'Etat Indépendant du Congo, des charges qui lui sont imposées par 
l'Acte général de la Conférence. 
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La seconde proposition, faite subsidiairement , aurait pour but d'élever ,nw &é({j a f emeil t 
à 2 5 francs le droit sur les alcools , fixé à 1 5 francs par l'article 9 2 de l'Acte général pour 
la première période triennale. 

Le Gouvernement de la République avait déjà reçu communication, par l'entremise de 
M. le Ministre des Pays-Bas à Paris, des propositions dont il s'agit. Il n'a pas manqué de 
les soumettre à un examen attentif et il a chargé son Représentant à Bruxelles, dans le cas 
où la Commission qui vient de se réunir à l'effet d'arrêter les conditions du régime doua- 
nier dans le bassin conventionnel du Congo en serait saisie, de faire connaître les objec- 
tions qu'il verrait à leur adoption. 

Ribot. 



N° lh. 

M. Ribot, Ministre des AfFaires étrangères, 

à M. Bourée, Ministre de la République Française à Bruxelles. 

Paris, le 6 novembre 1890. 

Vous m'avez signalé des indications que vous avait fournies Lord Vivian et d'après les- 
quelles la résistance de la Hollande serait motivée par l'attitude du Gouvernement Fran- 
çais qui, en ne joignant pas ses instances à celles des autres Cabinets, accrédite l'idée qu'il 
se sépare sur ce point de l'accord établi entre les Puissances Européennes. Ces observa- 
tions de Lord Vivian ne me paraissent pas exactes, et la réserve que nous croyons devoir 
garder est loin de nous être spéciale. Je vous prie de rectifier, si vous n'avez déjà eu 
l'occasion de le faire, les assertions du Ministre d'Angleterre. Notre attitude dans toute 
cette affaire vous est d'ailleurs connue. Animés de sentiments également amicaux pour les 
Puissances en cause, nous nous abstenons d'exercer aucune pression sur la Hollande 
et nous nous gardons en même temps, de l'encourager dans sa résistance. Les instructions 
de notre Ministre à La Haye sont précises sur ce point et je sais qu'il s'y est exactement 
conformé. Au cas où des appréciations contraires seraient formulées *en votre présence, je 
n'ai pas besoin de vous recommander de ne pas les laisser sans réponse. 

Ribot. 



N° 75. 

M. Bourée, Ministre de la République Française à Bruxelles, 
à M. Ribot, Ministre des Affaires étrangères, 

Bruxelles, le 6 novembre 1890. 

La Commission a inauguré ses travaux aujourd'hui. La séance d'hier avait été une simple 
séance d'ouverture. J'ai fait lesplus expresses réserves touchant noire liberté de tarifier à notre 
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gré au-dessous de 10 p. o/o, dans nos possessions du bassin conventionnel, tauf à nous 
entendre avec les Puissances dont les territoires confinent aux nôtres. Le Représentant du 
Portugal a parlé dans te même sens. Par contre, tous les autres Commissaires semblent 
prêts à se rallier à l'idée d'un tarif général. 

Je vous prie instamment de me faire tenir, dans le plus bref délai possible vos instruc- 
tions, et même, si faire se peut, le texte de quelque Déclaration dont je donnerais lecture 
et où serait précisée la façon dont le Gouvernement entend concourir à rétablissement du 
régime douanier dans le bassin du Congo. 

Bourse. 



N° 76. 

* 

M. Ribot, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Bourée, Ministre de la République Française à Bruxelles. 

Paris, le 7 novembre 1890. 

J'approuve l'altitude que vous avez prise dans la séance d'hier. La Commission ne peut 
manquer d'apprécier la valeur des réserves formulées par la France et le Portugal, puisque 
ces deux Puissances sont les seules qui aient des établissements sur les côtes qui donnent 
un accès direct dans le bassin conventionnel du Congo. 

Si la Commission aborde l'étude des taxes inscrites au projet de tarif qui nous a été 
communiqué, vous ferez connaître que vous n'êtes pas en mesure d'entrer dans cette dis- 
cussion et que vous devez attendre le résultat de l'examen dont les propositions en question 
sont actuellement l'objet de la part des administrations Françaises intéressées. 

Vous savez, d'ailleurs, que, d'une manière générale, nous entendons ne prendre aucun 
engagement en ce qui concerne la question des droits d'entrée, tant que nous n'aurons pas 
reçu des Représentants de l'Etat du Congo des assurances satisfaisantes relativement à la 
suppression ou à la modification des droits de sortie qu'il a cru devoir établir et dont nous 
avons indiqué le caractère prohibitif, ainsi qu'aux autres points que nous avons eu, à di- 
verses reprises, l'occasion de signaler. 

Ribot. 



N° 77. 
M. Ribot, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Bourée, Ministre delà République Française à Bruxelles. 

Paris, le 11 novembre 1890. 

J ai pris connaissance des renseignements que vous m'avez transmis sur les premières 
discussions delà Commission technique. Les objections faites au principe de l'établissement 
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d'un tarif commun par le Ministre de Portugal et par vous mêmes ne ïWe paraissent pas 
avoir été réfutées. Je regrette même que vous ayez cru devoir prendre part à la discussion 
des chiffres du projet élaboré par les Représentants de l'Etat du Congo. 

La France accepte que les Etats ou Colonies situés dans le bassin conventionnel du Congo 
puissent établir des droits d'entrée dans la limite de 1 o p. o/o. 

Quant à la question de l'établissement d'un tarif commun sur la Côte occidentale, nous 
pensons qu'elle devrait être l'objet d'une entente entre les Puissances directement intéres- 
sées, c'est-à-dire, le Congo, le Portugal et la France. La négociation qui s'ouvrirait ainsi 
entre ces trois Puissances nous permettrait d'aborder la question des droits de sortie à 
laquelle nous attachons la plus grande importance, ainsi que je l'ai signalé antérieure- 
ment. 

Kibot. 



N° 78. 

M. Ribot, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Bourée, Ministre de la République Française à Bruxelles. 

Paris, le 1 1 novembre 1890. 

• 

Vous avez parfaitement compris que la France et le Portugal ont intérêt à s'entendre di- 
rectement avec l'Etat du Congo sur le tarif commun. Nous croyons qu'une négociation de 
Cabinet à Cabinet aurait plus de chances d'aboutir que le travail d'une Sous-commission 
dont les décisions seraient ensuite soumises à l'examen de la Commission plénière. 

L'intervention des Puissances signataires de l'Acte de Berlin, qui était nécessaire pour 
modifier l'article 4, ne se justifie plus lorsqu'il s'agit de déterminer dans les limites du 
maximum établi, les chiffres des tarifs intéressant uniquement les trois Puissances de la 
Côte Occidentale. 

Je compte sur votre tact pour faire en sorte que ces idées, qui ont toujours été les 
nôtres et qui découlent naturellement de notre situation géographique, soient comprises 
par la Commission. 

r 

Les Représentants de l'Etat Libre y verront une preuve du désir que nous avons d'arriver 
à un accord. Nous ne saurions avoir de doute à ce sujet. 

Hibot. 



1\° 79. 

M. Bourée, Ministre delà Bépublique Française à Bruxelles, 
à M. Bibot, Ministre des Affaires étrangères. 

Bruxelles, le i4 novembre 1890. 

La Commission des tarifs à tenu séance hier. J'ai été seul à combattre l'idée que le 
régime douanier, quel qu'il fut, appelé à sortir des arrangements adoptés, tant pour la côte 



— 75 — 

Orientale que pour la Côte Occidentale d'Afrique, dût être soumis à l'approbation, ou, si on 
le préfère, à l'homologation de la Commission. J'ai eu beau exposer les raisons qui ren- 
draient inévitables des remaniements fréquents aux tarifs institués et faire ressortir l'impos- 
sibilité de réunir périodiquement des commissions internationales à qui devrait incomber le 
soin de reviser ce que celle-ci aurait consacré, tous mes collègues sans exception ont admis 
une opinion contraire à celle que je soutenais Mon collègue de Portugal lui-même a déclaré 
que son Gouvernement était prêt à admettre que la Commission fût chargée de spécifier les 
articles qui devraient être exemptés de tous droits, aussi bien que le chiffre maximum des taxes 
applicables à certains groupes de marchandises. Cette situation étant donnée , il importe que 
le Gouvernement examine, dès à présent , s'il lui convient de se maintenir, quoi qu'il advienne, 
dans l'attitude que nous avons prise d'après vos ordres, au risque de nous trouver jusqu'au 
bout seuls de notre avis et d'empêcher l'unanimité de se faire sur un des principaux points 
soumis à notre examen, ou de se prêter à quelque transaction qui nous permettrait de nous 
rallier à la manière de voir des autres Gouvernements. Ne pourrions-nous pas, par exemple, 
consentir à une ratification par la Commission des régimes douaniers sur lesquels l'accord 
se serait fait dans les deux régions Orientale et Occidentale, entre les Etats directement 
intéressés, pourvu que l'on admît le principe que, dans certaines limites à préciser par la 
Commission, des modifications pourraient y être introduites, après entente entre ces 
mêmes Etats et lorsque des circonstances, dont ces Etats seraient collectivement juges, 
rendraient de tels changements nécessaires ? 

Le Baron Lambermont a incliné et la Commission avec lui, comme je le prévoyais du 
reste, à confier l'élaboration des tarifs applicables & chacune des régions africaines, à une 
Sous-commission composée des Représentants des pays directement intéressés. A ce système 
j'ai opposé celui des négociations de Cabinet à Cabinet que vous préférez. Mais je crois qu'à 
cet égard encore nous sommes exposés & rester seuls de notre avis 

En tout cas, chacun de nous s'est engagé à soumettre à son Gouvernement l'idée de 
recourir au fonctionnement de deux Sous-commissions afin de déterminer les bases des deux 
régimes douaniers que nops avons en vue. Je serai infiniment reconnaissant à Votre 
Excellence de vouloir bien me faire savoir, le plus tôt possible, si Elle ne serait pas disposée 
à modifier les vues dont elle m'a précédemment fait part, et à propos desquelles son sen- 
timent aurait pu être influencé par les renseignements qui précèdent. 

Bourbe. 



N° 80. 

M. Ribot, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Bourée, Ministre de la République Française à Bruxelles. 

Paris, le 17 novembre 1890. 

Je regrette que vos explications n aient pu amener la Commission à reconnaître, avec 

nous, ce qu'il y avait de rationnel à réserver à une négociation directe entre les Cabinets 

intéressés la question du tarif commun. Mais l'accueil quelles ont rencontré ne saurait 

nous faire modifier nos vues. 

10. 
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Nous ne demandons pas mieux, pour faire preuve de bon vouloir envers nos v i s i ÛS à 
la côte Occidentale d'Afrique, que de négocier directement avec eux un accord particulier 
pour rétablissement du régime douanier applicable à la région du Congo. Mais nous ne 
pouvons admettre, sous quelque forme que ce soit, l'intervention des Puissances dans la 
.fixation des tarifs de nos possessions du Gabon et du Congo. 

Vous devrez donc décliner toute participation aux travaux des Sous- commissions qui 
pourraient être formées en vue de l'élaboration d'un tarif commun, et, d'une façon générale, 
toute proposition impliquant l'idée que le régime douanier applicable à la côte Occidentale 
doive recevoir l'approbation de la Commission. Nous avons d'autant moins de scrupule à 
maintenir notre manière devoir que, en admettant même que nous devions désespérer d'y 
ramener ou d'y rallier les Représentants de certaines Puissances, notre attitude ne saurait 
nous exposer au soupçon de vouloir entraver l'œuvre entreprise par le Gouvernement du 
Roi Souverain, puisque le vote de la Conférence a déjà mis hors de cause le principe même 
du droit d'entrée maximum de 10 p. o/o. 

Ribot. 



N° 81. 

Note remise par le Chevalier de Stuers, Ministre des Pays-Bas à Paris, 
à M. Ribot, Ministre des Affaires étrangères, le 17 novembre 1890. 

Dans la Conférence anti-esclavagiste de Bruxelles, le Baron Gericke de Herwynen, délé- 
gué des Pays-Bas a été empêché de signer l'Acte général de la Conférence , n'ayant pas reçu 
de son Gouvernement l'autorisation de signer en même temps une Déclaration accordant 
en principe la faculté de prélever des droits d'entrée dans le bassin conventionnel du 
Congo. 

Les inconvénients des droits d'entrée ont été expliqués trop souvent pour qu'il soit né- 
cessaire d'y revenir. 

En attendant, la situation a été modifiée: le Gouvernement des Pays-Bas a fait des pro- 
positions qui , en maintenant l'Acte de Berlin, préviennent les inconvénients de l'introduction 
des droits d'entrée. 

- Le Gouvernement Néerlandais, tout en constatant qu'il a toujours été prêt et l'est en- 
core à signer l'Acte général sans la déclaration y annexée, se permet d'appeler de nouveau 
l'attention des Puissances sur les propositions qu'il leur a soumises à l'effet de fournir à 
l'Etat Indépendant du Congo les ressources dont il a besoin , et il sollicite qu'une Conférence 
ad hoc soit convoquée dans le but de prendre en considération ces propositions ou toute 
autre proposition tendant à trouver une solution qui permette de laisser intact l'article 4 de 
l'Acte de Berlin. 
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>° 82. 

M. Bourée, Ministre de la République Française à Bruxelles, 
à M. Ri bot, Ministre des Affaires étrangères. 

m 

Bruxelles, le 18 novembre 1890. 

11 y a eu séance aujourd'hui, et je me suis énergiquement maintenu dans les proposi- 
tions que vous m'avez ordonné de défendre. La séance a été très pénible, car l'unanimité 
est contre nous; le Portugal lui-même trouve notre doctrine trop absolue. Comme je l'ai, 
au surplus, fait observera mes collègues, on ne discute ni nos vues, ni nos arguments, on 
les repousse en soutenant que la Commission e$t compétente pour établir définitivement et 
sanctionner les tarifs à concerter dans les deux zones. Les Etats-Unis revendiquent égale- 
ment cette garantie comme nécessaire à leur commerce. 

La Commission est prête à choisir dans son sein une Sous -commission composée des dé- 
légués des trois Puissances possessionnées à la côte orientale d'Afrique, et qui serait char- 
gée de préparer le régime des tarifs applicable k cette région. Cette Sous-commission en- 
tamerait immédiatement ses travaux. 11 demeurerait entendu que la question de savoir si la 
Commission aura à se prononcer sui le résultat de ses travaux, est formellement réservée. 
La Sous-Commission devant tenir son mandat de la Commission, celle-ci ne pouvant le con- 
férer qu'à l'unanimité, j'ai consenti à vous demander si vous n'avez pas d'objection à ce que 
sur ce point, qui ne préjuge d'ailleurs rien de ce qui passera sur l'autre côte, je me range à 
l'avis de mes collègues. En outre, la Commission, par l'organe de son Président m'a prié de 
vons demander ce que Ton entend à Paris par les négociations de Cabinet à Cabinet qui de- 
vraient aboutir à rétablissement d'un régime douanier pour la partie Occidentale du bassin 
conventionnel. 

Bourke. 



N° 83. 
M. Ribot, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Bouréb, Ministre de la République Française à Bruxelles. 

Paris, le 21 novembre 1890. 

Il résulte des dernières communications que vous m'avez adressées que la presque unani- 
mité des Puissances est d'accord pour confier à une ou plusieurs Sous-commissions le soin 
de préparer un tarif commun dont les dispositions deviendraient ultérieurement obliga- 
toires, tant pour la partie Occidentale que pour la partie Orientale du Congo. A la séance du 
18 novembre toutefois, on a envisagé l'hypothèse de la création d'une Sous-commission qui 
ne devrait s'occuper que de la côte Orientale, dont le travail conserverait un caractère pré- 
paratoire, et dont les conclusions seraient ensuite soumises à l'assentiment de la Commis- 
sion. 

Je vous ai fait connaître mes vues sur l'ensemble des points envisagés dans les docu- 
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ments précités, à l'exception toutefois de cette dernière hypothèse. Pour ce qui est, en effet, 
de la question de principe et de fond, nous n'avons jamais varié; mes déclarations n'ont 
offert aucune ambiguïté, et jusqu'à une époque toute récente, où un revirement d'opi- 
nion s'est produit dans l'esprit des Représentants de la Belgique et de l'État libre, ces vues 
ont été celles du Baron Lambermont lui-même. Sur ce point, aucun doute n'est possible et 
les Protocoles en fournissent des preuves nombreuses. Lorsque, sur la demande de l'État du 
Congo, nous avons consenti à renoncer au régime établi par l'article 4 de l'Acte général de- 
Berlin, le Président de la Conférence de Bruxelles a déclaré explicitement et à diverses 
reprises que l'entente sur le maximum de 1 o p. o/o ne devait pas avoir pour conséquence 
la préparation et l'acceptation par les Puissances signataires d'un tarif commun. « Userait dif- 
ficile, disait le Baron Lambermont, ainsi que vous me l'avez rapporté dans Tune de vos 
dépêches, d'imposer un régime douanier uniforme à toutes les Puissances ayant des pos- 
sessions dans le bassin conventionnel du Congo »; et, plus loin : « Un tarif commun el uni- 
forme ne serait pas imposé aux Puissances et chacune de celles-ci serait libre de 

régler son régime douanier sans pouvoir dépasser le taux maximum ». Lorsque, un peu plus 
tard, les Représentants de l'État Libre laissèrent entendre que la Commission technique 
dont la réunion était projetée aurait à élaborer un tarif commun, la France réitéra sur-le- 
champ ses observations et je vous ai indiqué pour quels motifs un projet de ce genre était 
inacceptable, alors surtout qu'il s'agissait de pays dont les nécessités comme la situation 
sont différentes et que mieux vaudrait, dans ces conditions, maintenir purement et simple 
ment l'article k de l'Acte de Berlin. Sur nos observations et une fois de plus, le malentendu 
fut dissipé; la force des motifs allégués par nous était trop évidente pour demeurer sans 
effet; vous m'avez écrit, le 6 juin, qu'aucune difficulté de ce chef n'était à craindre et que, 
sur vos observations, il avait été décidé que les Puissances intéressées resteraient parfai- 
tement libres de régler à leur gré leur régime douanier et leur tarif dans leurs possessions. 
Le seul point au sujet duquel tout le monde aurait à prendre le même engagement, c'était 
de ne dépasser, en aucun cas, la taxe maximum de 10 p. o/o. Ces déclarations réitérées 
étaient suffisamment claires pour que nous nous crussions à l'abri de nouveaux retards; 
par ma lettre du 9 juin, j'en ai pris acte en constatant que nous entendions nous y tenir et 
qu'elle nous satisfaisait pleinement. 

Le court laps de temps écoulé depuis cette date ne permet pas de penser que des affir- 
mations si formelles aient pu tomber en oubli, et vous n'avez pu, d'ailleurs, manquer d'en 
rappeler la teneur à ceux de vos collègues qui les avaient formulées. Je me demande dans ces 
conditions, comment, ainsi qu'il semble résulter de vos dernières dépêches, la responsabi- 
lité des difficultés que rencontre en ce moment la Commission pourrait nous être attribuée. 
Je ne vois pas dans vos rapports quel compte a pu être tenu à ce point de vue, d'une part, 
de l'attitude éminemment conciliante que nous avons toujours observée, et , d'autre part , de 
changements de doctrine qui ne nous sont en rien imputables. Alors que, d'après les 
comptes rendus que vous m'adressez, on semble vouloir nous les attribuer, nous avons dans 
la réalité tout fait pour les éviter. 

Nous sommes opposés à l'idée d'un tarif commun, tel que les Représentants de la Bel- 
gique l'ont récemment défini. Nous ne pouvons admettre que l'échelle de nos taxes soit 
soumise, pour le présent et pour l'avenir, à l'approbation d'un grand nombre de Puissances 
non possessionnées dans la région visée. L'établissement de ces droits est fort délicat; il 
s'agit de contrées imparfaitement connues dont les ressources se développeront dans un 
ordre et avec une rapidité incertains. Des tâtonnements sont inévitables; subordonner la 
réalisation de ces essais à l'entente générale et unanime d'un très grand nombre de Puissances 
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serait la rendre impossible. Nous voulons bien, sans doute, que les Etats soient mis en me- 
sure de se procurer des ressources et nous l'avons montré, mais nous ne saurions sacrifier 
pour cela les intérêts légitimes et évidents de notre commerce. Nous sommes tenus à d'autant 
plus de prudence, et nous avons besoin de précautions d'autant plus grandes que la situation 
géographique de nos possessions accroît les difficultés de notre tâche. Ces territoires sont 
coupés par la ligne qui forme le bassin conventionnel du Congo; les droits que nous avons à 
établir devront être étendus à toute la région qui nous appartient et frapper ainsi des pays 
placés en dehors du programme de la Commission elle-même. A défaut, des douanes inté- 
rieures devraient être créées, ce qui ne serait pas pour nous une médiocre source d'embar- 
ras. Des questions de cet ordrefla valeur des concessions réciproques qui peuvent être 
consenties, les conditions d'établissement et de perception des droits ne sauraient être uti- 
lement étudiées que par les autorités directement intéressées. Aussi sommes-nous prêts à 
associer à notre travail celles qui sont dans ce cas, c'est-à-dire les Puissances possessionnées 
à la Côte Occidentale, nos voisins le Portugal et l'Etat Libre. Sous cette forme restreinte , nous 
sommes disposés à accueillir l'idée d'un tarif commun et à en proposer l'élaboration. Il me 
semble, surtout si Ton se reporte aux déclarations susénoncées touchant la liberté absolue 
dont chacun devrait jouir en matière de tarifs, qu'il est difficile d'aller plus loin dans le sens 
des suggestions formulées par l'Etat Libre et que la concession faite ainsi par nous n'est pas 
d'importance médiocre. Il ne me paraît pas, en revanche, d'après les comptes rendus dont 
vous m'avez fait part, que la Commission en ait apprécié pleinement la portée. 

Quant à la procédure questions recommandons pour la réalisation de ces vues, j'ai peine 
à comprendre la demande d'explications que vous me transmettez sur ce que no us voul o 
dire par une entente de Cabinet à Cabinet. La chose est absolument claire : nous voulons 
soustraire notre tarif à la Commission et à toute réunion ou Sous-commission recevant d'elle 
son mandat. Nous comptons échanger nos vues avec les Chancelleries intéressées ou avec 
leurs Représentants, pourvu que ceux-ci agissent en cette capacité et non, si ce sont les 
mêmes personnes, en tant que membres de la Commisssion. 



Des pourparlers préliminaires devront sans doute avoir lieu de Cabinet à Cabinet et quand 
les bases d'une entente seront trouvées, des délégués spéciaux, soit les agents à Bruxelles 
des pays intéressés , soit d'autres, régleront le détail; le tout peut se faire assez rapidement, 
si nous trouvons, comme nous l'espérons, dans ces pourparlers, autant de bonne volonté 
que nous sommes disposés à en apporter nous-mêmes. 

C'est dans un esprit non moins conciliant que nous envisageons la dernière phase des 
négociations de Bruxelles, dont vous venez de m'instruire et que je rappelais au début de 
cette lettre. Ainsi que mon télégramme de ce jour vous l'a déjà fait savoir, et ainsi que mes 
précédentes lettres Font toujours indiqué, nous entendons, pour chaque cas où des réserves 
sont nécessaires, les limiter aux bornes les plus étroites, à celles que le souci des intérêts 
de nos nationaux rend absolument indispensables. Nous n'avons nullement l'intention de nous 
opposer à ce que les Puissances règlent par le moyen d'une Sous-Commission le tarif com- 
mun applicable à la Côte Orientale , où nous n'avons pas de possessions, et si un mandat de 
la Commission elle-même est nécessaire pour que ces travaux soient entrepris, nous consen- 
tons à ce qu'il soit donné. La seule réserve que nous ayons à faire, et elle est évidente, est 
que cette décision ne puisse, en aucun cas, pour ce qui concerne nos intérêts de la Côte 
Ouest, nous être opposée comme formant précédent envers nous. 

Vous voudrez bien vous exprimer dans ce sens à la prochaine séance de la Commission et 
je ne doute pas que la clarté des explications que vous serez en mesure de fournir, ne per- 
mette à tous de se rendre compte du véritable caractère de nos propositions et de l'atti- 
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lude que nous n'avons cessé d'observer en ce qui concerne Fœuvre due à l'initiative du 
Souverain de l'Etat libre du Congo. 



Ribot. 



N° 84. 

M. Ribot, Ministre des affaires étrangères, 

à M. Etienne, Sous-Secrétaire d'Etat des Colonies. 

Paris, le 21 novembre 1890. 

J'ai reçu de notre Ministre en Belgique une communication dont vous trouverez ci-joint 
copie et par laquelle il me rend compte de la séance tenue le 18 de ce mois par la Com- 
mission de Bruxelles. 

J'ai adressé à M. Bourée, à la date de ce jour, une dépèche dont je vous envoie le texte 
sous ce pli et par laquelle, ainsi que vous le verrez, je lui réitère les instructions dont il 
ava.t été précédemment muni par nous relativement à l'impossibilité où nous nous trou- 
vons de consentir à ce qu'un tarif commun, soit élaboré par la Commission ou par une 
Sous-Commission et soit applicable à la partie Occidentale du bassin convenlionnel du 
Congo. 

J'ai, d'autre part, indiqué à notre Représentant à Bruxelles que, pour ce qui concerne la 
création d'une Sous-commission chargée* de travaux préparatoires concernant le tarif 
commun qui pourrait être mis en vigueur à la Côte Orientale , nous ne nous proposions 
pas d'y faire objection; nous nous contenterions de formuler les réserves nécessaires pour 
sauvegarder notre liberté d'action , et pour que le précédent ainsi créé ne pût nous être 
opposé. 

11 ne vous échappera pas, d'autre part, qu'au point où en sont arrivées les choses, unei 
solution de la difficulté pendante ne saurait tarder. 11 est possible que les propositions très 
raisonnables formulées par nous une fois de plus et tendant à ce que le tarif de la côte 
Ouest soit établi par une négociation de Cabinet à Cabinet entre les trois Puissances inté- 
ressées, soient acceptées. Dans ce cas, il serait indispensable que nous fussions prêts à ex- 
poser à l'Etat indépendant et au Portugal nos vues touchant les taxes à établir. Je vous serai, 
en conséquence , fort obligé de vouloir bien me faire connaître dans le plus bref délai les 
propositions que votre Administration a sans doute arrêtées déjà en principe et que nous au- 
rions à communiquer à nos co-intéressés. Vous "estimerez, je pense, comme moi, que, con- 
formément au vœu de la Conférence de Bruxelles , il y a lieu de simplifier, autant que 

possible, le système de perception qui va être établi. Nous pourrions peut être, à l'exemple 
* 

de l'Etat libre, borner nos taxations à un certain nombre d'articles d'importation ou 
d'exportation usuelles et exempter la masse des autres. Peut-être aussi', dans le même but 
de simplification, conviendrait-il d'établir un droit uniforme, sinon pour la totalité, du moins 
pour la grande majorité des articles visés, ainsi que cela se passe en divers pays 
d'Afrique. 

Ribot. 
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N° 85. 

M. Bourée, Ministre de la République Française à Bruxelles, 
à M. Ribot, Ministre des Affaires étrangères. 



Bruxelles, le 22 novembre 1890. 

La lettre que Votre Excellence a bien voulu m'adresser à la date du 2 1 novembre m'a 
permis, dans la séance de la Commission tenue aujourd'hui, de fournir tous les dévelop- 
pements nécessaires et, avec bien plus d'autorité que je n'avais pu le faire jusque-là, des 
explications devenues indispensables pour arrêter le mouvement d'opposition à notre égard 
qui s'accentuait au sein de cette réunion. Après m'en être entendu avec notre Président, 
j'ai donné lecture d'une Déclaration qui , à quelques légères variantes près, reproduit dans 
sa partie essentielle la lettre parvenue quelques heures avant entre mes mains. 

La lecture de ma Déclaration a produit une visible détente. Si elle n'a pas dissipé, elle 
a du moins beaucoup atténué les inquiétudes dont je vous entretenais hier et qu'avait inspi- 
rées la croyance que nous entendions faire de l'obstruction quand même, en empêchant 
les Etats directement intéressés aux affaires de la Côte Orientale de préparer entre eux, au 
sein d'une Sous-Commission composée de leurs délégués, l'élaboration d'un tarif appli- 
cable à cette partie de l'Afrique. 

D'autre paît, la concession que nous nous montrons disposés à faire, en nous prêtant à 

r 

l'établissement d'un tarif commun directement concerté avec l'Etat du Congo et le Portugal, 
a produit une bonne impression et Ton paraît, ce me semble, moins hostile à l'idée que la 
situation tout exceptionnelle qui nous est faite par la ligne de démarcation du bassin con- 
ventionnel (partageant en deux zones notre colonie du Gabon-Congo) justifierait notre désir 
de nous maintenir dans cette question sur le terrain où nous nous sommes placés. Je ne 
voudrais certes pas dire que nous ayons sur ce point procès gagné, il s'en faut certes de 
beaucoup encore ; mais enfin les premiers résultats sont satisfaisants. La modération, la 
sincérité évidente et la force de l'argumentation dont vous m'avez armé ont, je le crois, 
donné sérieusement à réfléchir et l'on se rend mieux compte que ce ne sont pas des prétextes 
que nous alléguons pour en agir comme nous le faisons, mais que des raisons solides et res- 
pectables nous font un impérieux devoir de défendre la position que nous avons prise. 

Il est entendu que mes collègues prendront les instructions* de leurs Gouvernements res- 
pectifs, pour savoir de quelle façon ils doivent accueillir les vues exprimées dans ma Décla- 
ration. Les séances seront suspendues jusqu'à ce que les réponses soient parvenues à 
Bruxelles. 

Rien ne s'opposant plus, d'ailleurs, après nos Déclarations, à ce que la Sous-Commission 
des tarifs pour la Côte orientale commençât ses travaux, elle s'est aussitôt constituée sous 
la présidence du Ministre d'Allemagne, M. le comte d'Alvensleben. 

Bourse. 
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N° 86. 

M. Ribot, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Bourée, Ministre de la République Française à Bruxelles. 



Paris, le 23 novembre 1890. 

J'ai reçu la visite du Baron Beyens, qui venait me demander officieusement, de la part 
du Baron Lambermont, sur quels points portaient plus spécialement nos réclamations en 
ce qui concerne les droits de sortie établis au Congo. Il ne m'a pas caché que cette dé- 
marche pouvait être considérée comme le préliminaire de l'ouverture d'une négociation de 
Cabinet à Cabinet. Le Gouvernement Belge renoncerait à saisir la Commission technique 
d'un projet de tarif commun pour la Côte occidentale. J'ai résumé les griefs que le com- 
merce a élevés justement contre les récentes mesures prises par le Gouvernement duCougo. 
Le Baron Beyens a exprimé la pensée qu'une négociation de Cabinet à Cabinet serait vue 
de bon œil par le Gouvernement Hollandais. J'ai tenu naturellement à vous sigraler cette 
démarche, dont le Baron Lambermont pourra être, d'ailleurs, amené lui-même à vous en- 
tretenir; vous en apprécierez comme moi la portée. Notre vif désir d'arriver à une entente 
nous fait envisager, avec une satisfaction particulière les dispositions dont elle est l'indice 
de la part du Gouvernement du Roi Léopold. 

RïBOT. 



N° 87. 

M. Bourée, Ministre de la République Française à Bruxelles, 
à M. Ribot, Ministre des Affaires étrangères. 



Bruxelles, le 2 5 novembre 1890. 

Pour faire suite à mes précédentes communications sur le même objet, j'ai l'honneur 
d'adresser, sous ce pli, à Votre Excellence le compte rendu des séances des 6, 1 3 et 1 8 no- 
vembre de la Commission des tarifs. 

Bourée. 



/ 
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N° 87 bis. 

Annexe I X la dépêche de Bruxeldes du 25 novembre 1890. 



SÉANCE DU 6 NOVEMBRE 1890. 



Étaient présents : 



MM. ie Baron Lambermont, président; 
le Comte d Alvensleben ; 
Gôhring; 

le Comte Khevenhuller-Metsch; 
Emile Banning ; 

F.-G. SCHACK DE BROCKDORFF; 
GUTIERREZ DE AgOÊR A ; 

Janssen ; 
Van Nedss; 
E.-H. Terrell ; 
Bouree; 
de Cha vannes; 
Sir John Kirk ; 
Gosselin ; 
le Chevalier Bardi; 
le Baron Geric&e de Herwynen ; 
le Comte de M agedo ; 
A. de Castilho ; 
le Prince Odroussopf ; 
de Bcrenstam. 
Assistait également à la séance : Lord Vivian. 

M. le Baron Gerickb de Herwynen donne lecture de la déclaration suivante : 



Monsieur le Président, 
Messieurs , 

«Permettez-moi de vous donner brièvement quelques explications concernant ma présence 
parmi vous. 

« Mon Gouvernement n'avait pas eu d'abord l'intention de se faire représenter dans la Commis- 
sion actuelle, ses objections relatives au système de droits d'entrée dans le bassin du Congo, dont 
la Commission aura à s'occuper, continuant à subsister. 

« Il a toutefois cru pouvoir modifier son attitude après avoir reçu du Gouvernement de Sa 
Majesté le Roi des Belges l'assurance, donnée également au nom des autres Puissances, que la 
présence de Délégués Néerlandais , à titre officieux, n'impliquerait pour le cabinet de la Haye aucun 
«engagement quant à ses déterminations ultérieures. 



11. 
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I» 

« Il a voulu dès lors éviter, de son côté, tout ce qui pourrait avoir l'apparence aun banque de 
courtoisie et nuire par conséquent à une bonne harmonie, si désirable dans une affaire ne se rap- 
portant h aucune question politique importante, mais dans laquelle il s agit simplement d'une 
divergence d'opinion entre Puissances amies au sujet du moyen le plus convenable de trouver des 
ressources dans un but déterminé. 

«Tel est, Messieurs, le motif qni me procure l'honneur d'assister officieusement à vos 
réunions. 

«Je suivrai certes avec intérêt le cours des délibérations sur le svstème des droits d'entrée, 
désirant toutefois abandonner à d'autres le soin de régler cette affaire dans le sens qui paraîtra le 
moins préjudiciable au commerce, si tant est que l'on veuille admettre que des droits d'entrée dans 
le bassin du Congo ne soient pas par eux-mêmes inadmissibles en principe. » 

M. le Président rappelle que le Gouvernement Belge a servi d'intermédiaire entre l'Etat du 
Congo et les Puissances pour la communication des propositions que la Commission est appelée à 
examiner en ce moment. Il a fait connaître, en même temps, aux divers Cabinets qu'à son avis il y 
avait lieu d'inviter le Gouvernement Néerlandais à prendre part aux négociations , quoique ce der- 
nier ne figurât pas parmi les signataires de l'Acte général et de la Déclaration. La même commu- 
nication indiquait dans quel but, dans quel esprit et dans quelles conditions celte invitation serait 
adressée au Cabinet de la Haye. Toutes les Puissances ayant donné leur assentiment, l'invitation a 
été transmise au Gouvernement Néerlandais. D'après ses termes exprès, celle-ci avait été dictée par 
un sentiment de déférence envers les Pays-Bas; elle devait procurer au commerce Néerlandais une 
occasion de défendre ses intérêts, et, afin de lever tous les scrupules, elle portait que la présence 
de Délégués Néerlandais dans la Commission n'engagerait en rien les déterminations ultérieures de 
leur Gouvernement. 

M. le Président, en donnant acte à M. le Ministre des Pays-Bas de sa déclaration, ajoute qu'une 
participation plus complète du Délégué Néerlandais aux travaux de la Commission eût répondu 
davantage aux vœux de l'Assemblée; il croit interpréter la pensée de ses collègues en disant que 
celte participation, telle qu'elle a été définie, est néanmoins justement appréciée. 

Passant ^ l'ordre du jour de la séance, M. le Président juge opportun de rappeler que, selon Ja 
Déclaration du i juillet et surtout d'après les délibérations qui l'ont précédée, il est clairement 
établi que la Commission actuelle est composée, non de Plénipotentiaires venanl remettre eu ques- 
tion les problèmes déjà résolus, mais de Délégués ayant pour mandat précis et limité d'exécuter 
une résolution de la Conférence. 

Lorsqu'on a défini ce mandat, on lui a donné pour objet le régime douanier à établir dans le 
bassin conventionnel du Congo. Plus tard, les termes «régime douanier» ayant paru com- 
prendre les règlements de douane, on a dit clairement qu'il ne s'agissait que des tarifications. 

La Commission esl donc appelée à élaborer le tarif des droite d'entrée. Son mandat ne va pas 
au delà. 

Avant d'aborder l'examen des chiffres du tarif, il ne sera pas sans utilité de donner quelques 
éclaircissements sur l'économie du projet. Celui-ci a pour but, comme le porte la communication 
qui a été faite aux Puissances , de faciliter une entçnte entre toutes les parties intéressées. 

M. le Président demande à MM. les Délégués du Congo s'ils sont en mesure de faire part à 
l'Assemblée des explications qu'ils auraient à présenter à ce point de vue et qui formeraient comme 
le commentaire du projet de tarif. 

M. Janssen s'exprime en ces termes : 

« La Déclaration annexée h l'Acte général de la Conférence de Bruxelles porte qu'une négociation 
serra ouverte entre les Puissances à l'effet d'arrêter, dans la limite maxima de 10 p. 100 de la 
valeur, les conditions du régime douanier à instituer dans le bassin conventionnel du Congo. 

«L'Ktat Indépendant du Congo, voulant donner une preuve nouvelle de son esprit de concilia- 
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tion, en nourrissant l'espoir d'amener une entente définitive entre toutes les Puissances, désirant, 
d'un autre côté, préparer le terrain de la discussion au sein de la Commission, a élaboré un projet 
de tarif très modéré, qui est soumis aujourd'hui à votre appréciation. 

«L'idée qui a guidé notre Gouvernement dans l'élaboration de ce tarif est, non seulement de 
fixer le montant des droits d'entrée à un taux qui ménage tous les intérêts dans le trafic qui se fait 
an Congo et d'épargner, autant que faire se peut, le commerce d'importation, mais encore de res- 
treindre, dans la mesure du possible, la nomenclature des marchandises soumises aux nouveaux 
droits, afin d'éviter la confusion et d'inutiles difficultés au commerce. 

« La Conférence nous avait du reste tracé cette ligne de conduite à laquelle nous croyons nous 
être conformés. 

« Le tarif que nous avons l'honneur de soumettre à votre examen ne comporte que treize caté- 
gories de marchandises soumises aux droits d'entrée, alors qu'on avait manifesté la crainte de le 
voir comprendre un millier d'articles. 

«Le tarif proposé par l'État Indépendant du Congo, et dont vous avez déjà connaissance grâce 
au bienveillant intermédiaire du Gouvernement Belge, est ainsi conçu : 

Armes, poudre à tirer et munitions pour armes à feu J 

Sel > 10 o/o 

Vins en bouteilles j 

Vins en barils • 7 0/0 

Verroteries (y compris perles, corail) 6 0/0 

Tissus et habillements 

Conserves alimentaires 

Bières > 5o/ ° 

Surre 

Verreries, faïence, porcelaine 

Quincaillerie (y compris les coquillages) ... 

Ouvrages en fonte, en fer, en acier, en cuivre, en plomb, en zinc et en étain ( . 

(comprenant ces métaux à l'état de plaques, de feuilles, de barres ou 

de fils) 

Ouvrages en bois (pon compris les bois simplement sciés).. 

«Non seulement toutesles marchandises non comprises au tarif seront exemptes de droits, mais 
nous avons cru devoir faire porter encore cette exemption sur tous les articles qui constituent à nos 
yeux les premiers éléments nécessaires de la civilisation en Afrique et les véritables véhicules du 
progrès. 

Il nous a paru rationnel et conforme aux intentions de la Conférence de laisser entrer en libre 
franchie les produits étrangers qui sont les instruments du travail qui doit régénérer l'Afrique 
centrale. 

uL'exemption des droits d'entrée sera accordée à ces articles, soit temporairement, soit défini- 
tivement. 

«Un des grands obstacles à l'extension du négoce dans le Haut-Congo consisté dans le mode de 
transport, très coûteux, dans la région des cataractes, c'est-à-dire dans la partie du territoire où le 
fleuve n'est pas navigable; cet inconvénient disparaîtra le jour où le chemin de fer actuellement en 
construction sera exploité, et il nous a paru équitable, en vue de favoriser l'introduction des na- 
vires, bateaux , machines et outils dans le Haut-Congo, d'exempter ces marchandises des droits 
d'entrée pendant la période transitoire dont nous fixons le terme à quatre années. 

« Les locomotives, voitures et matériel de chemin de fer pourront également être importés libre- 
ment pendant la période de construction des lignes. 

* L'Etat se réserve le droit d'imposer ces articles, provisoirement exemptés, à l'expiration des 
fermes indiqués, mais il prend l'engagement de ne les frapper que d'un droit maximum de 
3 n 0/0. 
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« Quant aux instruments de science et de précision, aux objets servant au culte, M* ^Hlcments 
( t bagages des voyageurs, ils seront exempts de droits d'une manière définitive. 

«Telles sont les propositions que l'Etat Indépendant du Congo a* l'honneur de soumettre aux 
délibérations de la Commission. 

« Nous ne nous dissimulons pas que le produit des droits d'entrée, si le tarif que nous proposons 
est admis, ne sera pas présentement considérable, mais nous avons l'intime conviction, basée sur 
les statistiques des dernières années, que les revenus encaissés de ce chef par l'État ne tarderont 
pas à progresser dans des proportions très notables toutefois, les recettes que l'application du tarif 
proposé donnera dès maintenant à l'État Indépendant du Congo, jointes à d'autres ressources, lui 
permettront de mettre à exécution les décisions prises par la Conférence au sujet de la répression 
de la traite qui, sinon, demeureraient lettre morte. » 

M. le Comte de Macedo est d'avis que la mise en discussion immédiate du projet de tarif pré- 
suppose la solution dune question qui est restée en suspens jusqu'à ce jour. Cette question était 
do savoir si la Commission était appelée à se prononcer sur un tarif commun ou si on laisserait à 
chaque Puissance la liberté de tarifer à son gré, dans la limite des 10 p. o/o. M. le Ministre de 
France, afin de rallier les opinions divergentes qui s'étaient manifestées sur ce point, avait proposé 
une rédaction qui ne préjugeait rien àcet égard et qui avait permis à tous les Plénipotentiaires 
d'accepter les résolutions de la Conférence. 

Ses instructions l'autorisent à se rallier au principe même du droit d'entrée et au maximum de 
10 p. o/o, en maintenant l'exclusion de droits différentiels et de droits de transit, et le retour après 
vingt ans à la situation prévue par l'article IV de l'Acte général de Berlin, mais elles l'obligent en 
même temps à demander que, dans les limites de ce maximum, chaque Puissance conserve la li- 
berté d'établir les tarifs comme elle l'entend. Il ne pourrait donc entrer dans la discussion d'un 
tarif unique. 

M. le Ministre de Portugal fait valoir à l'appui de sa thèse différents arguments résultant de la 
difficulté d'appliquer un même tarif à des contrées placées dans des conditions géographiques et 
économiques aussi différentes que celles du bassin conventionnel du Congo. Dé plus, il ne saurait 
admettre qu'on établisse un tarif pour une durée de quinze ans sans avoir en même temps la possi- 
bilité de le modifier; en effet, la situation économique d'un pays peut changer beaucoup pendant 
un pareil laps de temps; il faut donc laisser la porte ouverte aux modifications. Il propose de re- 
chercher si, entre les deux systèmes en présence, celui du tarif commun et celui delà liberté com- 
plète, il n'existe pas un terme moyen qui permettrait à la fois de procurer à l'Etat du Congo les 
ressources dont il a besoin et de rallier à l'établissement des droits d'entrée ceux qui craignent en- 
core qu'il en résulte -un grand préjudice pour le commerce. Si la Commission est d'avis de passer 
immédiatement à la discussion du tarif unique, M. le comte de Macedo ne pourra y prendre part 
jusqu'à ce que de nouvelles instructions lui soient parvenues. 

M. le Président répond que la question soulevée par M. le Ministre de Portugal peut être envi 
sagée de diverses manières et conduire à des solutions différentes. I<a Conférence elle-même a varié 
sur ce point. Les réponses de la plupart des Puissances autorisent à penser que l'établissement d'un 
tarif commun ne soulèverait pas d'objections de leur part. À vrai dire, si l'on se reporte à l'idée qui 
a inspiré une grande partie des résolutions prises à la Conférence de Berlin, on voit que les Puis- 
sances, en étendant jusqu'à l'océan Indien le territoire auquel devait s'appliquer le régime qu'il 
s'agissait d'inaugurer, en créant ce qu'elles appelèrent le bassin conventionnel du Congo, avaient 
en vue d'instituer un régime commercial uniforme pour tous les territoires qu'il comprendrait, de 
fonder en quelque sorte un Etat idéal, sans précédent dans l'histoire, et de doter toutes ses parties 
des mêmes garanties, des mêmes facilités en matière de douanes comme en toute autre. Pour des 
raisons qui ne sont pas à rechercher ici, le régime adopté pour les importations fut celui de la 
libre entrée. Aujourd'hui il s'agit de lui substituer un régime nouveau et d'établir des droits d'en- 
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trée; si Ton permettait à chaque Puissance de remanier le tarif à son gré, on risquerait peut-être 
de ne pas rester dans l'idée générale que la Conférence de Berlin a voulu réaliser. 

Sans toutefois insister sur cette considération rétrospective, M. le Président fait remarquer que, 
depuis l'époque où Ton a cherché dans la Conférence de Bruxelles à se mettre d'accord sur la 
question du tarif commun, les circonstances se sont modifiées; on se trouve actuellement devant 
une situation nouvelle, caractérisée d'un «côté par les inquiétudes de certains intérêts et, de l'autre, 
par fe désir de les rassurer. A ce point de vue spécial, une solution qui laisserait, toute initiative à 
chacune des Puissances serait peut-être moins propre à conduire au but qu'une formule dès main- 
tenant bien nette et bien définie. Le projet de tarif soumis à la Commission semble rentrer dans 
ce dernier ordre d'idées et, à ce titre, il pourrait, semble-t-il, faire l'objet d'une sorte d'examen 
préparatoire. 

Quant à l'idée exprimée par M. de Macedo, qu'il serait contraire à la nature des choses en Afri- 
que de maintenir le tarif pendant une durée trop longue, M. le Président reconnaît quelle n'est 
pas sans fondement; on ne peut oublier que le centre du continent Africain était à peu près in- 
connu il y a vingt ans à peine; les progrès réalisés depuis lors ont dépassé toutes les prévisions, et 
l'on ne peut savoir dès à présent quels changements la situation actuelle peut subir dans un avenir 
même prochain. Il ne serait pas prudent, dès lors, de fixer dune manière absolue les conditions 
qui régiront le mouvement commercial. La Commission, tout en restant dans les termes de son 
mandat, pourrait décider que le tarif sera maintenu pendant une certaine période, après laquelle 
il sera sujet à revision. Mais il devrait être bien entendu que pareille revision n'impliquerait pas la 
possibilité de revenir à l'abolition de tout tarif, ni même de diminuer les ressources qu'on a l'in- 
tention d'assurer à l'Etat le plus directement engagé dans la répression de la traite. Sous cette ré- 
serve, M. le Président ne voit pas d'objection à ce que la Commission examine s'il ne conviendrait 
pas de procéder à une revision après un certain laps de temps à déterminer, conformément, du 
reste, à une règle qui a déjà été adoptée pour les alcools et les armes. 

M. le Président conclut en disant qu'en l'état des instructions de quelques Délégués on ne peut 
leur demander de prendre dès à présent des engagements sur la question du tarif commun; mais il 
croit qu'il n'y aurait aucun inconvénient, toute réserve étant faite sur le principe, à se livrera 
l'examen du projet préparé. Après que les chiffres auront été passés en revue, on restera toujours 
libre de décider si les tarifications proposées conviendront à toutes les Puissances intéressées ou à 
certains groupes d'entre elles, ou encore s'il vaut mieux s'en tenir à une solution exclusive de 
l'uniformité. Le cours du débat pourra d'ailleurs révéler des combinaisons qui faciliteraient une en- 
tente générale. 

M. Bourse se rallie dans une large mesure à ce que vient de dire M. le Ministre de Portugal. 
Quand, au sein de la Conférence, il a proposé une solution transactionnelle pour rallier les vues 
divergentes, le Gouvernement français l'avait chargé de réserver son opinion. Au cours des débats, 
lorsqu'on cherchait un mode d'application qui permît d'atteindre le but commun, il s'est toujours 
efforcé de faire prévaloir le principe de l'indépendance de chacun chez soi. Il serait encore dans 
les vœux du Gouvernement français de réserver pour chaque Puissance le droit de tarifer à son gré 
dans ses possessions du Congo. Mais il va de soi que cette liberté ne pourrait être absolue : sinon Y 
par de$ faveurs accordées aux produits nationaux, on arriverait à ouvrir sur toute la périphérie de 
cette vaste région des portes par où les produits pénétreraient librement chez les voisins. Un tel 
résultat ne saurait être admis. Mais, entre un semblable régime et celui qui fait passer un niveau 
égal sur tous, il y aurait place, sans doute, pour des solutions intermédiaires qui seraient accep- 
tables. 

En ce qui regarde les chiffres du tarif, M. le Ministre de France déclare qu'il est sans instruc- 
tions pour les discuter. Si l'on voulait s'arrêter, dès à présent , à l'examen de ceux qui sont proposés , 
l'embarras s'accroîtrait encore, car ils peuvent être envisagés très différemment, # si Ion se place au 
point de vue d'un tarif commun ou d'un tarif régional. 
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M. Bourée ne voudrait toutefois pas retarder la discussion que Ton demande, mais il ne peut 
donner ?on assentiment que sous les réserves déjà énoncées par M. le Ministre de Portugal, et 
d'ailleurs admises par M. le Président lui-même. Il est obligé, quant au fond, d'attendre les in- 
structions de son Gouvernement. 

M. le Président croit devoir revenir sur une considération qui lui parait de nature à influer sur 
les décisions de l'Assemblée, et qui ne se présentait pas avec le même caractère d'opportunité dans 
les débats de la Conférence. Les membres de la Commission savent tous que des tarifs existent 
déjà dans certaines régions du bassin conventionnel du Congo sous le régime de l'Acte général de 
Berlin. Ces tarifs ne sont l'objet d'aucune critique. C'est du côté de la région occidentale que des 
inquiétudes se sont produites dans le commerce. Les intérêts qui se croient atteints demandent à 
ôtre rassurés. Le tarif proposé semblait particulièrement adapté à la région que visent spécialement 
les alarmes du commerce. C'est là une raison sérieuse de suivre la marche indiquée. L'accord 
pourrait toujours se chercher ultérieurement sur la question soulevée par MM. les Ministres de 
France et de Portugal. 

Sous cette réserve, M. le Président pense que l'Assemblée admettra qu'il soit procédé à une pre- 
mière lecture des chiffres du tarif, n'ayant d'autre portée qu'un échange de vues et n'engageant 
personne. 

Les Délégués, consultés par M. le Président, donnent leur assentiment à la proposition ainsi 
entendue. 

Répondant à une demande des Délégués Britanniques, M. le Président constate que, dans la 
pensée de ses auteurs, le projet de tarifa été préparé en vue d'une application dans tout le bassin 
conventionnel du Congo, tel que l'a défini l'article premier de l'Acte général de Berlin, mais sans 
porter atteinte au droit de libre tarification existant et réservé dans les possessions du Sultan de 
Zanzibar et dans la Colonie portugaise de Mozambique. 

- M. le Président commence ensuite la lecture du tarif. 

A l'article premier, il fait remarquer que le régime des armes, comme celui des alcools dont la 
Commission n'a pas à s'occuper, avait été l'objet des préoccupations de la Conférence, à raison des 
relations étroites du commerce des armes avec la traite. La Conférence a adopté une série de me- 
sures destinées à restreindre la circulation des armes, mais elle n'a pas établi de droits d'entrée 
sur cet article. L'élaboration du tarif fournit l'occasion de compléter l'Acte général sur ce point. 
Bien que le commerce des armes touche à des intérêts qu'on a toutes raisons de ménager en 
Belgique, on n'a pas hésité à frapper leur importation des droits les plus élevés, ainsi que celle 
des munitions et de la poudre. La raison d'humanité a primé toutes les autres. 

M. Bourée, bien qu'il soit dépourvu d'instructions, croit pouvoir déclarer que son Gouver- 
nement, considérant l'importation des armes en Afrique comme un fléau, acceptera la tarification 
la plus élevée. 

M. le Président, répondant à une question de M. Gosselin , constate que les armes perfectionnées 
ne sont pas destinées à être mises dans le commerce. L'Acte général ne permet pas que les armes 
perfectionnées deviennent un objet de commerce. Le port et l'usage en seront soumis à des auto- 
risations spéciales; il y a donc lieu de s'entendre sur la question de savoir si les armes perfection- 
nées, introduites dans ces conditions, seront passibles du droit de 10 p. 100 comme les armes à 

silex. 

A propos de la taxation de l'article sel, et sur les observations présentées par MM. les Délégués 
de Portugal et d'Allemagne, MM. Janssen, Van Neoss et de Chavannbs sont d'avis que le droit do 
i o p. 1 oo n'est pas exagéré : le sel , qui a une valeur intrinsèque minime, 3 fr. 5o les î oo kilogr. , 
atteint si l'intérieur, par suite du transport, le prix considérable de 3,ooo à 3,5oo francs la tonne. 

II donne d'importants bénéfices; le droit de 10 p. îoo au port d'importation, qui ne représente 
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pas 10 p. 1000 à l'intérieur, est, du reste, inférieur à celui que fixent les tarifs existant à la côte 
orientale et occidentale d'Afrique. x 

M. lk Président passe à l'article vins. 

MM. Bourse et de Cha vannes expriment l'opinion que tous les vins devraient être traités de la 
même façon, exception faite, si l'on veut, pour les vins mousseux, qui sont un article de luxe. Il 
paraît d'ailleurs inutile aux délégués français de taxer fortement les vins, l'importation n'en étant 
pas telle qu'elle doive être très productive. 

M. Janssen maintient la nécessité de la distinction entre vins en bouteilles et vins en barils. Les 
droits proposés respectivement de 10 et 7 p. 100 ne lui paraissent pas trop élevés. Si même le 
rendement de ces droits ne devait pas être considérable au début, il ne faut pas oublier que le 
tarif est fait aussi en vue de l'avenir, et que les importations de vins tendront à s'accroître. 

Abordant l'article verroteries, M. le Président constate que cette rubrique comprend les perles 
qui, dans certaines régions, servent de monnaie courante, et que les perles en métal rentrent dans 
la catégorie des ouvrages en métaux. 

M. Bourse suggère d'appliquer à cet article le droit de 10 p. 100, en vigueur au Gabon. 

M. Janssen dit que si la verroterie n'a pas été taxée plus haut, c'est parce qu'elle constitue surtout 
un article d'échange. Le corail a davantage le caractère d'un objet de luxe, mais son importation 
est peu considérable. 

En ce qui concerne les conserves alimentaires, M. Janssen déclare que, dans sa pensée , cette ru- 
brique ne comprend ni le riz, ni la farine, ni les biscuits de troupe; il ne faut y faire rentrer que les 
produits qui, destinés à l'alimentation, sont habituellement importés dans des boîtes, flacons ou 
bocaux hermétiquement fermés. 

Plusieurs membres sont d'avis qu'il serait utile de donner une définition précise de ces produits, 
soit dans le tarif même, soit dans des notes jointes au tarif. 

M. Bourse suggère de placer les conserves alimentaires, vins, bières et sucre, tous objets de con- 
sommation, dans une seule catégorie et non pas de les traiter différemment, soit que l'on abaisse 
le droit sur les vins, soit que l'on augmente celui des trois autres articles. 

M. Janssen estime que l'on pourrait adopter une taxe uniforme de 6 p. 100 pour les conserves, 
le sucre, la bière et les vins en barils, mais, quant aux vins en bouteilles, il ne serait pas équitable 
de réduire le droit; dans l'intérieur, en effet, les bouteilles, comme telles, acquièrent une grande 
valeur. 

Après un échange d'observations avec M. de Cbavannes, M. le Délégué de l'Etat Indépendant du 
Congo déclare qu'il n'entre pas dans les intentions de son Gouvernement de taxer séparément au 
port d'importation le vin et la bouteille, parce que celle-ci n'a guère de valeur à la côte. I( se 
réserve, d'ailleurs, de faire connaître ultérieurement la décision à laquelle son Gouvernement se sera 
arrêté sur ce point. 

A l'article quincaillerie, il est entendu que les « cauris », petits coquillages servant de monnaie dans 
certaines régions, sont compris dans cette dernière rubrique. 

M. Janssen fait remarquer que le terme ouvrages en fonte, enfer, en cuivre, etc., comprend les 
ci mitakos», petites baguettes composées d'un alliage de cuivre et de zinc, et servant de monnaie, 
mais non les monnaies proprement dites, frappées et estampillées. 

Le taux de A p. 100 sur les ouvrages en bois ne soulève pas d'objections. Cette disposition ne 
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comprend pas îes bois simplement sciés, article qui intéresse particulièrement le C0WWç rce su ^ a i & 
et qui reste libre, pour faire droit aux observations présentées par M. de Burensfcrm. 

M. de Burenstam exprime sa reconnaissance et l'intérêt qu'il attache à cette exception. 

M. le Président donne lecture de la partie finale du projet de tarif. Il fait observer que le der- 
nier alinéa laisse une simple faculté d'établir le droit d'ailleurs modique de 3 p. 1 oo à l'expiration 
des termes fixés pour l'exemption temporaire de certains articles, mais n'en impose pas l'obli- 
gation. 

En ce qui concerne le matériel de chemin de fer, M. Janssen, répondant à M. Gosselin, déclare 
que, dans la pensée des auteurs du tarif, l'exemption s'appliquerait aux chemins de fer à construire 
dans tout le bassin conventionnel. 

Une note insérée à la fin du tarif réserve à la Commission la faculté de convertir certains 
droits ad valorem en droits spécifiques. M. Gosselin rappelle à ce sujet que le Gouvernement bri- 
tannique a toujours considéré les droits ad valorem comme préférables. 

La séance est levée. 

Le Président, 
Baron Lambermont. 

Les Secrétaires, 
L. Arendt, A. de Cuvelier, Ch. îSeegf.r. 



DROITS D'ENTRÉE. 



PROJET DE TARIF. 

MARCHANDISES. TAUX DU DROIT AD VALOREM (l > 

Armes, poudre à tirer et munitions pour armes à feu ] 

Sel > io o/o 

Vins en bouteilles ) 

Vins en barils 7 0/0 

Verroteries (y compris perles, corail) 6 0/0 

Tissus et habillements 

Conserves alimentaires 

Bières « ' 

Sucre . 

Verreries , faïence et porcelaines 

Quincaillerie (y compris coquillages ) 

Ouvrages en fonte, en fer, en acier, en cuivre, en plomb, en zinc el en étain (comprenant les\ A 0/0 

métaux à l'état de plaques, de feuilles, de barres ou de fils) : 

Ouvrages en bois (non compris les bois simplement sciés) 

Les marchandises non indiquées au tarif qui précède sont exemptes de droits. 

Peuvent également être importés en exemption de droits : 
i° a) Les navires et bateaux; 



(1) La Commission technique pourra , quant à certaines marchandises , convertir les droits ad valorem proposés en droits spéci- 
fiques produisant le même revenu, si cette dernière forme de tarification paraît plus avantageuse pour le commerce. 
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b) Les machines à vapeur, les appareils mécaniques servant à l'industrie ou à l'agriculture et ies outils d'un 
- usage industriel et agricole 
(pendant une période de quatre ans prenant cours le jour de l'application des droits). 

V Les locomotives, voitures et matériel de chemin de fer 

(pendant la période de construction des lignes et jusqu'au jour de l'exploitation). 

3* Les instruments de science et de précision ainsi que les objets servant au culte. 

4° Les effets d'habillement et bagages à l'usage personnel des voyageurs et des personnes qui viennent s'établir 
sur le territoire de l'Etat Indépendant. 

L'admission de ces marchandises en franchise est soumise aux mesures de contrôle jugées nécessaires pour em- 
pêcher les abus. 

Les articles compris sous les n" î el a , et à l'expiration des termes y indiqués , pourront être soumis à un droit 
d'entrée de 3 p. îoo. 



N° 87 ter. 

ANNEXE n A LA DEPECHE DE BRUXELLES DU 25 NOVEMBRE 189O. 



SEANCE DU 13 NOVEMBRE 1890. 

Étaient présents : 

9 

MM. le Baron Làmbermont, président; 
le Comte d'Alvensleben ; 
Gôhring ; 

le Comte Khevenhûiaer-Metsch; 
Emile Banniito ; 

GuTIEREZ DE AgUERA; 

Janssen ; 

Van Neuss; • 

£. H. Terrell; 

Bourre ; 

de c ha vannes; 

Sir John Kirk ; 

GoSSELIN ; 

le Chevalier Bardi; 

le Baron Gericke de Herwynbn; 

le Comte de Macedo; 

A. de Castjlho; 

le Prince Ouroussoff; 

de Burenstam ; 

Carathéodory Efendi. 

Assistaient également à la séance : Lord Vivian et M, Van Maldeghem. 

M. le Président rappelle que, dans. sa dernière séance, la Commission a été arrêtée par une 
divergence d'opinions, relative à deux questions de principe. Il ajoute que , si des Délégués ont des 

13. 
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( ommunications à faire à la Commission, l'Assemblée leur saura gré de voulo* 1 * " ie hi en donner 
connaissance. 

Sir John Kibk prie son collègue M. Gosselin de donner lecture de la déclaration suivante : 

« Le Gouvernement de la Reine a pris en considération la proposition faite lors de la dernière 
séance de la Commission technique, d'après laquelle le projet de tarif serait scindé en deux par- 
ties, dont Tune serait applicable aux territoires compris dans la partie du bassin conventionnel du 
Congo et Vautre aux territoires compris dans la partie occidentale du même bassin, en tant que 
ces territoires sont visés par l'Acte de Berlin. 

« Ces deux tarifs seraient élaborés dans la limite de 10 p. 100 ad valorem par les Puissances ter- 
ritoriales directement intéressées, cette limite étant sanctionnée par la Déclaration du i juillet 
dernier, annexée à l'Acte général de la Conférence de Bruxelles. 

« Les Délégués Britanniques sont autorisés par le Gouvernement de la Reine à se rallier à cette 
proposition aux conditions suivantes : 

« i° Qu'il serait nettement entendu que des mesures efficaces seraient prises contre l'introduc- 
tion soit directement, soit indirectement, de tout traitement différentiel : sous ce rapport, le 
Gouvernement de la Reine maintient que les privilèges consacrés dans l'Acte de Berlin ne sauraient 
être ni abandonnés, ni affaiblis. 

« s° Le Gouvernement de la Reine est également d'avis qu'il est essentiel que les nouveaux tarifs 
soient soumis, dans tous leurs détails, à la considération et à la sanction de la Commission pic- 
nière. 

M. Bourée dit qu'avant l'arrivée des instructions très précises qui viennent de lui être adressées, 
il n'a pu faire part à ses collègues que de ses impressions personnelles. Il rappelle qu'au début, 
étant encore dans l'ignorance des termes formels de ces instructions, sachant seulement que le 
Gouvernement Français désirait une entente sur le tarif avec les Etats qui sont ses voisins à l'em- 
bouchure du Congo, il avait suggéré l'idée de scinder le tarif et avait envisagé la création de deux 
régimes distincts pour la côte Orientale et la côte Occidentale. 

Cette combinaison lui paraissait rentrer d'autant mieux dans les vues du Cabinet de Paris que, 
dans sa pensée, les trois Etats en présence à la côte occidentale seraient naturellement amenés à 
établir leur tarif à la suite d'une entente réciproque. Les instructions que M. Bourée a reçues ad- 
mettent le système qu'il avait suggéré pour autant que le tarif de la côte Occidentale soit débattu 
entre les trois États du Congo. M. le Ministre de France est heureux d'apprendre que le Gouver- 
nement Britannique, de son côté, ne fait pas d'objeclion à la division du bassin conventionnel. 
C'est un premier résultat. Mais la déclaration lue par M. Gosselin y apporte deux conditions. La 
première , c'est que des mesures efficaces soient prises pour prévenir l'établissement de droits diffé- 
rentiels. M. Bourée a déjà dit qu'il ne pouvait supposer que soit directement, soit indirectement, 
son Gouvernement ait la pensée d'établir de semblables droits. Un tel arrangement serait inaccep- 
table. 

Le seul point sur lequel il doit faire des réserves, déjà émises par lui, porte sur la seconde con- 
dition. Le Gouvernement Britannique demande que le nouveau tarif soit soumis dans tous ses dé- 
tails à la sanction de la Commission. Ceci aurait pour conséquence d'entamer la complète liberté 
de tarification que le Gouvernement Français entend conserver. 

L'élaboration du tarif des droits d'entrée dans la limite du maximum de 10 p. îoo constitue 
une mesure d'exécution du principe arrêté par la Conférence. A cet égard, le Gouvernement Fran- 
çais, comme il l'a fait chaque fois que, dans la Conférence, il s'est agi de questions de principes, 
veut maintenir ses prérogatives souveraines et ne pourra se prêter à une modification de sa ma- 
nière de voir. Dès l'origine, il a été très affirma tif sur ce point. Il désire donc que la liberté de tari- 
fication existe'pour tout le monde, sauf à s'entendre entre voisins t afin de se conformer aux réso 



— 93 — 

lutions de la Conférence et d'assurer le rendement du droit qu'on se propose d'établir. 11 va de soi 
qu'un des voisins ne pourrait ouvrir la porte à des produits qui seraient frappés chez l'autre. Mais 
il importe de réduire l'entente à ce qui est strictement nécessaire en vue de régulariser la perception 
des droits nouveaux et de fournir à l'Etat Indépendant du Congo les ressources dont il a besoin pour 
satisfaire aux obligations qui lui sont imposées. Tel est le vœu du Gouvernement Français. Dès lors , 
il est peu probable qu'on accepte à Paris la seconde condition que réclament les Délégués Britan- 
niques. M. Bourée demande si ces derniers ne pourraient se départir de ce que cette condition 
présente de trop rigoureux et d'inacceptable pour son Gouvernement. 

Sir John Kirk répond que les instructions des Délégués Britanniques sont très précises et très 
claires sur ce point, et il ne croit pas qu'elles puissent être modifiées. 

Actuellement personne n'a le droit de tarifer à son gré dans le bassin conventionnel du Congo. 
La faculté d'établir un droit d'entrée est une concession faite par la Conférence; elle ne pourrait pas 
s'étendre au delà des limites que tracent l'Acte général et la Déclaration. 

M. Bourse reconnaît qu'aux termes de l'Acte général de Berlin, les Puissances n'ont pas le droit 
de tarifer dans cette région. Aujourd'hui, tous les Gouvernements représentés sont d'accord pour 
supprimer cette stipulation. Mais il y a lieu de remarquer que, Sans toutes les questions de prin- 
cipe arrêtées par la Conférence, on a toujours arrêté pour chaque Gouvernement la liberté de 
prendre les mesures d'exécution qu'il jugerait les plus convenables. Lorsqu'il s'est agi de la ré- 
glementation du trafic des alcools, par exemple, on s'est borné à poser le principe en laissant à 
chaque Puissance le soin d'en réglementer l'application. 

Il en est de même ici : la Déclaration établit le principe de la perception des droits d'entrée dans 
la limite de i o p. i oo , mais chacun doit pouvoir l'appliquer suivant les besoins de son adminis- 
tration et les exigences de sa situation particulière. Ainsi, dans le Congo Français, traversé par la 
ligne séparative du bassin conventionnel, on se heurtera à de grandes difficultés : il faudra néces- 
sairement maintenir une certaine corrélation entre les régimes applicables aux régions situées au- 
dessus et au-dessous de cette ligne. Ces considérations ne permettent pas au Gouvernement Français 
de se lier indéfiniment en adoptant des chiffres qui seraient appropriés à la situation présente, mais 
pourraient ne plus convenir dans la suite. Faudrait-il, dans ce dernier cas, réunir une nouvelle 
Commission? Ce serait là une procédure très compliquée. 

M. Bourée ajoute que les Délégués Français attacheraient un grand prix à ce que l'on ne fît pas 
de cette question une condition absolue de l'entente qui est recherchée. 

Lord Vivian dit que le Gouvernement Britannique, après avoir toujours maintenu au sein de 
la Conférence la nécessité d'un tarif commun , a fait une grande concession en se ralliant à l'idée 
de scinder le tarif. Son Excellence rappelle à M. Bourée que, dès le premier moment où la ques- 
tion des droits d'entrée a été soulevée, les Plénipotentiaires Anglais ont tenu à constater qu'il ne 
pourrait y avoir dans les nouveaux arrangements ni traitement différentiel , ni aucune atteinte à la 
liberté du transit. Le Gouvernement de la Reine a reconnu qu'il est impérieusement nécessaire de 
procurer à l'Etat Indépendant du Congo les ressources dont il a besoin pour faire face aux obliga- 
tions que lui impose l'Acte général. Mais, dans sa pensée première, il voulait limiter la faculté 
d'établir un droit d'entrée dans le bassin conventionnel au seul État qui en avait adressé la demande 
à la Conférence. Ses Plénipotentiaires lui ayant fait observer qu'il serait impossible de limiter la 
perception des droits d'entrée à cet Etat, le Gouvernement Britannique ne consentit à étendre au 
bassin conventionnel tout entier la dérogation à la liberté d'importation, qu'en réservant le main- 
tien des grands principes d'égalité de traitement et de liberté de transit qui ont inspiré l'Acte de 
Berlin. Les Plénipotentiaires Anglais ont donc insisté pour que des garanties' fussent données sur 
ce point et c'est à ces fins que la Commission actuelle a été instituée. Mais quelle serait l'utilité de 
cette Commission si elle ne pouvait examiner en détail les tarifs qu'il s'agit d établir? Si l'on n'avait 
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réellement pus l'intention de comprendre cet objet dans son mandat, il aurait svui dédire, comme 
la fait ia Déclaration du 2 juillet, que chaque Puissance pourrait tarifer dans la limite de 10 p. 100. 
Telle est l'opinion du Gouvernement Anglais. 

M. Bourfe répond que le Gouvernement Français ne désire nullement revenir sur l'interdiction 
des droits différentiels et sur le principe de la liberté du transit, stipulés par le traité de Berlin. 
Son Excellence craint qu'il n'y ait un malentendu dans l'interprétation du terme de droits diffé- 
rentiels. Le Gouvernement Français n'a pas l'intention d'établir de semblables droits dans la partie 
de ses possessions comprise dans le bassin conventionnel, c'est-à-dire d'y revendiquer la faculté de 
percevoir, à l'importation, des droits différents selon la provenance des marchandises. 

Jamais il n'a entendu introduire dans ses possessions du Congo un régime douanier qui ne serait 
pas conforme aux principes que M. le Ministre d'Angleterre vient de rappeler. 

Mais il pourrait être amené à y établir des droits qui ne seraient pas identiques à ceux qui exis- 
teraient dans des possessions voisines. De même, les taxes perçues dans l'Etat Indépendant pour- 
raient être différentes de celles que le Gouvernement Portugais aurait édictées pour sa Colonie du 
Congo; il n'y aura pas de droits différentiels dansr chacun de ces Etats, mais il pourrait y avoir des 
différences de tarifs entre eux. Dans la pratique, toutefois, il sera nécessaire que les États compo- 
sant le groupe occidental se concertent, afin que les tarifs, fussent-ils même différents, répondent 
aux convenances réciproques. 

M. Gosselin dit qu'il avait compris que le tarif devait être commun pour tous les États d'un même 
groupe. 

M. Bourse répond qu'il pourrait y avoir des différences de tarifs qui seraient concertées entre 
eux, sans que pour cela il y eût un régime différentiel. 

Le Gouvernement Français entend respecter les principes du Traité de Berlin, mais il insiste sur 
la distinction entre le système qui permet les droits différentiels dans un Etat et celui qui admet 
des droits variaut d'un État à un autre. Ce sont deux ordres d'idées absolument différents. 

Quant à la question posée par Lord Vivian, à savoir quel sera le rôle de la Commission, M. Bou- 
rée répond que son mandat sera précisément d'élucider la question de principe laissée en suspens 
par la Déclaration du 2 juillet. M. le Ministre d'Angleterre a pris soin de rappeler qu'il avait fait 
dans la Confrcnceses réserves sur ce point; mais, à ce moment, craignant que la divergence d'opi- 
nions qui s'était manifestée ne retardât la signature de l'Acte général, il avait lui-même proposé une 
rédaction transactionnelle qui permît à ia Commission d'examiner cette question plus tard. 

Lohd Vivian rappelle le texte de la Déclaration faite par les Plénipotentiaires Britanniques avant 
la signature de l'Acte général du 2 juillet. Il en résulte que les conditions du tarif devaient être 
fixées par une négociation i\ ouvrir après la signature de l'Acte général. Son Excellence s'était expri- 
mée dans les termes suivants : 

« L"s délibérations de la Conférence ayant établi que la taxe autorisée par la Déclaration finao- 
<t cière a exclusivement pour but de fournir les moyens nécessaires pour faire face aux dépenses 
« imposées par l'Acte générai afin d'arrêter la traite des nègres, le Gouvernement de Sa Majesté la 
«Reine, en vue des grands intérêts enjeu, et tenant compte de la clause figurant dans la Déclara- 
it tion du 2 1 juin , et d'après laquelle les conditions du tarif doivent être fixées par une négociation 
« à ouvrir immédiatement après la signature de l'Acte général, ne veut pas se séparer de l'ensemble 
a des Puissances et nous a autorisés, en conséquence, à signer l'Acte général et la Déclaration. » 

M. B >uu:2 répond que c'est précisément cette négociation qui se poursuit actuellement. Le pas- 
sage de la Déclaration Anglaise que vient de relire M. le Ministre d'Angleterre n'impliquait que ia 
manière de voir du Gouvernement Britannique, et non une réserve formelle. 
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Sin John Kirk fait remarquer qu'il s agissait non pas d'une appréciation, mais d'une condition 
mise par le Gouvernement Britannique à la signature. 

M. Bourse rappelle qu'il avait été chargé également de réserver l'acceptation d'un tarif général 
par son Gouvernement; c'est pour éviter une discussion qui aurait eu pour conséquence de compro- 
mettre le sort de l'Acte général qu'il a proposé une rédaction qui ajournait la solution de la dif- 
ficulté. 



M. le Président dit qu'aussi longtemps que le traité de Berlin restera en vigueur, il sera impos- 
sible de porter atteinte aux principes qui interdisent de créer un régime différentiel ou de violer 
la liberté du transit. Quel que soit le tarif qui sera établi, il devra être exclusif de tout privilège. 

M. le Président constate, au surplus, qu'un pas a été fait dans la voie de l'entente. En effet, il 
reste acquis qu'en raison de la diversité des conditions géographiques et économiques des deux ré- 
gions du bassin conventionnel, la Commission admet un régime douanier différent pour chacune 
d'elles, dans la limite de 10 p. 100 de la valeur des marchandises importées. 

Toutefois, cette idée, suggérée par les Délégués Français, ayant été adoptée parles Délégués Bri- 
tanniques, il y aurait intérêt à savoir si d'autres Puissances ont des communications à faire à ce 
sujet. 

M. le Comte de Mac e do dit que le Gouvernement Portugais, modifiant ses instructions anté- 
rieures dans un esprit de conciliation , assigne comme mandat à la Commission de déterminer les 
marchandises qui seront affranchies de tout droit d'entrée dans la partie du bassin conventionnel du 
Congo qui tombe sous l'application de l'article IV de l'Acte général de Berlin; elle fixerait en outre 
un maximum variable pour les différentes catégories de marchandises indiquées dans le projet de 
tarif soumis à la Commission par l'Etat Indépendant du Congo. En faisant cette proposition, le 
Gouvernement Portugais est inspiré par le désir de rallier toutes les Puissances à une formule accep- 
table pour toutes. 

M. le Comte de Macedo ajoute que ses instructions lui permettent de répondre à M. le Ministre 
de l'Angleterre. Mais il désire, avant tout, établir bien nettement la distinction qu'il y a lieu, sui- 
vant lui, de faire entre le traitement différentiel direct qu'avait en vue le traité de Berlin et le trai- 
tement différentiel indirect dont il a été question au sein de la Commission. 

Le premier consiste dans l'application d'un droit différent à la même marchandise, suivant sa 
provenance; le second, dans l'établissement des taxes les moins élevées pour les produits natio- 
naux. 

Le Gouvernement Portugais, tout en admettant pour chaque Puissance une certaine liberté 
quant à la tarification dans la limite du maximum, déclare qu'il n'entend user lui-même de cette 
liberté ni en ce qui concerne le traitement différentiel direct, ni en ce qui concerne le traitement 
différentiel indirect. Il donne ainsi satisfaction, dans une certaine mesure, à l'une des conditions 
mises par les Délégués Britanniques à leur adhésion au dédoublement du tarif. 

Lord Vivian demande à savoir s'il est bien dans la pensée de la Commission qu'en modifiant 
l'article IV de l'Acte général de Berlin on n'entend pas aller au delà de ce qui est nécessaire pour 
procurer à l'État du Congo les ressources dont il a besoin, et qu'on ne portera pas atteinte aux 
deux autres principes garantis par le même traité, c'est-à-dire l'égalité de traitement et la liberté de 
transit. 

M. le Président répond que, sur ce point, il ne peut subsister le moindre doute. La contribution 
à lever sous forme de droit d'entrée et par dérogation à l'article IV de l'Acte de Berlin a un objet 
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précis: elle doit procurer à l'Etat du Congo les ressources qui lui sont nécessites dans la limite 
des exigences auxquelles il doit faire face. On n'a pas voulu aller au delà. Mais en formulant le ré- 
gime qui naîtra de celte dérogation au traité de Berlin, il a été entendu qu'on le ferait sans porter 
aucune atteinte aux garanties qui sont relatives à l'interdiction de tout régime différentiel et à la 
liberté du transit. Gela résulte d'ailleurs des termes mêmes de la Déclaration du 2 juillet. 

Quant à la distinction faite par M. le Ministre de Portugal entre le régime différentiel direct et 
le régime différentiel indirect, M. le Président est d'avis qu'on sortirait de l'esprit de l'Acte général 
de Berlin et de la déclaration du 2 juillet si l'on usait de la latitude laissée par cette dernière pour 
enfreindre l'égalité de traitement qui était dans la pensée de la Conférence de Berlin. On n'inter- 
préterait pas fidèlement cette pensée si, dans un but de concurrence, on dégrevait certains produits 
en surélevant la taxe pour les autres. 

Les faits et dispositions qui viennent d'être rappelés paraissent avoir, dans leur ensemble, un 
caractère rassurant au regard de la première des conditions mises par le Gouvernement Britannique 
à l'adoption de deux tarifs pour le bassin conventionnel. 

M. le Président demande à MM. les Délégués du Congo s'ils seraient en mesure de faire con- 
naître leur avis sur la question du tarif divisé. 

M. Janssen dit que les Délégués de l'État du Congo ont reçu du Roi-Souverain l'ordre de dé- 
clarer à la Commission que le Gouvernement ne s'oppose pas à l'établissement de deux tarifs diffé- 
rents, l'un pour la côte Orientale, l'autre pour la côte Occidentale. 

En ce qui concerne le tarif lui-même, l'État du Congo a toujours eu en vue un tarif commun. 
Etant le premier intéressé dans la question financière, il a, en communiquant aux Puissances son 
projet, voulu montrer qu'avec un tarif modéré il croyait pouvoir trouver les ressources suffisantes 
pour exécuter les résolutions de la Conférence. C'est donc dans ce but qu'il a préparé un projet de 
tarif très réduit, pensant que les États voisins pourraient l'accepter à leur tour. 

Toutefois, les Délégués de l'État Indépendant sont prêts, sous réserve de l'approbation du Roi- 
Souverain , à entrer dans toute combinaison qui serait de nature à amener un tarit commun entre 
les trois États ayant à la côte Occidentale des possessions dans le bassin conventionel du Congo. 

M. le Président invite les Représentants des Puissances qui, avec la Grande-Bretagne, ont des 
possessions à la côte Orientale à vouloir bien se prononcer à leur tour sur la question du tarif par 
zone. 



M. le Comte d'Alvensleben dit que le Gouvernement Impérial , qui avait soutenu d'abord la né- 
cessité d'un tarif commun, a autorisé ses Représentants à suivre les délibérations et à prendre la 
question en considération, sauf toutefois à soumettre à l'approbation de la Commission les deux ta- 
rifs qui auront été adoptés. 



M. le Chevalier Bardi n'a pas encore d instructions précises sur ce point, mais il est autorisé à 
prendre part aux délibérations. 

M. le Président conclut que le système de la division du tarif par zone est généralement accepté. 

La question se présente actuellement de savoir comment le double tarif sera préparé. 

D'après les explications de M. le Ministre de France, le tarif de la côte Occidentale serait l'œuvre 
commune des troits États ayant des possessions dans cette partie du bassin conventionnel. La 
meme règle serait-elle étabKe pour l'élaboration des tarifs applicables à la côte Orientale ? 

Enfin, celle double élaboration ne pourrait-elle être entreprise dès maintenant par des sous-co- 
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mités, en réservant la question de savoir si le résultat devra être soumis à la Commission plé- 
nière? 



M. le Comte de Macedo demande si, dans la pensée de M. Bourée, Ton devra aboutir à un 
tarif commun aux trois Etats voisins ou si chacun deux devra conserver son indépendance en fait 
de tarification. 



M. Bourée répond qu'il a voulu préconiser la possibilité d'un accord entre les Puissances inté- 
ressées, dans le but de s'entendre sur un tarif qui ne leur serait pas nécessairement commun. 
Comme la expliqué M. le Comte de Macedo, une égalité apparente pourrait conduire en réalité 
à des inégalités absolues. En raison de ce fait, il serait préférable que les Puissances intéressées re- 
cherchassent une entente qui permettrait à chacune d'elles d'établir un tarif qui lui serait propre. 
Des différences pourraient se produire entre ces tarifs, mais elles seraient admises de commun ac- 
cord. 

Cette procédure ne soulèverait pas de difficultés, sauf s'il fallait en soumettre le résultat à l'ap- 
probation de la Commission. M. le Président semble supposer ce dernier point résolu, lorsqu'il de- 
mande comment s'élaboreront les tarifs. 



Carathéodory Efendi demande quel est le rôle réservé à la Commission. En disant qu'une né- 
gociation serait ouverte à l'effet d'arrêter les conditions du régime douanier, la Déclaration du 
a juillet entendait évidemment que la Commission eût à prendre part à l'élaboration générale du 
tarif, qu'il fût uniforme, double ou triple. 

M. Bourée rappelle qu'il a déjà répondu à cette question posée par Lord Vivian. Lorsque la con- 
férence a substitué aux mots de la Déclaration « les bases d'un tarif commun » ceux de « les condi- 
tions du régime douanier à instituer», elle voulait ajourner certaines difficultés qui eussent risqué 
de retarder la signature de l'Acte général. Ce sont précisément ces questions réservées que la Com- 
mission a le mandat de résoudre. 



Carathéodory Efendi insiste sur la nécessité qu'il y aurait de préciser, avant tout, le mandat et 
la compétence de la Commission. Si l'on abandonne aux Puissances intéressées le soin de régler 
entre elles leurs tarifs, il est bien évident pour lui que les arrangements qui sortiraient de seni- 
blables délibérations devraient être soumis à la Commission ou au moins enregistrés et homologués 
par elle. 

M. Bourke fait remarquer que la question de savoir si la Commission aurait à intervenir pour 
examiner les tarifs ainsi convenus a été précisément réservée par M. le Président, et qu'il ne s'agit 
pour le moment que de décider comment les tarifs seront élaborés. 

Carathéodory Efendi estime que la Commission pourrait nommer immédiatement des sous- 
comités. Son Excellence fait observer qu'il serait désirable de terminer les travaux de l'Assemblée le 
plus tôt possible, l'Acte général devant être signé par toutes les Puissances au 3 janvier prochain. 

M. le Présidekt constate que l'on s'est mis d'accord pour admettre une distinction entre les zones 
Occidentale et Orientale. Ce point acquis , on est conduit en quelque sorte symétriquement h se 
demander comment se feront ces tarifs pour les deux côtes. 

Documents diplomatiques. — Conférence de Bruxelles. i3 
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Lord Vivian accepte la déclaration précise faite par M. le Comte d'AlvensI^ûeii. Comme les 

Délégués Allemands, les Délégués Britanniques sont prêts à entrer en arrangement avec le» 
Puissances intéressées a la côte orientale en vue d'élaborer un tarif dans les limites de la Décla- 
ration du 2 juillet, et il se déclarent prêts h soumettre ce tarifa la sanction de la Commission 
plénière. 

M. Bourse désire faire remarquer que les conditions différentes dans lesquelles on se trouve aux 
deux côtes opposées ont amené l'idée de tarifs différents; de même, la procédure admise pour l'é- 
laboration des tarifs à la côte orientale ne doit pas être un précédent pour celle que l'on suivra en 
ce qui concerne la côte occidentale. 

M. le Président considérant que les Délégués Britanniques sont prêts à entrer en arrangement 
pour élaborer un projet de tarifs à la côte orientale, ajoute qu'il faut en outre que ce projet prenne 
corps, et propose que les Délégués Britanniques se constituent, avec ceux des autres Puissances 
intéressées, en sous-comité chargé de la préparation du projet. 

M. Bourée dit que la nécessité de maintenir intégralement le principe de l'indépendance des 
États ne lui permet pas de se rallier sans réserve à la proposition d'établir des sous-comités. 

M. le Président rappelle que là question de savoir si le travail qui sortira des- négociations entre 
les Puissances intéressées sera subordonné à l'approbation de la Commission a été réservée. 



M. Bodrée suggère l'avis qu'on pourrait commencer par la côte orientale, sans s'occuper déjà de 
la côte occidentale. 



M. le Comte d'AcvENSLEBEN et M. le Comte Khevenhuller-Metsch ne se rallient pas à cette 
manière de voir, le mandat de la Commission s'étendant à tout le bassin conventionnel; en com- 
binant les etl'orts de tous les membres de la Commission on pourrait peut-être même arriver à 
s'entendre sur un seul tarif commun. 

M. Bourse, à ce propos, demande à M. le Comte d'Alvensleben s'il accepterait, pour la côte 
orientale, le tarif proposé par l'Etat du Congo. 

M. le Comte d'ALVENSLEBEN n'y verrait pas d'objection. 

M. le Président fait remarquer qu'en effet ce projet n'a soulevé aucune opposition et qu'il répond 
au double but auquel le tarifa élaborer doit donner satisfaction. 

M. Bourse ne peut se rallier immédiatement à la proposition de constituer des sous-comités. Il 
ne sait pas si son Gouvernement voudrait participer à un sous-comité de ce genre ou s'il ne préfé- 
rerait pas traiter de Cabinet à Cabinet. Il demandera des instructions. 

M. le Président fait des vœux pour que le Gouvernement Français adopte la première voie , à 
cause des lenteurs qu'entraîneraient des négociations diplomatiques et du court délai qui sépare le 
moment actuel du a janvier. 
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Répondant à une question de M. Gosselin, M. le Président dit que les Délégués ont à demander 
à leurs Gouvernements s'ils se rallient à la proposition de faire nommer par la Commission deux 
sous-comités qui rechercheraient les conditions du tarifa établir, l'un pour la côte orientale, l'autre 
pour la côte occidentale; ces comités seraient composés des Délégués des Puissances qui ont res- 
pectivement des possessions à ces deux côtes, et sous réserve de la question de savoir si les tarifs 
seront soumis ou non à l'approbation de la Commission plénière. 

M. Gosselin dit que, dans l'état de leurs instructions, les Délégués Britanniques ne pourraient 
prendre part aux délibérations d'un sous-comité, sans que la question de principe fût tranchée. 

Lord Vivian fait remarquer que plusieurs Puissances, telles que la Belgique et les Pays-Bas,, 
ayant des intérêts commerciaux importants dans ces régions, ne seraient pas représentées d#ns les 
sous-comités. 

L'Assemblée émet lavis que, conformément aux précédents posés par la Conférence, les Repré- 
sentants des autres Puissances auront la faculté d'assister dans les mêmes conditions aux travaux 
des sous-comités. 



M. Bourée, connaissant le vif désir de son Gouvernement de voiries Pays-Bas s'associer à l'œuvre 
commune, est persuadé qu'il verrait avec plaisir le Gouvernement Néerlandais mis à même de 
faire entendre sa voix et de faire entrer en ligne de compte ses intérêts dans les arrangements 
futurs. 



M. le Baron Gericke de Herwynen demandera des instructions. 



M. Gosselin désirerait savoir s'il faut en référer au sujet de la proposition de M. le Comte de 
Macedo. 



M.' le Comte de Macedo rappelle que son Gouvernement, dans un esprit de conciliation, a pro- 
posé de faire déterminer parla Commission les marchandises qui entreraient en franchise, et., pour 
les autres, de fixer des maxima variables des droits. 



M. le Président pense que les sous-comités pourront s'occuper de ces questions. 

La Commission fixe sa prochaine séance au mardi , 1 8 novembre , afin que les Délégués aient le 
temps de recevoir les instructions de leurs Gouvernements sur les propositions faites au cours de la 
séance en vue de tracer la marche ultérieure des travaux de la Commission. 

La séance est levée. 

Le Président, 
Baron Lambermont. 

Les Secrétaires, 
L. Arendt, A. de Covelier, Ch. Seeger. 
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ANNEXE III X LA péPECHE DE BRUXELLES DU !l5 NOVEMBRE 1 89O. 



• • * 



SÉANCE DU 18 NOVEMBRE 1890. 

Etaient présents : 

MM. le Baron Lambermont, Présider» I ; 
le Comte d'Alvensleben ; 
Gohring; 

le Comte Khevenhûller-Metsch ; 
Emile Banning ; 

• GUTIERREZ DE AgUERA ; 

Janssen ; 

Van Necss; 

E. H. Terrell; 

Bourse ; 

de Chavannes; 

John Kirk; 

Gosselin ; 

le Chevalier Bardi ; 

le Baron Gericke de Herwynen ; 

le Comte de Macedo ; 

A. de Castilho; 
de Burenstam. 

Assistait également à la séance: Lord Vivian. 

a 

M. le Président dit que dans la dernière séance il a été entendu que quelques-uns des Délé- 
gués demanderaient à leur Gouvernement des instructions sur certains points réservés. Il donne la 
parole à MM. les Délégués Britanniques, qui seraient dans ce cas. 

M. Gosselin, au nom des Délégués Britanniques, donne lecture de la déclaration suivante: 

« Nous avons déjà fait savoir, lors de la dernière séance de la Commission, que nous sommes 
autorisés à nous rallier à la proposition de scinder le bassin conventionnel du Congo en deux 
zones. 

« Nous sommes à même aujourd'hui de déclarer que nos instructions nous permettent d'accepter, 
on principe, la nomination de deux sous-comités, sous les mêmes réserves, quant aux détails, que 
celles que nous avons déjà eu l'honneur d'exposer à la Commission. 

« Nous sommes donc prêts à prendre part, dès maintenant, aux travaux du sous-comité chargé 
d'élaborer le tarif pour la côte orientale, tout en maintenant nos réserves quant à la question, de 
principe. » 
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M. Gôhring annonce que les Délégués Allemands sont prêts également à se réunir aux Délégués 
dos autres Puissances intéressées pour élaborer le tarif applicable à la côte orientale. Il propose de 
commencer sans délai les délibérations en vue de se mettre d'accord sur le projet à soumettre aux 
Gouvernements qui doivent l'approuver. 

♦ 

M. le Chevalier Bardi est disposé à se joindre aux Délégués des Puissances ayant des possessions 
& la côte orientale. 

M. BourÉe demande si le Gouvernement de la Reine, en consentant à la constitution de deux 
sous-comités, n'entend faire partie de l'un qu'à la condition que tous deux soient institués; si, en 
d'autres termes, les Délégués Britanniques , en donnant leur assentiment, à la formation d'un sous- 
comité pour le tarifa la côte orientale, le subordonnent à la création d'un sous-comité pour le tarif 
à la côte occidentale. M. Bourée rattache cette question à une réserve qu'il a faite dans une séance 
précédente, lorsqu'il demandait que, vu les conditions différentes dans lesquelles se trouvent les 
deux côtes, la procédure admise pour la côte orientale ne servît pas de précédent pour ce que Ton 
ferait à la côte occidentale. 

MM. les Délégués Britanniques répondent que, tout en se ralliant à la proposition de prendre 
part au sous-comité, ils tiennent à constater bien clairement qu'à leur avis aucun rapport ne serait 
rédigé jusqu'à ce que les Puissances qui ont des intérêts sur la côte occidentale eussent également 
donné leur consentement à ce que les tarifs à appliquer dans cette partie de la zone soient soumis à 
la Commission plénière. 

« 

M. Bourée croit devoir néahmoins maintenir ses réserves précédentes. lia voulu seulement, par 
sa demande, réserver la liberté d'action que le Gouvernement Français revendique tout entière en 
ce qui le concerne à la côte occidentale. Les instructions qu'il a reçues sont formelles et précises, 
et ne prêtent à aucune élasticité d'interprétation: elles l'obligent à maintenir les vues déjà mani- 
festées par le Gouvernement Français, qui réclame pour chacun la liberté de tarifer à son gré à la 
côte occidentale, sauf à s'entendre avec ses voisins, et, cela va de soi, dans la limite des 10 o/o. 

M. Bourée ajoute qu'il n'est pas en état de déclarer que les résultats de l'entente éventuelle des 
trois Puissances du Congo seront soumis à l'approbation de la Commission, et qu'il n'est pas davan- 
tage autorisé à entrer dans une Sous-Commission, le Gouvernement de la République ayant voulu 
se réserver un accord direct de Cabinet à Cabinet. 

M. le Président, sans rien préjuger ni rien accepter, en vue seulement d'éclairer la Com- 
mission, demande à M. Bourée s'il ne serait pas en mesure de donner quelques explications sur la 
manière dont fonctionnerait celte procédure de Gouvernement à Gouvernement. 

M. Bourée entrevoit plusieurs- modalités applicables a la procédure que propose le Gouverne- 
ment français; mais, en présence du laconisme de ses instructions, il ne lui est pas possible de 
donner actuellement d'autres éclaircissements sur le mode d'exécution qui aurait les préférences de 
son Gouvernement. Il demandera des renseignements complémentaires.. 

Lord Vivian dit que deux Puissances, sans posséder aucun territoire en Afrique, représentent au 
sein de la Commission des intérêts commerciaux considérabfes: ce sont les Pays Bas et les Etais- 
Unis; leur adhésion à ce que décidera la Commission est indispensable. Jl demande à M. le Dé- 
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légué des États-Unis si la manière de procéder, préconisée par M. Bourée, donnera satisfaction à 
son Gouvernement. 

M. Terrell, bien qu'il soit délégué à titre officieux seulement, croit, h raison de l'impor- 
tance capitale que la question présente pour son Gouvernement, devoir faire quelques remarques. 
]je Gouvernement des États-Unis n'a pas fait objection è ce que son Délégué assistât à la discussion 
des tarifs, qu'il veut simples, uniformes el parfaitement équitables pour tous les pays commer- 
çants du monde. Il considère que le meilleur moyen d'atteindre ce résultat est l'élaboration d'un 
tarif commun pour les pays de la côte orientale, d'un autre tarif commun pQur ceux de la côte 
occidentale; il pense également que le mode le plus pratique d'établir ces deux tarifs est la création 
de deux sous-comités chargés de les formuler, l'examen final du travail de chaque sous-comité 
devant appartenir à la Commission elle-même. M. le Délégué des États-Unis se rallie eu consé- 
quence aux vues de ses collègues de la Grande-Bretagne et se prononce pour l'institution de deux 
sous-comités, composés des Délégués des Puissances intéressées, et chargés d'élaborer les deux 
tarifs qui seraient revisés en dernier ressort par l'ensemble de la Commission. 

M. le Président conclut de la situation , telle qu'elle se présente actuellement — MM. les Dé- 
légués Français proposant de régler le tarif de la côte occidentale par des négociations entre 
Cabinets, — que plusieurs des Délégués devront demander les instructions nécessaires pour se 
prononcer sur le dernier mode suggéré. Il se voit obligé de remettre à une autre séance les délibé- 
rations à ce sujet. D'ici là il pourra intervenir entre les membres de l'Assemblée ou entre les Gou- 
vernements des échanges de vues qui éclaireraient la voie à suivre. 

Il pense que le sous-comité pour l'élaboration du tarif à la côte orientale pourrait utilement 

commencer ses travaux dans les conditions indiquées par MM. les Délégués Britanniques. 

• 

M. le Président ayant demandé si aucun autre Délégué n'a de communication à faire, M. le 
Comte de Macedo déclare qu'il n'a pas reçu d'instructions spéciales sur les points qui ont été 
soulevés à la séance précédente. Mais rien, dans ses instructions antérieures, ne l'empêche d'as- 
sister, sous réserve de la question de principe, à l'élaboration du tarif pour la côte occidentale. 

M. Janssen rappelle que les Délégués de l'État du Congo n'ont pas d'objection à participer au 
travail d'un sous-comité pour la côte occidentale. 

M. Banning désire savoir si les Puissances de la côte orientale entreraient dans le sous-comité 
avec la pensée d'arriver à un tarif commun. 

M. Bourée répond que cette question a été réservée. 

M. le Comte Khevenhûller-Metsch demande si le sous-comité pour la côte orientale devra être 
considéré comme investi d'un mandat de la Commission, ou s'il ne constituera qu'une simple 
réunion des Délégués des Puissances intéressées , en dehors de toute délégation officielle* 

Sir John Kirk répond que le sous-comité reçoit mandat de la Commission, et que tous les mem- 
bres de celle-ci pourront assister aux délibérations. 

« 

M. Bourée est d'avis que si la question posée par M. le Comte Khevenhûller-Metsch est résolue 
affirmativement, tous les membres de l'Assemblée auront consenti à donner ce mandat; en ce qui 
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le concerne, il ne peut s'y associer,. puisqu'il n'est pas autorisé à collaborer aux travaux d'un sous- 
comité. 

M. le Comte KhevenhOller-Metsch ne croit pas que ses instructions aient prévu le cas où un 
sous-comité sans mandat de la Commission serait institué. 

M. Gôhring fait ressortir que la manière de voir de M. Bourée mettrait obstacle à ce que le tra- 
vail fût préparé pour la côte orientale. 

« 

M. Bourse répond qu'un mandat officiel n'est pas nécessaire. Si la Commission demande sim- 
plement à être éclairée sur certains points, rien n'empêche que les Délégués les plus intéresses se 
réunissent dans ce but. 

M. le Comte Khevenhuller-Metsch dit que cela va de soi , mais que tout autre chose est un 
sous-comité ayant un but et un programme déterminés par la Commission. Les Délégués pourront 
toujours s'entretenir entre eux de ce qui leur plaira; toutefois, ces conversations n'auraient rien de 
commun avec la tâche qui est dévolue à la Commission. 

M. le Président pense qu'il ne serait peut-être pas impossible de se mettre d'accord. La Commis- 
sion a décidé qu'elle ne donnerait un caractère définitif à ses travaux qu'après le règlement de 
certaines questions de principe qui sont réservées. C'est alors qu'elle aurait aussi à caractériser la 
mission du sous-comité , dont la tâche actuelle serait de formuler un travail préparatoire pour la côte 
orientale. 

M. Bourse se rallie à l'interprétation de M. le Président. 

. M. le Comte de M acedo l'accepte également. 

M. le Président demande si MM. les Délégués Britanniques admettent cette interprétation : le 
sous-comité ferait un travail qui conserverait un caractère préparatoire jusqu'où moment de la 
rédaction du rapport; les conditions dans lesquelles se ferait ce rapport resteraient ainsi à déter- 
miner. 

Lord Vivian est d'avis qu'ainsi entendue, une réunion officielle des Délégués dans le .local de la 
Commission ne se comprend pas; il suffit qu'ils s'assemblent en réunion privée. 

M. le Président croit que le sous-comité aurait en tout état de cause un certain mandat, dont la 
portée resterait seulement à préciser. Il se demande toutefois si , même en considérant ce mandat 
comme émanant de la Commission, M. Bourée ne pourrait pas se borner à émettre certaines ré- 
serves, ce qui permettrait au sous-comité de se constituer. 

M. Bourée regrette de ne pouvoir s'associer à un tel mandat, même sous les réserves qui lui sont 
suggérées. 

M. Gôhring rappelle que le Gouvernement Français, a admis le principe du dédoublement des 
tarifs. Or, c'est ce principe qu'il s'agit d'appliquer; la mission qu'on veut confier au sous-comité ne 
peut donc être en opposition avec la manière de voir du Gouvernement Français. Les Délégués des 
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Puissances de la côte orientale se sont déclarés prêts à entreprendre cette tâche ♦ Riais Us ne peuvent 
agir qu'en exécution d'un principe sur lequel on s'est mis d'accord dans la Commission. 

M. Bourbe ne peut modifier ses précédentes déclarations. Le Gouvernement Français n'admet, 
en ce qui le concerne, qu'une négociation de Cabinet à Cabinet. H maintient que chaque État doit 
conserver la liberté absolue de tarifer à son gré, dans la limite de 10 p. o/o, sauf entente avec les 
pays voisins, et il ne peut, dès lors, donner son assentiment à une manière de procéder qui ne 
s'accorde pas avec ce principe. Les autres Etats restent libres, comme la France, de s'associer pour 
atteindre un but déterminé en matière de tarifs. Mais un mandat collectif ne cadrerait pas avec 
l'idée qui est celle du Gouvernement Français. 

M. le Président avait cru comprendre qu'en parlant d'une négociation de Cabinet à Cabinet on 
n'avait en vue que la côte occidentale. 

M. Bourée n'élève aucune objection à ce que les Puissances recherchent en commun le tarif ap- 
plicable à la côte orientale, dans lequel il n'a pas à intervenir. Mais il ne peut donner son assenti- 
ment à une décision de la Commission qui adopterait, même pour cette côte, un mode de procéder 
en désaccord avec les vues de son Gouvernement. M. Bourée est d'avis que la question du mandat 
qui serait donné au sous-comité peut être laissée en suspens. Si ce mandat est considéré comme 
une condition indispensable , il demandera les instructions de son Gouvernement. 

Lord Vivian rappelle à M. le Ministre de France l'esprit de conciliation dont toutes les Puis- 
sances, et particulièrement la France, n'ont cessé de donner des preuves pendant toute la durée des 
travaux de la Conférence. C'est cet esprit dç conciliation qui a permis à celle-ci, grâce à des con- 
cessions réciproques, de surmonter heureusement des difficultés plus sérieuses, et de réaliser le but 
qu'elle s'était proposé. Aujourd'hui, on a entendu le Représentant d'une Puissance qui a déjà fait 
de grands sacrifices à l'œuvre commune, déclarer que son Gouvernement ne pourra consentir à 
l'établissement d'un droit d'entrée au Congo qu'à la double condition qu'il y ait une parfaite éga- 
lité de traitement pour le commerce des différentes Puissances intéressées et que cette égalité de 
traitement trouve sa garantie dans l'approbation de la Commission tout entière aux projets de ta- 
rifs que les sous-comités auront élaborés. 

Lord Vivian s'adresse à son collègue de France et le prie de faire encore un pas dans la voie de 
la conciliation en cherchant le moyen de réaliser une entente complète, de nature à satisfaire au 

désir si légitime que la Commission a presque unanimement exprimé. 

• 

M. Bourse serait tout disposé à donner satisfaction au désir exprimé par M. le Ministre d'An- 
gleterre s'il n'était lié par des instructions formelles. H ne croit pas cependant qite la difficulté ac- 
tuellement pendante implique de la part du Gouvernement Français une résistance à un arrangement 
transactionnel, de nature à donner satisfaction aux vœux dont M. le Ministre des Etats-Unis s'est 
fait l'interprète. Cette difficulté porte plutôt sur la procédure que sur le fond de la question. Per- 
sonne, parmi les Délégués, n'a pu attribuer au Gouvernement de la République l'intention de 
créer à son profit, à la côte occidentale , une situation privilégiée, au détriment des intérêts d autrui. 
Quant à lui, il n'épargnera aucun effort pour mettre les vues du Cabinet de Paris en harmonie 
avec les convenances de chacun , mais il tient à bien faire comprendre que la conduite de son Gou- 
vernement n'est pas dictée par des calculs égoïstes qui pourraient faire croire à un parti pris de sa 

part. 

Il y a certaines questions auxquelles M. Bourée voudrait éviter de toucher en ce moment, mais 
qui expliquent les préoccupations de son Gouvernement. lia situation actuelle n'est plus la même 



— 105 — 

que celle qui existait à l'époque où la Conférence a clôturé ses travaux. A ce moment, en dehors 
des objections que soulevait le Cabinet de la Haye , il semblait que la position des autres Gouver- 
nements vis-à-vis de leurs Parlements ne donnerait lieu à aucune difficulté. Depuis lors , il s'est pro- 
duit des incidents qu'on n'avait pas prévus , et qui ont affecté le commerce établi dans le bassin du 
Congo. Il en est résulté des réclamations très vives et le Parlement français a été saisi de la ques- 
tion. De là sont nées des interventions avec lesquelles on n'avait pas eu à compter à l'origine. 

Si sincèrement conciliantes que soient les intentions du Gouvernement Français , il doit tenir 
compte de ces difficultés et de ces attaques qui n'ont pas épargné la Délégation Française à la Con- 
férence , et visé particulièrement son chef. 

Dans ces conditions, il est naturel qu'on cherche à arriver à une entente par des voies autres que 
celles que l'on avait eues d'abord en vue. C'est là ce qui explique la différence existant en ce moment 
dans la manière d'envisager non le but à atteindre, mais la marche à suivre pour y arriver. Il n'y a 
là rien de contraire à l'esprit de conciliation dont est animé le Gouvernement de la République et à 
la pensée qui l'a porté à s'associer aux travaux de la Commission. Il est resté fidèle à ses convic- 
tions, à ses désirs, à ses espérances, mais il demande qu'on fasse la part des embarras et des diffi- 
cultés qui lui sont actuellement suscités. 

M. Bourée donne l'assurance que rien dans les projets ou les vues de son Gouvernement n'est de 
nature à justifier des inquiétudes : en ce qui concerne les droits d'entrée , le Gouvernement Français 
ne les demande pas , il en ferait même bon marché ; s'il s'est montré favorable à leur établissement , 
c'est qu'il a voulu assurer à l'État du Congo les ressources qui lui étaient nécessaires pour accomplir 
les obligations que l'Acte général lui impose. C'est dans ces limites seulement qu'il convient , sui- 
vant lui, d'arrêter les tarifs. 

Mais la situation géographique des possessions Françaises à la côte occidentale , surtout la ligne 
de partage qui sépare le Congo français du Gabon, imposent des considérations particulières et ne 
permettent pas au Gouvernement Français de laisser faire à d'autres un travail qu'exigent sa pré- 
voyance et le soin de sa sécurité. 

Les Délégués Français ont expliqué longuement à la Commission les motifs qui justifient leur 
opinion. On ne leur a répondu que par des considérations générales, tirées de la nécessité de ne 
pas retarder la marche des travaux de l'Assemblée. Ces considérations ont assurément leur valeur, 
mais les Délégués Français désireraient savoir cependant si les vues qu'ils ont exposées rencontrent 
des objections sérieuses. Jusqu'ici, en effet, la discussion s'est réduite à un monologue dont ils ont 
fait tous les frais. 

M. le Ministre de Portugal a parfaitement expliqué , dès le début des travaux de la Commission , 
les difficultés qui s'opposent à l'adoption d'un tarif commun à tous les États; il s'est exprimé lui- 
même dans un sens identique. 

M. Bourée saurait gré à ses collègues de lui faire connaître les arguments qu'ils opposent à sa 
manière de voir; il s'empresserait de les communiquer à son Gouvernement, qui ne manquera pas 
d'y avoir égard. 

Lord Vivian fait remarquer que la question du tarif commun a été longuement discutée en Con- 
férence. Les Plénipotentiaires Britanniques ont vivement insisté pour qu'on adoptât un tarif général 
pour tous les Etats ; ils ont exposé les motifs de leur insistance. 

M. le Ministre de Portugal a fait valoir certaines objections résultant de la diversité des condi- 
tions économiques des deux côtés du continent africain. Mais il avait toujours été clairement en- 
tendu que tous les tarifs , communs ou non , devraient être élaborés par la Commission. 

Lord Vivian confirme cette interprétation en citant le passage suivant des déclarations faites par 
M. le Ministre de France à la Conférence : 

« M. Bourée dit qu'on est d'accord sur le maximum du droit, qui est et reste acquis. Quant à la 
Commission, elle ne sera autre chose qu'une Commission de dégrèvement. 
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« Dès le jour de l'achèvement de ses travaux, on pourrait tenir pour définitivement réglée la tarifi- 
« cation de tous les articles sur lesquels on se serait mis d accord, et rendre le tarif de 1 o p. o/o pro- 
« visoirement applicable aux autres jusque ce que l'entente complète se fût établie. 

« M. le Ministre de France ajoute qu'il lui paraît impossible que la Commission ne se mette pas 
« d'accord. Des concessions mutuelles s'imposeront, et elles auront pour conséquence l'adoption d'un 
régime transactionnel. » 

Il résulte, de la manière la plus explicite, de cette citation que la Commission devait examiner 
tous les articles du tarif. 

M. Bourée répond que la discussion à laquelle vient de faire allusion Lord Vivian avait pour objet 
de décider le traitement applicable aux articles du tarif sur lesquels la Commission ne se serait pas 
mise d'accord. Quant à la forme dans laquelle cette entente devait être établie, rien n'avait été 
décidé , etV est sur ce point que le Gouvernement Français avait fait ses réserves. 

Lord Vivian dit que toute la Conférence était d'avis que le ou les tarifs devaient être soumis à 
une Commission technique. S'il en était autrement, celle-ci n'aurait aucune raison d'être. 

M. Bourée répète qu'on avait réservé à la Commission l'examen de la question de savoir préci- 
sément s'il y aurait ou non un tarif commun, Le fait de discuter ce point, que la Conférence avait 
consenti à ne pas examiner, constituerait une attribution suffisamment importante pour justifier à 
lui seul la réunion de la Commission. 

• 
Lord Vivian estime que sur ce point il y a évidemment un malentendu entre son collègue de 
France et les autres membres de la Conférence; ceux-ci n'interprètent pas comme M. Bourse la 
portée des attributions assignées à la Commission. 

M. Terrell dit que lorsqu'il a donné son adhésion à l'établissement du droit d'entrée , c'était 
sous la condition expresse que les intérêts des Etats-Unis ne fussent pas méconnus dans les pays avec 
lesquels ils n'avaient pas de traités spéciaux. C'est pour atteindre ce but que le Gouvernement Amé- 
ricain désirerait que le tarif à instituer dans le bassin conventionnel du Congo fût soumis à l'assenti- 
ment de la Commission où se trouvaient les Représentants de tous les pays commerçants ayant ou 
non des possessions dans ces régions. M. Terrell demande en conséquence que le principe de l'ap- 
probation du tarif par la Commission soit sauvegardé comme le meilleur moyen de préserver les 
intérêts du commerce. 

M. Bourée reconnaît que les intérêts dont vient de parler M. le Ministre des États-Unis méritent 
d'être pris en considération. Mais il fait observer qu'il est un autre intérêt qu'il a déjà eu l'occasion 
d'indiquer et qui ne doit pas être perdu de vue non plus. En faisant ratifier ne varietar par la Com- 
mission les tarifs élaborés, on créerait une situation qui présenterait de sérieux inconvénients à rai- 
son de l'instabilité des conditions économiques des contrées dont il s'agit. 

Si l'on veut soumettre à la Commission le régime douanier à établir, il faut que ce dernier com- 
porte sa loi de revision. Mais comment serait-il possible de confier cette revision à une Commission 
internationale, quand les causes de revision dont il faut tenir compte sont éminemment locales ? On 
ne trouverait pas ici les conditions de compétence voulues pour procéder à un pareil travail; c'est 
pour ce motif que le système indiqué par les Délégués Français, et qui consiste à traiter la question 
de cabinet à cabinet, est préférable. Il permet, en effet, aux Gouvernements intéressés de procé- 
der immédiatement aux modifications jugées nécessaires. Soumettre ces modifications à une Assem- 
blée internationale, c'est les livrer à tous les hasards d'une incompétence évidente ou à des retards 
qui rendraient peut-être inutiles des modifications indispensables. 
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Sir John Kirk fait observer qu'à la côte orientale le tarif modéré qui a existé pendant plus de trente 
ans n'a subi de modifications pendant cette période, ni donné lieu à des réclamations de la part 
des négociants; au contraire, il n'a entravé en rien le commerce sur cette côte. 

M. Bourée répond que les conditions n'y sont pas les mêmes qu'au Congo. Ici, la situation, de- 
puis 188 5-, s'est transformée à ce point qu'on a reconnu la nécessité de re viser l'article rv du traité 
de Berlin auquel on avail cru pouvoir assigner une durée de 20 ans. 

M. Banning fait remarquer que, d'après M. le Ministre de France, il ne s'agirait dans l'espèce 
que d'une question de procédure. Or, les questions de procédure sont intimement liées aux ques- 
tions de compétence. Si l'on se trouve actuellement en présence de difficultés, c'est précisément 
parce qu'on a contesté la compétence de la Commission. 

Le système du Gouvernement Français aboutit à proclamer l'incompétence de la Commission. 
Dès lors, celle-ci n'aurait plus aucune raison d'être, puisqu'elle ne saurait entamer ses travaux sans 
se heurter à une fin de non-recevoir. 

Le Cabinet de Paris, en signant la Déclaration du a juillet, avait paru accepter la création dune 
Commission ayant compétence pour élaborer le tarif. Aujourd'hui, il propose une négociation de 
cabinet à cabinet, c'est-à-dire une procédure tout opposée. 

M. Bourbe répond que la Commission est réunie précisément pour discuter la question de com- 
pétence. 

M. Banning croit devoir remettre sous les yeux de l'Assemblée le passage suivant du Protocole 
de la séance de la Conférence du 28 juin : 

« M. Cogordan ajoute que l'idée de son collègue se rapproche de celle de M. le Ministre d' Angle- 
ci gleterre et répond aux préoccupations de son Excellence, puisqu'elle tend à l'établissement d'un 
« tarif général identique à tout le bassin et sur tous les articles qui n'auraient pas été dégrevés par la 
« Commission. » 

Ces paroles de M. Cogordan rendaient clairement la pensée à laquelle les Représentants de toutes 
les Puissances s'étaient ralliés. 

M. Bourse dit que M. Cogordan , en s'exprimant ainsi, était au delà de ce que lui-même avait dit, 
mais n'avait sûrement pas entendu donner à ses paroles la portée générale que M. Banning vou- 
drait leur attribuer. 

M. le Comte Khevenhûller-Metsch déclare que son Gouvernement, en le chargeant de le repré- 
senter au sein de la Commission, s'était rendu compte que la Déclaration du 2 juillet était une 
oeuvre de transaction et que le Gouvernement Français n'avait fait de réserve que sur le principe du 
tarif commun. M. le Ministre de France soulève la question de savoir si la Commission peut s'occu- 
per de ce qui fait l'objet de la Déclaration elle-même. La situation se trouve dès lors changée, et 
M. le Ministre d'Autriche se demande si sa présence à la Commission est encore justifiée et si même 
cette dernière est encore de quelque utilité. Son Excellence croit également que la question de la 
compétence doit être résolue avant toute autre. Si l'on devait admettre la manière de voir de 
M. Bourée, la Commission n'aurait plus qu'à se séparer. Quant à lui, il a toujours compris que la 
Commission aurait pour mandat d'élaborer le ou les tarifs des droits d'entrée. Mais un grand chan- 
gement semble s'être opéré dans les opinions émises depuis la clôture des travaux de la Conférence. 
M. le Comte Khevenhûller-Metsch désirerait connaître sur ce point l'avis de ses collègues. 

M. le Comte d'Alvensleben dit que l'opinion du Gouvernement Impérial est déjà connue. Il ré* 
clame pour la Commission le droit d'élaborer le tarif. 

MM. Gosselin et Bardi se prononcent dans le même sens. 

1*. 
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M. le Président dit que personne ne demandant plus la parole, il croit devoir résumer la dis- 
cussion. Une question l'a dominée, celle de la compétence de la Commission. A la suite des expli- 
cations échangées aujourd'hui, aucun doute ne subsiste sur le sentiment de la grande majorité des 
Délégués à cet égard. Tous les Délégués, sauf ceux du Gouvernement Français, se sont trouvés d ac- 
cord pour réserver à l'approbation ultérieure de la Commission plénière les décisions prises, quelle 
que soit la forme qu'on leur donne. Il en résulte qu'ils ont admis que la Commission avait mandat 
pour faire les tarifs ou tout au moins pour approuver ceux que les sous-comités seraient appelés à 
préparer. Une entente presque générale s'étant établie sur ce point, la Commission a adopté ensuite 
la division du tarif entre les deux régions du bassin conventionnel. Tout aussitôt, on s'est demandé 
comment il y avait lieu de procéder à l'élaboration des deux tarifs. L'accord paraissait s'être fait sur 
la marche à suivre pour la côte orientale , lorsqu'un incident a soulevé la question de savoir si le sous- 
comité institué pour cette côte pourrait agir autrement qu'en vertu d'un mandat de la Commission. 
M. le Ministre de France a éprouvé un scrupule; il craint que l'approbation donnée par lui ne pré- 
juge une décision semblable en ce qui concerne la côte occidentale. L'on est convenu que les Dé- 
légués Français en référeraient à leur Gouvernement avant que le sous-comité commençât ses tra- 
vaux. 

M. le Ministre de France a touché une autre question dune nature plus délicate et qui semble 
attirer particulièrement l'attention du Gouvernement Français. Désirant expliquer l'attitude du Ca- 
binet de Paris, M. Bourée a dit que si le Gouvernement de la République donne la préférence à la 
procédure diplomatique qu'il a suggérée, c'est en raison de certains faits, portés à sa connaissance 
par le commerce et qu'il a l'intention de rattacher à une négociation poursuivie dans cete forme. 

M. le Président n'a pas qualité pour se livrer à une appréciation des faits eux-mêmes. Mais il ne- 
croit pas sortir de son rôle en veillant à ce que la Commission reste dans les limites du mandat qui 
lui est attribué, c'est-à-dire ne dépasse point l'étude des tarifs des droits d'entrée. Il n'y a donc pas 
lieu de comprendre dans les débats de la Commission des actes rentrant dans l'exercice des attribu- 
tions qu'un Gouvernement possède comme Etat souverain. 

M. le Président croit qu'il suffit d'indiquer cette réserve pour éviter toute incursion dans ut> 
domaine qui doit rester en dehors des délibérations de la Commission. Des faits étrangers à sa com- 
pétence ne peuvent, en effet, servir de base à aucune de ses résolutions. 

Il reste une dernière question à laquelle l'Assemblée s'est également arrêtée. M. le Président veut 
parler de la variabilité des tarifs. La Commission elle-même l'a admise à certain point de vue, en 
adoptant le principe qu'ils seraient différents pour les deux zones du bassin conventionnel. Quant à 
leur durée, des circonstances locales seront invoquées peut-être pour réclamer une révision. En 
Europe même, il n'est plus guère d'usage d'adopter, en matière de tarifs, des engagements à long 
terme. Si le principe de cette revision est accepté, il y aura des précautions à prendre, des garanties 
à rechercher. En ce moment, M. le Président ne veut pas insister davantage sur ce point, qui trou- 
vera sa place dans les travaux des sous-comités. 

M. le Ministre de France a suggéré l'adoption, pour la côte occidentale, de négociations de Cabi- 
net à Cabinet. Cette procédure n'ayant pas été prévue, des explications seraient nécessaires sur la 
nature et la portée que le Gouvernement Français entend donner à sa proposition. M. Bourée a 
bien voulu promettre d'en référer à Paris. Parmi les Délégués, ceux qui seraient dépourvus des in- 
structions nécessaires pour se prononcer ne tarderont pas sans doute à les réclamer. La Commis- 
sion sera réunie aussitôt que ses membres se trouveront en mesure de reprendre la discussion. 

M. le Président croit devoir rappeler que si l'on ne parvenait pas à concilier les vues divergentes > 
les travaux de la Conférence auraient été faits en vain. Il y a aujourd'hui précisément un an, dit-il, 
que la Conférence a commencé son œuvre , et il exprime le ferme espoir que celle-ci ne sera pas 
compromise par la recherche de la voie qui reste h parcourir pour arriver au but si longtemps et 
si laborieusement poursuivi. 

M. Bourée dit que M. le Président, en se référant à des faits qui ont ému le commerce en France» 
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a cru devoir faire observer que leur examen sortait du mandat, si nettement circonscrit, de la 
Commission. 

M. le Ministre de France partage absolument cette opinion. Mais c'est précisément parce qu'il ne 
veut et ne peut pas soulever au sein de cette Assemblée des questions qui lui sont étrangères , que 
le Gouvernement Français se préoccupe de régler celles dont il s'agit par des arrangements pris de 
Cabinet à Cabinet. 

Si M. Bourée a cru, de son côté, devoir faire, en passant, une courte digression en dehors du 
cadre des travaux assignés à la Commission , c'est dans la pensée de mieux expliquer l'attitude de 
son Gouvernement, auquel on serait peut-être tenté de reprocher une ténacité excessive. À cet 
égard , les éclaircissements qu'il vient de donner ne paraîtront certainement pas inutiles. 

M. le Président répond qui! ne peut y avoir divergence d'opinion sur l'incompétence de la 
Commission dans le cas dont il vient de s'agir. Il est nécessaire cependant de remarquer que la 
Commission étant incontestablement compétente en ce qui concerne les tarifications à l'entrée du 
Congo, elle doit les régler en dehors et indépendamment des faits que M. le Ministre de France a 
mentionnés. 

M. le Président dit qu'il reste entendu que le sous-comité pour le tarif de la côte orientale se 
réunira , si cela est possible, dès le lendemain. 

M. Gôhring fait remarquer que le sous-comité étant une dépendance de la Commission, il faut 
que tous les Délégués, sans exception, soient d'accord pour l'ériger et lui permettre de fonctionner. 
A la suite des déclarations de M. le Ministre de France, l'unanimité requise ne se rencontre pas. 

M. le Comte Khevenhûller-Metsch exprime le même avis. 

M. le Président répond que l'on n'a pas contesté que l'unanimité fût nécessaire. Mais il a été 
admis que M. le Ministre de France en référerait immédiatement à Paris. 

M. Bourée regrette que les termes formels de ses instructions ne lui permettent de rien préjuger. 
Il s'empressera de réclamer à Paris les directions qui lui font encore défaut. 

La séance est levée. 

Le Président, 
Les Secrétaires, Baron Lamrermont. 

L. Arendt, A. de Cuvelier, Ch. Seeger. 



N° 88. 

M. Ribot, Ministre des affaires étrangères, 

à M. Bourée, Ministre de la République française à Bruxelles. 



Paris, le 6 décembre 1890. 



Le Baron Beyens m'a récemment confirmé les impressions dont il m'avait fait part et 
dont je vous ai avisé le 2 3 novembre. 11 m'a donné à entendre que le Roi des Belges se 
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rendait compte des motifs de notre attitude dans la question du tarif commun et a ajouté 
que si l'Etat Libre , dont les intérêts sont conformes aux nôtres, n'avait pas soutenu jusqu'au 
bout notre thèse, c'était par déférence pour l'Angleterre. 

De son côté, l'Ambassadeur de Sa Majesté Britannique à Paris m'a entretenu à deux 
reprises de ces mêmes affaires. Dans une première conversation, Lord Lytton m'a parlé du 
vif désir qu'aurait son Gouvernement de nous voir nous rallier à l'opinion des Puissances 
au sein de la Commission. J'ai expliqué au Représentant de la Reine l'état de la question ; 
je lui ai fait connaître la démarche du Baron Beyens et le sens des suggestions formulées 
auprès de vous par Lord Vivian. Je lui ai dit qu'une entente me paraissait facile , soit qu'on 
s'arrêtât à l'idée d'une négociation de Cabinet à Cabinet pour l'établissement du tarif de la 
côte occidentale , soit qu'on laissât la France maîtresse de ses taxes dans la limite maximum 
de 1 o p. 1 oo. Lord Lytton m'a répondu qu'il était du même avis et que son Gouvernement 
tenait surtout à ce qu'il n'y eût pas de tarifs différentiels. J'ai alors fait remarquer à mon 
interlocuteur que l'acte de Berlin et la déclaration signée à Bruxelles le 2 juillet W dernier 
donnaient à cet égard toute garantie à l'Angleterre. 

Dans un second entretien, qui a eu lieu le 3 de ce mois, Lord Lytton m'a proposé de la 
part de Lord Salisbury, de consentir à ce que la Commission technique de Bruxelles fixât 
un minimum de droits d'entrée à percevoir sur la côle occidentale. 

J'ai objecté au Représentant de la Reine que l'Angleterre n'avait évidemment aucun intérêt 
à ce qu'un minimum de droits fût établi et qu'une demande de ce genre ne paraissait con- 
forme ni à ses traditions économiques, ni aux vœux de son commerce. Lord Lytton n'a pas 
contesté la vérité de ces observations et , à la suite des communications qu'il a dû échanger 
après ces entretiens avec son Gouvernement, il vient de me faire savoir que Lord Salisbury 
est disposé à se rallier à notre proposition touchant à l'établissement du tarif pour le 
bassin occidental du Congo par le moyen d'une négociation de Cabinet à Cabinet. 

Ribot. 



N° 89. 

M. Bourée, Ministre de la République française à Bruxelles, 
à M. Ribot, Ministre des Affaires étrangères à Paris. 

Bruxelles, le 6 décembre 1890. 

Pour faire suite à mes précédentes communications relatives aux travaux de la 
Commission des tarifs, j'ai l'honneur d'adresser, sous ce pli, à Votre Excellence, le procès- 
verbal de la séance du 22 novembre dernier. 

Depuis lors, aucune convocation nouvelle n'a eu lieu. 

. * 

BODRÉE. 



<i) 



Voir le Livre jaune contenant les Protocoles de la Conférence de Bruxelles, page 497* 
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N° 89 bis. 

Annexe X la dépêche de M. Bourbe, Ministre de la République Française à Bruxelles, X M. Ribot, 

Ministre des Affaires étrangères, en date du 6 décembre 1890. 



SÉANCE DU 22 NOVEMBRE 1890. 

Étaient présents : 

MM. le Baron Lambbrmont, président; 
le Comte d Alvensleben ; 
Gohring ; 

le Comte Khevenhûller-Metsch ; 
Emile Banning; 
Janssen ; 
Van Neuss; 
E.-H. Terrell; 
Bourée ; 

DE Ch A VAN NES; 

Sir John Kirk; 

Gosselin ; 

le Baron de Renzis; 

le Chevalier Bardi; 

le Baron Gericke de Herwynen ; 

le Comte de Magedo; 

A. de Castilho; 

le Prince Ouroussoff; 

Carathéodory Efendi. 

é 

Assistait également à la séance: Lord Vivian. 

M. le Président demande à M. le Ministre de France s'il serait disposé à faire connaître à l'As- 
semblée les vues de son Gouvernement sttr les questions soumises à son examen à la suite de la 
dernière séance. 

M. Bourse, pour déférer au désir qui lui est exprimé, croit devoir donner lecture de la partie 
de ses instructions qui se rapporte aux questions dont il s'agit. Elle est conçue en ces termes : 

« Nous sommes opposés à l'idée d'un tarif commun tel qu'on l'a défini en dernier lieu ; nous ne 
pouvons admettre que l'échelle de nos taxes soit soumise pour le présent et pour l'avenir à l'appro- 
bation d'un grand nombre de Puissances non possessionnées dans la région visée. L'établissement 
de ces droits est fort délicat. U s'agit de contrées imparfaitement connues, dont les ressources se 
développeront dans un ordre et avec une rapidité incertains. Des tâtonnements sont inévitables; 
subordonner la réalisation de ces essais à l'entente générale et unanime d'un très grand nombre de 
Puissances serait la rendre impossible. Nous voulons bien assurément aider l'État du Congo à se 
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procurer des ressources, et nous lavons montré, mais nous ne saurions sacrifier pour cela les 
intérêts légitimes et évidents de notre commerce. 

Nous sommes tenus à d'autant plus de prudence et nous avons besoin de précautions d autant 
plus grandes que la situation géographique de nos possessions accroît les difficultés de notre tâche. 
Ces territoires sont coupés parla ligne qui ferme le bassin conventionnel du Congo; les droits que 
nous aurons k établir devront être étendus à toute la région qui nous appartient et frapper ainsi 
des pays placés en dehors da programme de la Commission elle-même. A défaut , des douanes intérieures 
devraient être créées , ce qui ne serait pas pour nous une médiocre source d'embarras. Des ques- 
tions de cet ordre, la valeur des concessions réciproques qui peuvent être consenties, les condi- 
tions d'établissement et de perception des droits ne sauraient être utilement étudiées que par les 
autorités directement intéressées. Aussi sommes-nous prêts à associer à notre travail celles qui se 
trouvent dans ce cas , c 1 est-à-dire les Puissances possessionnées à la côte occidentale , nos voisins le 
Portugal et l'État Libre. Sous cette forme restreinte, nous sommes disposés à accueillir Vidée d'an tarif 
commun et à en préparter l'élaboration. 11 semble, surtout si l'on se rapporte aux déclarations que nous 
avons faites touchant la liberté absolue dont chacun devait jouir en matière de tarifs, qu'il est 
difficile d'aller plus loin dans le sens des suggestions formulées par l'État Libre , et que la conces- 
sion faite ainsi par nous n'est pas d'importance médiocre. Il ne paraît pas cependant , d'après les 
comptes rendus des séances de la Commission, qu'elle en ait apprécié la portée, suffisamment 
évidente pourtant. 

«Quant à la procédure que nous recommandons pour la réalisation de nos vues, il est facile de 
se rendre compte de ce que nous voulons dire par une entente de Cabinet à Cabinet. La chose est 
absolument claire; nous voulons soustraire notre tarifa la Commission et à toute réunion ou Sous- 
Commission recevant d'elle sou mandat. Nous comptons échanger nos vues avec les Chancelleries 
intéressées ou avec leurs Représentants, pourvu que ceux-ci agissent en cette capacité et non, si ce 
sont les mêmes personnes, en tant que membres de la Commission. Des pourparlers préliminaires 
devront sans doute avoir lieu de Cabinet à Cabinet, et quand les bases d'une entente seront trou- 
vées, des Délégués spéciaux, soit les agents à Bruxelles des pays intéressés, soit d'autres, régleront 
le détail. Le tout peut se faire assez rapidement si nous trouvons, comme nous l'espérons, dans 
ces pourparlers, autant de bonne volonté que nous sommes disposés à en apporter nous-mêmes. 

u C'est dans un esprit non moins conciliant que nous envisageons la phase actuelle des négocia- 
tions de Bruxelles. Nous entendons, pour chaque cas où des réserves sont nécessaires, les limiter 
aux bornes les plus étroites, à celles que le souci des intérêts de nos nationaux rend clairement 
nécessaires. 

« Nous n'avons nullement l'intention de nous opposer à ce que les Puissances règlent , par le moyen 
d'une Sous-Commission , le tarif commun applicable à la côte orientale où nous n'avons pas de pos- 
sessions, et, si un mandat de la Commission elle-même est nécessaire pour que ces travaux soient 
entrepris, nous consentons à ce qu'il soit donné. La seule réserve que nous ayons à faire, et elle 
est évidente, est que cette décision conciliante ne puisse en aucun cas, pour ce qui concerne nos 
intérêts de la côte ouest, nous être opposée comme formant précédent envers nous. » 

M. Bourée ne doute pas que la clarté de ces explications ne permette à tous de se rendre compte 
du véritable caractère des propositions du Gouvernement Français et de l'attitude qu'il n'a cessé 
d'observer en ce qui concerne l'œuvre généreuse due à l'initiative du Souverain de l'État Libre du 
Congo. 

M. le Comte db Maceoo rappelle la proposition suggérée antérieurement par lui , et tendant à 
fixer, pour les droits d'entrée de chaque groupe , un maximum au-dessous duquel chaque Puissance 
pourrait tarifer à son gré. Il persiste à croire que cette proposition serait de nature à satisfaire aux 
objections présentées par le Gouvernement Français et à rallier l'opinion des autre Gouvernements. 
Il prie en conséquence M. le Président de vouloir bien la soumettre à l'Assemblée dans une pro- 
chaine séance. 
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M. le Ministre du Portugal ajoute qu'il n'est guidé que par un esprit de conciliation. Personnel- 
lement, il pourrait se rallier aux vues émises par M. le Ministre de France; mais, comme celles-ci 
soulèvent des difficultés, il y a lieu, selon lui, de rechercher une solution intermédiaire de nature 
à arriver à une entente. 

M. le comte de Macedo saisit cette occasion pour déclarer qu'il désire faire partie du sous-comitc 
qui examinerait les tarifs de la côte occidentale. Quant à celui qui serait institué pour la côte orien- 
tale, s'il n'a pas demandé à participer à ses travaux, c'est parce que ce comité est compétent 
seulement pour les territoires du bassin conventionnel du Congo auxquelsne s'appliquent pas les 
réserves admises par la Conférence de Berlin en ce qui concerne la franchise des droits d'im- 
portation. 

M. Bourée répond à M. le Ministre de Portugal que sa proposition aurait un caractère transac- 
tionnel, si la divergence d'opinion ne portait que sur les chiffres du tarif; mais, en réalité, on est 
divisé sur une question de principe. M. le Ministre de France n'est pas en situation de dire si les 
idées émises par M. de Macedo s'accorderaient avec la manière de voir du Gouvernement Français. 
Il conserve un doute à cet égard, ayant lui-même entretenu déjà son Gouvernement d'une combi- 
naison jusqu'à un certain point analogue. 

M. le comte de Macedo dit qu'en rappelant la proposition qu'il avait faite dans une séance an- 
térieure, il ignorait cette circonstance. 

M. le Président est d'avis que le système intermédiaire suggéré par M. le comte de Macedo ne 
doit pas nécessairement être discuté dans la présente séance. Il trouvera sa place dans l'examen des 
tarifs à convenir, après que l'entente se sera établie sur la procédure à suivre pour l'élaboration de 
ces tarifs. C'est de cette procédure qu'il s'agit dans les instructions dont M. le Ministre de France 
a donné lecture. Mais la question est trop importante pour qu'il soit possible à la Commission 
d'émettre dès à présent un avis; il serait conforme aux précédents de laisser aux Gouvernements 
le temps de se prononcer. 

Quant au second point dont s'occupent les instructions de M. Bourée, une décision pourrait être 
prise dès maintenant. Rien ne s'oppose plus à ce que le sous-comité chargé d'élaborer le tarif pour 
la côte orientale se constitue et pousse son travail aussi loin qu'il le jugera convenable. 

Lord Vivian a compris l'exposé fait par M. Bourée en ce sens que le Gouvernement Français 
n'élève aucune objection à ce que le sous-comité pour la côte orientale commence immédiatement 
ses travaux. En ce qui concerne la côte occidentale, M. le Ministre de France déclare, dès main- 
tenant, ne pouvoir admettre que le tarif élaboré de commun accord par les trois Puissances établies 
à cette côte soit soumis à l'approbation de la Commission. Lord Vivian estime que la procédure 
proposée par le cabinet de Paris est en contradiction avec les vues de la grande majorité de la 
Commission , et il ne comprend pas comment elle se concilierait avec ce que réclamait le Repré- 
sentant des Etats-Unis dans la séance du 18 novembre. Tout en étant très désireux de ne susciter 
aucune difficulté nouvelle, M. le Ministre d'Angleterre croit nécessaire qu'on aboutisse à une so- 
lution de nature à satisfaire tous les Gouvernements intéressés , dont l'adhésion est indispensable. 

M. Boorée fait remarquer que les deux zones du bassin conventionnel se trouvent dans des con- 
ditions très différentes, comme l'a reconnu la Commission. Il lui semble qu'il doit en résulter une 
différence dans la méthode de procéder pour chacune des deux cô tes. 

On pourrait donc commencer dès à présent l'élaboration du tarif pour la côte orientale, tout en 
admettant que ce travail ne devra pas être conduit de la même manière pour la côte opposée. Dans 
la dernière séance, M. le Président a paru envisager ainsi la marche à suivre. Rien n'empêcherait de 
résoudre les questions sur lesquelles on est d'accord, sauf à réserver celles qui donnent lieu à des 
divergences d'opinion. Il va sans dire, d'ailleurs, que, si l'entente ne pouvait s'établir sur un arran- 
gement final, le travail qui aurait été fait pour la côte orientale serait frappé de caducité. 

Doccmkkts diplomatiques. — Conférence de Bruxelles. 1 5 
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M. le Président ne pense pas qu'avant l'examen des propositions Françaises par les divers Gou- 
vernements, il soit possible de trouver une issue aux difficultés signalées par lord Vivian. 

M. Bourée déclare, que si la Commission décide la formation d'un sons-comité pour la côte 
orientale, il retire les réserves qu'il a faites à la séance précédente et s'associe au mandat collectif 
qui sera donné à ce sous-comité. 

M. le Président croit devoir revenir un instant sur le cas des Etats-Unis. Sans vouloir donner 
un conseil à cet égard, il croit que le moment de régler la question en ce qui concerne le Gouver- 
nement Américain ne viendra que plus tard. 11 a été entendu, en effet, que l'arrangement spécial 
que l'État Indépendant du Congo conclurait avec les États-Unis aurait la forme d'un traité de com- 
merce, et que la négociation de cet accord permettrait aux États-Unis d'obtenir les avantages qu'ils 
recherchent en échange de la concession qu'ils ont faite sur les droits d'entrée. 

A ce point de vue, plus le tarif qu'on établira dans l'Etat du Congo sera libéral, plus aisément 
pourra-t-il servir de base à l'arrangement dont il s'agit. Les États-Unis n'ayant pas de traité spécial 
avec tous les Etats du bassin conventionnel, leur intérêt évident demandait l'adoption d'un tarif 
général. La question eût été ainsi résolue pour ce qui les concerne. Mais, dès maintenant, on peut 
tenir pour certain que les Puissances ayant des possessions à la côte orientale seront amenées à 
s'entendre sur un tarif commun. Le résultat que poursuit le Gouvernement Américain sera donc 
atteint de ce côté. En ce qui regarde la région occidentale, on peut déduire des déclarations faites 
par M. le Ministre de France qu'il sera possible d'y établir également un tarif commun, ce qui fa- 
ciliterait aussi l'entente avec les États-Unis. Quant à la recherche de la formule propre à la réaliser, 
il est permis d'espérer qu'elle ne rencontrera pas de difficultés insurmontables. 

M. le Président désire répondre quelques mots à l'une des observations présentées par M. le comte 
de Macedo. Il a toujours été admis sans aucune contestation que l'on maintiendrait intactes les 
réserves résultant du traité de Berlin et relatives à la liberté de tarifer dans certaines possessions 
du bassin conventionnel appartenant au Portugal ou à d'autres Puissances de la côte orientale 
d'Afrique. 

MM. les Délégués d'Allemagne, d'Angleterre et d'Italie se déclarent prêts, sous les réserves 
indiquées précédemment, à se constituer en sous-comité pour l'élaboration du tarif à la côte 
orientale. 

Lord Vivian dit que les Délégués Britanniques, en consentant à discuter le tarif de la côte 
orientale dans un sous -comité, sans attendre la nomination d'un sous-comité analogue pour la côte 
occidentale, donnent la preuve de l'esprit de conciliation qui les anime. Son Excellence a éprouvé 
une vive satisfaction lorsque M. Bourée a déclaré que la France admettait que le sous-coûiité de la 
côte orientale reçût un mandat de la Commission elle-même. Les Délégués Britanniques regrettent 
toutefois que le Gouvernement Français , en faisant cette déclaration, l'ait accompagnée du refus de 
soumettre à l'approbation de la Commission plénière le tarif qui serait élaboré pour la côte occi- 
dentale. Lord Vivian ne veut aujourd'hui soulever aucune objection à cet égard, mais il craint 
qu'il n'y ait là un obstacle très sérieux au succès des travaux de la Commission. 

M. le Président invite les Délégués des Puissances de la côte orientale à se réunir en comité 
après la séance; les Délégués des autres Puissances pourront, ainsi qu'il a été entendu, assister, 
s'ils le désirent, aux travaux de ce comité. 

La séance est levée. 

Le Président , 

Ba°° Lambermont. 
Les Secrétaires , 

L. Arendt. A. de Cdvelieb. Ch. Seeger. 
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N° 90. 

M. Ribot, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Etienne, Sous-Secrétaire d'État des Colonies. 



Paris, le 9 décembre 1890. 

J'ai eu l'honneur, à la date du 2 1 novembre dernier, de vous prier de vouloir bien me 
communiquer le projet de tarif pour le bassin occidental du Congo, dont votre Adminis- 
tration avait sans doute commencé l'élaboration. J'ai, en même temps, attiré votre attention 
sur l'intérêt qu'il y aurait à simplifier, autant que possible, le système de perception à 
établir. 

En me référant à cette communication, je crois devoir vous soumettre quelques sugges- 
tions rentrant dans ce même ordre d'idées. 

En vue de donner satisfaction aux vœux de la Conférence, qui sont sur ce point conformes 
à nos propres intérêts, on pourrait à mon avis convenir de taxer uniformément les articles 
dénommés au projet belge. Cette taxe serait de 6 p. 100, chiffre qui me paraît à la fois 
modéré et suffisamment rémunérateur. Exception serait faite pour les armes et munitions 
et le sel qu'on imposerait au maximum de 10 p. 100. Ce tarif serait revisé, s'il y a lieu, 
après une année. 

Je vous serais obligé de me faire connaître d'urgence votre opinion relativement à ces 
divers points. Je saisis d'ailleurs cette occasion pour vous informer que , d'après une commu- 
nication reçue par moi de l'Ambassadeur d'Angleterre , le Cabinet de Londres serait disposé 
à se rallier à nos vues , en ce qui concerne la question des droits d'entrée dans le bassin 
occidental du Congo et à admettre que la question du tarif fît l'objet de négociations directes 
entre les Gouvernements intéressés. J'espère me trouver prochainement en mesure de vous 
adresser des indications complémentaires à ce sujet. 

Ribot. 



N° 91. 

M. Etienne, Sous-Secrétaire d'État des Colonies, 
à M. Ribot, Ministre des Affaires étrangères. 



Paris, le 10 décembre 1890. 



Suivant le désir exprimé par votre lettre du 2 1 novembre dernier, je n'avais pas manqué 
de mettre à l'étude un projet de tarif [pour le bassin occidental du Congo destiné à servir 
de base aux négociations de Cabinet à Cabinet qui devaient s'ouvrir sur la question des droits 
d'entrée dans la zone du commerce libre. 

Après examen de la question et d'accord avec M. de Chavannes , lieutenant-gouverneur 
du Gabon et du Congo Français, en ce moment délégué à la Commission de Bruxelles , j'ai été 

i5. 
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amené à penser qu il serait préférable , tout au moins la première année , d'établir un droit 
unique sur les articles dénommés au projet belge, sauf en ce qui concerne les armes et muni- 
tions et le sel qui seraient frappés de la taxe de 10 p. 100. Je voyais à ce système l'avan- 
tage de faciliter les négociations et surtout de démontrer clairement combien peu nos inten- 
tions avaient été, en repoussant le tarif commun, celles qu'on nous avait prêtées un moment. 

Je suis dès lors très satisfait d'apprendre, par votre lettre du 9 décembre, que votre Dé- 
partement a accueilli favorablement les ouvertures que j'avais chargé M. de Cbavannes de 
lui soumettre officieusement sur cette question. 

Je ne puis dès lors que vous prier de vouloir bien soumettre à l'adhésion du Portugal et 
du Congo Belge, un projet de tarif établi sur les bases que je viens d'indiquer et qui serait 
révisable au bout d'une année par chacun des intéressés. 

Etienne. 



N° 92. 

M. Bourée, Ministre de la République Française à Bruxelles, 
à M. Ribot, Ministre des Affaires étrangères. 

Bruxelles, le i3 décembre 1890. 

Mon collègue M. Terrell est venu ce matin me donner communication d'un projet de 
proposition dont il compte prochainement saisir la Commission technique internationale de 
Bruxelles et qui tendrait à assurer au commerce des Etats-Unis, dans le bassin conven- 
tionnel du Congo, un traitement identique à celui des Etats signataires de l'Acte de Berlin, 
notamment en ce qui louche les droits d'entrée et l'exemption des droits différentiels ou de 
transit. 

M. Terrell m'a laissé copie de ce document, afin que je puisse le soumettre à Votre Excel- 
lence en La priant de vouloir bien me munir, le plus tôt possible, d'instructions qui me 
mettraient moi-même en mesure de faire connaître à la Commission l'accueil que le Gou- 
vernement de la République est disposé à faire à la demande des Etats-Unis. 

J'ai également l'honneur d'adresser, sous ce pli , à Votre Excellence , une copie de la décla- 
ration jointe à l'Acte général de Bruxelles que les Plénipotentiaires des Etats-Unis ont signée 
en même temps que nous avons signé la nôtre, et dont les termes l'adaptent à la situation 
particulière faite aux Etats-Unis par leurs stipulations antérieures passées avec l'Association 
internationale du Congo autant que par leur refus de ratifier les arrangements intervenus 
en 1 885 à Berlin. 

La proposition dont vient m'entretenir M. Terrell se rapportant à quelques-unes des 
dispositions énoncées dans cette Déclaration, j'ai pensé qu'il serait utile à Votre Excellence 
que le texte en fût placé sous Ses yeux. 

Bourse. 
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N° 92 bis. 

Annexe I X la lettre de Bruxelles, du i3 décembre 1890. 



PROJET 

D'UNE RÉSOLUTION X PASSER PAR LA COMMISSION TECHNIQUE. 

Attendu que les États-Unis d'Amérique ont consenti, en tant que leur consentement soit néces- 
saire à cette fin, au principe des droits d'entrée dans le bassin conventionnel du Congo; 

Attendu que ce consentement a été donné sous la condition expresse que leurs intérêts com- 
merciaux ne soient pas méconnus dans les pays de ce bassin avec les lesquels ils n'ont pas de traités 
spéciaux; 

Considérant qu'il importe d'atteindre ce but; 

Il est déclaré et garanti formellement par toutes les Puissances intéressées que, dans tout le bassin 
conventionnel du Congo où des droits préexistants n'ont pas été réservés et où les États-Unis n'ont 
pas maintenant des traités spéciaux, les États-Unis d'Amérique doivent jouir, pour leur pa- 
villon, leurs nationaux et leurs intérêts commerciaux, du même traitement que celui accordé aux 
Puissances signataires de l'Acte général de Berlin, spécialement en ce qui regarde les droits d'en- 
trée et les privilèges commerciaux et en ce qui concerne la prohibition de tous droits différentiels 
et de tous droits de transit. 



N° 92 ter. 

Annexe II à la lettre de Bruxelles, du i3 décembre 1890 



DÉCLARATION. 

Les soussignés, Plénipotentiaires de la République des États-Unis d'Amérique et de l'État indé- 
pendant du Congo , 

Tenant compte des dispositions de l'Acte général de ce jour, constituant un ensemble de mesures 
destinées à mettre un terme à la traite des nègres sur terre et sur mer et à améliorer les conditions 
morales et matérielles d'existence des populations indigènes; 

Considérant que l'exécution des dispositions prises dans ce but impose à l'État indépendant du 
Congo des obligations qui exigent impérieusement, pour y faire face, des ressources correspon- 
dantes, 

Sont convenus de faire la Déclaration suivante : 

La République des États-Unis d'Amérique, reconnaissant qu'il est juste et nécessaire de faciliter à 
l'État indépendant du Congo l'accomplissement des obligations qu'il a contractées en vertu de l'Acte 
général de ce jour, admet, pour ce qui la concerne, que des droits d'entrée soient perçus sur les 
marchandises importée* dans ledit Etat. 

Le tarif de ces droits ne pourra dépasser 10 p. 1 00 de la valeur des marchandises au port d'im- 
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portation , pendant quinze ans à partir de la signature de la présente Déclaration, sauf pour les 
spiritueux qui sont régis par les dispositions du chapitre VI de l'Acte général de ce jour. 

Les Etats-Unis jouiront dans l'Etat indépendant du Congo, quant aux droits d'entrée, de tous les 
avantages accordés à la nation la plus favorisée. 

Il a été convenu , en outre : 

I ° Qu'aucun traitement différentiel ni droit de transit ne pourra être établi ; 

2° Que, dans l'application du régime douanier qui sera introduit, l'Etat du Congo s'attachera à 
simplifier, autant que possible , les formalités et à faciliter les opérations du commerce. 

Les deux Gouvernements s'engagent à substituer à la présente Déclaration un traité d'amitié, de 
commerce et de navigation conclu sur les bases de cette déclration et assurant au pavillon, au com- 
merce et aux citoyens des États-Unis d'Amérique dans les territoires de l'État indépendant du Congo 
tous les droits accordés aux Puissances signataires du traité de Berlin ; la présente Déclaration est 
provisoire et ne doit servir que jusqu'à la conclusion définitive du traité. 

En signant la présente Déclaration , les Plénipotentiaires des États-Unis entendent que leur pa- 
villon , leurs intérêts commerciaux et leurs nationaux jouiront, dans les pays du bassin conventionnel 
du Congo avec lesquels ils n'ont pas de traité spécial, du même traitement que reçoivent ou rece- 
vront les nationaux des Puissances signataires du Traité de Berlin. 

Les ratifications du traité prévu par la présente Déclaration seront échangées en même temps 
que celles de l'Acte général de ce jour. 

II est bien entendu que, si la Déclaration au sujet des droits d'entrée signée aujourd'hui par les 
Puissances signataires de l'Acte de Berlin ne devait pas entrer en vigueur, en ce cas la présente Dé- 
claration serait absolument nulle et sans effet. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires soussignés ont signé la présente Déclaration et y ont apposés 
leur cachet. 

EdwinH. Terrell, 
H.-S. Sanford, 
Edmond van Eetvelde , 
A. van Maldeghem. 



N° 93. 

M. Ribot, Ministre des Affaires étrangères, 

au Baron Beyens, Ministre de Belgique à Paris, 

« 

Paris, le i3 décembre 1890. 

Vous avez bien voulu, au cours des entretiens que nous avons eus récemment ensemble, 
me faire connaître que le Gouvernement du Congo adhérait à la proposition formulée par 
le Gouvernement de la République et d'après laquelle un tarif commun pour les droits 
d'entrée dans le bassin occidental du Congo serait élaboré par les trois Puissances posses- 
sionnées dans cette région. Ce tarif, afin de pouvoir se prêter plus aisément aux modifica- 
tions dont l'expérience révélerait la nécessité , ne serait pas soumis à l'approbation de la 
Commission technique. Il serait en revanche révisable d'année en année, sur la demande de 
func ou de l'autre des Parties contractantes. 

Je vous remercie de cette communication qui donne satisfaction aux désirs exprimés en 
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notre nom par nos Délégués devant la Conférence et devant la Commission : j'ai l'honneur 
d'en prendre acte. 

Examinant ensuite les moyens de réaliser une entente sur ces bases, nous avons reconnu , 
d'un commun accord, au cours de ces mêmes entretiens, que le tarif commun à l'importa- 
tion pourrait être établi ainsi qu'il suit. Nous adoptons pour ce qui nous concerne, la no- 
menclature du projet belge. Tous les articles qui n'y sont pas compris, sont exempts. Pour 
ceux qui y figurent, les uns, savoir les armes, les munitions et le sel, acquitteront des 
droits d'entrée de 1 o p. 1 oo ; tous les autres seront soumis à une taxe uniforme de 6 p. 1 oo. 
Les alcools sont réservés. 

En ce qui concerne les droits de sortie et autres, je prends acte avec satisfaction de la no- 
tification que vous avez bien voulu me faire touchant les intentions du Souverain de l'Etat 
libre. Agissant dans la plénitude de ses droits, Sa Majesté consent à remplacer les taxes de 
sortie et de patente par une taxe unique de sortie de 1 o p. i oo sur l'ivoire et le caoutchouc. 
Les droits de licence seront réduits d'un tiers. Ces dernières mesures seront appliquées pen- 
dant une période de dix ans. 

Je vous serais reconnaissant de vouloir bien m'indiquer le plus tôt possible, en répondant à 
la présente communication, si, comme je le crois, j'ai noté exactement la série des points 
sur lesquels l'entente s'est faite entre nous. Dès que votre réponse constatant cet accord me 
sera parvenue , je me chargerai volontiers d'en porter la teneur à la connaissance du Gou- 
vernement Portugais en le priant de l'examiner, et, s'il le veut bien, d'y adhérer. 

Ribot. 



N° 94. 

Le Baron Beyens, Ministre de Belgique à Paris, 
à M. Ribot, Ministre des Affaires étrangères. 



Paris, le i5 décembre 1890. 

En remerciant Votre Excellence de son office du i3 de ce mois, je La prie de me per- 
mettre, de lui signaler une modification à apporter à la rédaction du paragraphe relatif à la 
taxe de 10 p. 1 00 sur l'ivoire. 

Cette concession, pour être enharmonie avec les termes du décret à modifier, devrait 
se libeller comme suit : 

Adoption pour la zone actuellement ouverte au commerce, telle qu'elle a été délimitée 
par le décret du 9 juillet, de la conversion de la taxe actuelle sur l'ivoire (4 francs, droit et 
patente) en un droit unique de 10 p. 100. 

Beyens. 
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N° 95. 

M. Ribot, Ministre des A flaires étrangères, 

au Baron Beyens, Ministre de Belgique à Paris. 



Paris, le i5 décembre 1890. 



Par une lettre en date du 4 novembre dernier, vous avez bien voulu me faire connaître 
les propositions soumises au Gouvernement du Roi par le Cabinet Néerlandais et d'après 
lesquelles, au lieu de maintenir la Déclaration de Bruxelles, les Puissances pourraient con- 
venir soit de fournir à l'Etat libre du Congo l'équivalent des recettes qu'il attend de l'éta- 
blissement de droits d'entrée, soit de frapper de taxes un seul article, savoir les alcools. 

En me référant à ma Communication du 5 du même mois, j'ai l'honneur de vous faire 
connaître que les questions dont il s'agit ont fait l'objet de l'examen le plus attentif de la 
part du Gouvernement de la République. Mais il ne nous a pas paru possible d'accueillir la 
combinaison que je viens de rappeler. Nous ne nous sommes décidés, en effet, qu'après mûre 
réflexion, à signer la Déclaration de Bruxelles, et nous ne pouvons revenir aujourd'hui sur 
un engagement consenti en même temps que par nous , et d'un commun accord , par la presque 
totalité des Puissances représentées à la Conférence. 

RlBOT. 



N° 96. 

M. Bouree, Ministre de la République française à Bruxelles, 
à M. Ribot, Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, le 22 décembre 1890. 

A la séance de ce jour, les Plénipotentiaires Anglais ont déclaré qu'ils étaient autorisés à 
se prononcer sur la question de principe soulevée par moi dans la séance du 22 novembre 
et à se rallier à la Proposition française d'après laquelle les Puissances, ayant des intérêts ter- 
ritoriaux dans les deux zones du bassin conventionnel du Congo, s'arrangeraient entre elles 
quant au tarif à y appliquer, pourvu que la tarification ainsi arrêtée fût conforme aux dis- 
positions de l'Acte général de Berlin, telles qu'elles sont modifiées par la Déclaration de 
Bruxelles du 2 juillet dernier W. 

J'ai donné acte et remercié. C'est l'adoption pure et simple du point de vue auquel nous 
nous étions placés et auquel tout le monde se rallie aujourd'hui. 

Les Propositions américaines ont été approuvées à l'unanimité. 

Bourse. 



(1) Voir le Livre jaune contenant les protocoles de la Conférence de Bruxelles, page 497. 
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N° 97. 

M, Ribot, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Bourée, Ministre de la République Française à Bruxelles. 

Paris, le 22 décembre 1890. 

Dans le cas où la proposition des Etats-Unis touchant le régime commercial à réserver 
aux marchandises américaines dans le bassin du Congo viendrait en discussion, je vous au- 
torise à faire savoir que nous adhérons, pour ce qui nous concerne, à la demande de 
M. Terrelldont vous m'avez saisi le i3 de ce mois. , . 

Les négociations pour le tarif de la côte Occidentale sont poursuivies très activement ici 
et j'ai lieu d'espérer qu'elles aboutiront sous peu. % 

RlBOT . 



N° 98. 

Déclaration des Plénipotentiaires Anglais à la séance de la Commission du 2 2 dé- 
cembre 1890, transmise à M. Ribot, Ministre des Affaires étrangères, par 
M. Bourée, Ministre de la République Française à Bruxelles, le 2 3 décembre 
1890. 

A notre dernière séance du 22 novembre, il fut convenu qu'après avoir pris connais- 
sance de la communication faite par S. E. M. le Ministre de France, nous en ferions part 
à nos Gouvernements respectifs afin de provoquer des instructions, nous mettant à même 
de décider la question de principe soulevée dans la proposition de M. Bourée. 

Les instructions que nous avons dès lors reçues du Gouvernement de la Reine nous 
permettent de nous rallier à la proposition Française, d'après laquelle les Puissances ayant 
des intérêts territoriaux dans les deux zones du bassin conventionnel du Congo, s'arran- 
geraieut entre elles, quant aux tarifs à y appliquer, pourvu que la tarification ainsi arrêtée 
soit conforme aux dispositions de l'Acte général de Berlin, telles qu'elles sont modifiées 
par la déclaration signée à Bruxelles le 2 juillet dernier. 



IN° 99. 

M. Ribot, Ministre des Affaires étrangères, 

au Baron Beyens, Ministre de Belgique à Paris 



Paris, le 23 décembre 1890. 



J'ai reçu la lettre en date du i5 de ce mois, par laquelle vous avez bien voulu répondre 
à ma communication du 1 3 , relative au régime des taxes à établir au Congo. Vous expri- 
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mez le désir de voir modifier sur un point les termes de l'entente à laquelle nous sommes 
arrivés et que j'avais consignés dans ma lettre précitée. Le passage relatif à la taxe de 
1 o p. o/o sur l'ivoire devrait être libellé ainsi qu'il suit : » Adoption pour ia zone actuel- 
lement ouverte au commerce, telle qu'elle a été délimitée par le décret du 9 juillet, de la 
conveision de la taxe actuelle sur l'ivoire (4 francs par kilogramme, droit et patente) 
en un droit unique de 1 o p. 0/0. » 

Je n'ai pas manqué de faire part de vos observations à l'Administration des Colonies, 
qui, ainsi que je vous en ai iuformé verbalement, a estimé qu'une clause de ce genre im- 
poserait au commerce dans l'Etat Libre des charges trop élevées; ces charges, en effet, s'é- 
lèveraient pour tout le pays non visé par la clause sus-incliquée , à 6 francs par kilogramme 
(4 francs de patente et 2 francs de droits de sortie). Nous avons alors demandé que le 
Gouvernement de l'Etat Libre examinât s'il ne serait pas possible de consentir à un abais- 
sement de ces taxes. Vous m'avez fait connaître que S. M. le Roi Souverain, entrant dans ces 
vues, serait disposé à accueillir la combinaison suivante : 

Les droits de patente établis sur le commerce de l'ivoire dans l'Etat Libre sont sup- 
primés. 

L'ivoire acheté dans une zone s'étendant à 5o kilomètres sur chaque bord du Congo et 
des rivières navigables acquittera un droit ad valorem de sortie de 10 p. 0/0. 

L'ivoire acheté dans le reste de l'Etat Libre acquittera un droit ad valorem de sortie de 
2 5 p. 0/0. 

M. le Sous-Secrétaire d'État des Colonies, à qui j'ai fait part de cette combinaison, vient 
de m'annoncer qu'il l'avait étudiée dans b plus sincère désir de faciliter par son acquies- 
cement l'heureuse conclusion de négociations auxquelles S. M. le Roi des Belges atlac! e, 
comme nous-mêmes, beaucoup d'importance 

Je suis heureux de pouvoir vous informer que le résultat de cet examen a été favorable, 
et que le Gouvernement de la République serait disposé à ne pas insister, dans les condi- 
tions que je viens de rappeler, pour l'établissement d'un droit unique de 10 p. 0/0 à la 
sortie sur l'ivoire. 

Je me plais à espérer que cette adhésion, conforme aux vues que nous avons échangées, 
vous permettra de constater, dans votre réponse à la présente lettre, que nous sommes 
aujourd'hui d'accord sur tous les points. Je suis assuré, d'ailleurs, que dans la pratique, 
l'Etat Libre veillera à ce que les opérations commerciales ne soient, en fait, soumises à 
aucune entrave contraire à l'esprit des dispositions ainsi arrêtées d'un commun accord. Il 
sera bien entendu que pour rétablissement de la valeur d'après laquelle l'ivoire sera ta\é, 
on devra prendre celle du lieu où l'acbat ou l'échange aura été effectué, et non la valeur 
que des manipulations subséquentes ou des opérations de transport auraient pu lui attri- 
buer. De même encore, je ne doute pas que le droit de 2 francs établi sur les engage- 
ments de porteurs ne soit appliqué dans l'esprit le plus équitable, c'est-à-dire n'atteigne 
que les seuls engagements contractés sur le territoire même de l'État Indépendant du 
Congo. 

Ribot. 
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N° 100. 

M. Ribot, Ministre des Affaires étrangères, * 

à M. Etienne, Sous-Secrétaire d'Etat des Colonies 

Paris, le al\ décembre 1890. 

J'ai reçu la lettre privée en date du 2 3 de ce mois, par laquelle vous m'avez fait part de 
la manière dont vous envisagiez les dernières propositions, dont nous avons été saisis par 
le Gouvernement Belge, relativement aux droits de sortie sur Hvoirc. Ces propositions 
tendent à maintenir, ainsi que le baron Bevens nous l'avait demandé par une lettre du 
1 5 décembre que je vous ai communiquée le 1 7, rétablissement, à ce point de vue, de 
deux zones. Mais un abaissement de droits serait effectué dans la moins favorisée de ces 
deux régions. L'ivoire acheté dans la zone comprenant une étendue de 5o kilomètres sur 
chaque bord du Congo et des rivières navigables payerait un droit de sortie de 10 p. 0/0. 
L'ivoire acheté dans le reste du territoire de l'Etat Libre payerait un droit de sortie de 
25 p. 0/0. Les droits de patente seraient supprimés. 

J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, la lettre que j'ai fait tenir au baron Beyens 
pour lui notifier notre adhésion à ces suggestions. Je n'ai pas omis, comme vous le verrez, 
d'y inscrire les réserves mentionnées dans votre lettre précitée. A plusieurs reprises, le Mi- 
nistre de Belgique à Paris a insisté pour que, au lieu de parler d'une zone formée par une 
bande de 5o kilomètres sur chaque bord du Congo et des rivières navigables, nous nous 
contentions de nous référer à la définition de cette région résultant de l'article i er du dé- 
cret Congolais du 9 juillet dernier. J'ai cru devoir me refuser à accueillir cette suggestion. 
L'adoption des termes de cet article, si je les comprends exactement, placerait en dehors 
du régime de 10 p. 0/0 et soumettrait au droit de 2 5 p. 0/0 les acquisitions d'ivoire effec- 
tuées dans le bas Congo, du Stanley Pool à la mer. Un tel résultat serait, sans nul doute, 
fort préjudiciable au commerce, et il m'a paru indispensable de l'éviter. 

Ribot. 



N° 101. 

M. Etienne, Sous-Secrétaire d'Etat des Colonies, 

à M. Ribot, Ministre des Affaires-étrangères, à Paris, 

Paris, le 27 décembre 1890. 

J'ai l'honneur de vous accuser réception de votre lettre du 2 4 décembre courant relative 
aux droits de sortie au Congo Belge. 

Je m'empresse de prendre acte de l'accord intervenu entre votre Département et mon 
Administration en ce qui concerne les propositions de l'Etat Indépendant. 

Il résulte de ces propositions qu'au point de vue des droits de sortie le territoire de 
l'Etat Libre comprendra deux zones : la première s'étendant à 5ô kilomètres sur chaque 
rive du Congo et des rivières navigables , la seconde comprenant le reste de l'Etat. L'ivoire 

16. 
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acheté dans la première zone acquitterait un droit de sortie de 10 p. o/o tandis que dans la 
seconde zone le droit serait de 2 5 p. o>/o. 

Ce résultat ayant paru satisfaisant aux maisons de commerce Françaises établies au Congo, 
je. n'ai pu, comme je vous l'ai écrit par une lettre particulière du 2 3 de ce mois, qu'ac- 
cepter les propositions qui nous étaient faites. 

Quant à la fixation de la valeur qui s rvira à la liquidation du droit de sortie, il convien- 
drait que l'Etat Libre procédât à cet effet comme les Administrations coloniales, c'est-à- 
dire établit périodiquement une mercuriale. Cette mercuriale pourrait être arrêtée sur les 
lieux par une Commission comprenant des représentants du commerce intéressé. 

Sous ces réserves, j'estime que l'entente intervenue entre la Ficince et l'Etat Libre né 
pourra qu'être favorable au développement de nos intérêts au Congo. 

Etienne. 



N° 102. 
M. Ribot, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. d'ANTAs, Ministre du Portugal, à Paris. 

Paris, le 27 décembre 1890. 

Ainsi que vous le savez, le Gouvernement de la République, après avoir examiné les 
diverses solutions qui avaient été proposées en vue de résoudre la question des droits d'en- 
trée au Congo, a reconnu que le procédé le plus pratique consistait à laisser les Puissances 
possessionnées, soit dans le bassin Oriental, soit dans le bassin Occidental, établir entre elles 
par voie d'accord direct le tarif qu'elles devraient appliquer. En vertu de ce principe , qui 
a été admis récemment pour ce qui concerne la côte Occidentale par la Commission de 
Bruxelles, les trois Puissances ayant des intérêts territoriaux sur cette côte, savoir le Por- 
tugal, la France et l'Etat Indépendant, ont été reconnues libres d'établir à leur gré, dans les 
limites tracées par la déclaration du 2 juillet dernier W, le tarif des droits applicables à cette 
partie du bassin conventionnel. 

Le moment est donc venu pour les trois pays intéressés de- se mettre d'accord à ce sujet. 
Déjà quelques vues ont été échangées entre le Gouvernement Français et le Gouvernement 
Belge et tout porte à croire qu'une entente ne tardera pas à se produire sur tous les points. 
Je crois devoir vous faire connaître, dès maintenant, les bases de cette entente afin de 
vous mettre en mesure d'en faire part d'urgence au Cabinet de Lisbonne. 

Voici, d'après l'état actuel des pourparlers, le régime de taxation qui serait établi dans 
le bassin Occidental du Congo. 

En premier lieu, ainsi que je l'indiquais plus haut, le tarif des droits d'entrée, afin de 
pouvoir se prêter plus aisément aux modifications dont l'expérience révélerait la nécessité, 
ne sera pas soumis à l'approbation delà Commission technique où sont représentées beau- 
coup de Puissances sans intérêts territoriaux dans la région en -cause. Ce tarif sera, en 
revanche, révisable d'année en année sur la demande de Tune ou de l'autre des Parties 
contractantes. 



( l ,} Voir le Livre jaune contenant les Protocoles de la Conférence de Bruxelles, page 497* 
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La nomenclature sera celle du projet belge. Tous les articles qui n'y sont pas compris 
sont exempts. Pour ceux qui y figurent, les uns, savoir, les armes, les munitions et le sel 
acquitteront des droits d'entrée de i o p. o/o ; tous les autres seront soumis à une taxe uni- 
forme de 6 p. o/o. Les alcools sont réservés. 

En ce qui concerne les droits de sortie et autres dans les territoires de l'Etat Libre, Sa 
Majesté le Roi Souverain a consenti à diverses atténuations du régime actuellement exis- 
tant. Les droits de patente sont supprimés; les droits sur le caoutchouc sont ramenés 
à 10 p. o/o. Les droits de licence sont réduits d'un tiers. Pour ce qui concerne l'ivoire, 
une distinction est faite. L'ivoire acheté dans une zone s'étendanl à 5o kilomètres sur 
chaque bord du Congo et des rivières navigables, acquittera un droit ad valorem de 
sortie de 10 p. o/o. L'ivoire acheté dans le reste de l'Etat Libre acquittera un droit ad valo- 
rem de sortie de 3 5 p. o/o. Les mesures énoncées dans ce paragraphe seront appliquées 
pendant une période de dix ans. 

Telles sont , dans l'état présent de la négociation, les bases d'entente que je vous prie de 
vouloir bien soumettre au Gouvernement de Sa Majesté Très Fidèle. Je me plais à espérer 
qu'elles lui paraîtront acceptables et je serais très heureux si je pouvais, dans Un bref délai, 
en recevoir l'assurance grâce à votre obligeante entremise. 

RlBOT. 



N° 103. 

Le Baron Beyens, Ministre de Belgique à Paris, 

à M. Ribot, Ministre des Affaires étrangères, à Paris. 

Paris, le 29 décembre 1890. 

Votre dépèche du 1 9 décembre résume le résultat des négociations qui ont eu lieu entre 
nous à la suite de l'observation sur un point spécial que j'avais eu l'honneur de communi- 
quer à Votre Excellence par ma lettre du 1 5. Je m'empresse de constater de mon côté les 
termes de notre accord. 

Les droits de patente sur l'ivoire sont supprimés. L'ivoire acheté dans tous les territoires 
de l'Etat du Congo situés en aval du Stanley Pool et dans les territoires du haut Congo et 
des rivières navigables depuis le Stanley Pool jusqu'aux premières chutes interrompant la 
navigation, rencontrées sur le Congo et ses affluents, acquittera un droit de sortie de 10 
p. 0/0 ad valorem. 

L'ivoire acheté dans le reste de l'Etat Indépendant acquittera un droit de 2 5 p. 0/0 ad 
valorem. 

Le Gouvernement de l'Etat du Congo, tout en devant se réserver, ainsi que l'a reconnu 
Votre Excellence, l'exercice de ses droits et devoirs souverains, n'a pas le dessein d'imposer 
au commerce des entraves qui ne seraient pas conformes aux intentions qu'il a fait con- 
naître. Les droits de sortie à la valeur se perçoivent nécessairement d'après des bases fixes, 
sujettes à des revisions périodiques; ils sont établis sur la valeur marchande des produits en 
Europe, déduction faite du fret maritime, de l'assurance maritime, des commissions de 
vente. Il ne sera pas procédé autrement sous ce rapport au Congo qu'on ne le fait partout' 
ailleurs. 
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Quant au droit de 2 francs établi sur les engagements de porteurs , un doute se produit 
sur la portée réelle de l'observation. Il n'existe d'autre droit de 2 francs que le péage perçu 
sur la route du Matadi au Stanley Pool, conformément à l'article III de l'Acte de Berlin. Ce 
péage est réduit à 1 franc si la moitié du trajet seulement a lieu sur le territoire de l'Etat. 
Mais dans la dépèche de Votre Excellence , il s'agit d'engagements de porteurs recrutés hors 
de l'Etat. Il n'y a que le décret du 1 2 mars 1 889, articles /i et 5 » qui prévoit des faits de 
cette nature , mais il n'y est question que de permis de recrutement ou de licence pour les 
capitas ou les porteurs individuels. Le droit établi par ce décret n'a jamais été exigé des 
travailleurs enregistré hors du territoire de l'Etat, et le Gouvernement ne compte pas 
innover sous ce rapport. 

Convaincu que ces explications répondent aux vues de Votre Excellence, je La prie, etc. 

Betkns. 



N° 104, 

Note remise par le Baron Beyens, Ministre de Belgique à Paris, 

à M. Ribot, Ministre des Affaires étrangères, le 29 décembre 1890. 

Conformément aux résultats des négociations constatés dans la lettre du Ministre de 
Belgique en date de ce jour, les dispositions suivantes seront prises par décrets du Roi 
Souverain de l'État indépendant du Congo, dès l'accord sur les droits d'entrée : 

A. Suppression des xlroits de patente sur l'ivoire et perception des droits de sortie 
comme suit : 

10 p. 0/0 pour Tivoire acheté dans la zone commerciale; 
20 p. 0/0 pour l'ivoire acheté dans l'autre zone. 

Les droits perçus sur les bases suivantes : 

Morceaux d'ivoire, pilons, etc 10 francs. 

Dents d'un poids inférieur à 6 kilogrammes 16 

Dents d'un poids supérieur à 6 kilogrammes 21 

Régime pour dix ans, sauf modifications de la valeur de l'ivoire d'après le cours du 
marché. 

B. Fixation à 10 p. 0/0 ad valorem du droit de sortie sur le caoutchouc. 
Régime pour dix ans. 

C. Réduction à 1 tiers pendant cinq ans et ensuite à la moitié pendant les cinq années 
suivantes des impôts personnels et des impôts directs. 

La mesure suivante sera prise lors de la mise en vigueur des droits d'entrée : 

Réduction à 1 tiers pendant cinq ans et ensuite à la moitié pendant les cinq années sui- 
; Vantes des droits de licence sur les spiritueux. 



• • • 
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N° 105. 

Projet de Protocole ou d'Acte spécial, remis par le Baron Beyens, Ministre de 
Belgique à Paris, à M. Ribot, Ministre des Affaires étrangères, le 29 dé- 
cembre 1 890. 

Le Gouvernement de l'État indépendant du Congo, le Gouvernement de la République 
Française et le Gouvernement de Sa Majesté Très Fidèle, ayant ouvert entre eux la négocia- 
tion prévue par la Déclaration du a juillet à l'effet d'arrêter les bases du tarif commun des 
droits d'entrée dans le Bassin occidental du Congo se sont entendus sur les points sui- 
vants : 

i° Tous les produits importés dans le Bassin Occidental du Congo seront taxés à 
6 p. 0/0 de la valeur, sauf les armes, les munitions, la poudre et le sel qui acquitteront 
le taux de 10 p. 0/0. Les alcools sont réservés; 

2° Les navires et les bateaux, les machines à vapeur, les appareils mécaniques servant à 
l'industrie ou à l'agriculture et les Outils d'un usage industriel et agricole seront exempts à 
l'entrée pendant une période de quatre ans prenant cours le jour de l'application des droits 
et pourront ensuite être imposés à 3 p. 0/0; 

3° Les locomotives, voitures et matériel de chemin de fer seront exempts pendant la 
période de construction des lignes et jusqu'au jour de l'exploitation. Ils pourront ensuite 
être imposés à 3 p. 0/0; 

4° Les instruments de science et de précision , ainsi que les objets servant au culte , les 
effets d'habillement et bagages à l'usage personnel des voyageurs et des personnes qui 
viennent s'établir sur le territoire du Bassin Occidental du Congo sont exempts ; 

5° L'admission des marchandises qui bénéficient de la franchise temporaire ou perma- 
nente est soumise aux mesures de contrôle jugées nécessaires pour empêcher les abus; 

6° Le tarif spécifié au numéro I est révisable de commun accord sur la demande de 
Tune ou l'autre des Parties contractantes. 

Fait à Paris, en triple original. 



N° 106. 

M. Ribot, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Etienne, Sous-Secrétaire d'État des Colonies, 



Paris, le 29 décembre 1890. 

J'ai l'honneur de vous accuser réception de votre communication relative aux droits à 
percevoir dans le Bassin du Congo. Vbus voulez bien me confirmer votre lettre particulière 
approuvant les bases de négociation sur lesquelles je vous avais consulté. 
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Ainsi que vous avez , pu le constater, en prenant connaissance de la lettre que j Yi 
adressée au Ministre de Belgique à Paris et dont une copie était jointe à ma communi- 
cation du s4 de ce mois, j'ai pris soin d'indiquer que les arrangements à intervenir devraient 
être exécutés bonâ Jide et de marquer notre confiance que l'Etat Libre veillerait à ce que 
les opérations commerciales ne fussent en fait soumises à aucune entrave contraire à l'esprit 
des dispositions arrêtées d'un commun accord. Ces déclarations vous paraîtront sans doute 
de nature à nous garantir contre le danger que vous m'avez signalé. 

Quant à l'autre point dont vous m'entretenez , savoir la fixation de la valeur qui servira à 
la liquidation du droit de sortie, des communications que le Baron Beyens m'a fait par- 
venir à la date de ce jour et dont le texte est ci-joint renferment des indications que je 
crois devoir vous soumettre sans retard. Ces communications consistent en une lettre répon- 
dant à celle que j'avais adressée à la Légation de Belgique le 2 3 décembre, une note ver- 
bale concernant les droits de sortie et autres, et un projet de Protocole relatif aux droits 
d'entrée. Je vous serai très reconnaissant de vouloir bien me faire part d'urgence de votre . 
sentiment sur les différents points visés dans ces documents. 

Plusieurs des articles qui les composent me paraissent, quant à moi, donner lieu à ob- 
jection. Telle est, en particulier, la mention faite derechef du décret Congolais du 9 juil- 
let 1890, pour déterminer la limite des deux zones commerciales. Pour des motifs que 
nos deux Administrations ont antérieurement examinés d'un commun accord, nous ne 
pouvons que maintenir notre rédaction et, écartant toute allusion à cet Acte qui nous est 
étranger, dire que des droits de 10 p. 0/0 à la sortie seront levés sur l'ivoire acheté 
dans une zone s'étendant à 5o kilomètres sur chaque bord du Congo et des rivières navi- 
gables. 

De même encore la base proposée pour la fixation du prix de l'ivoire est moins avanta- 
geuse pour le commerce que nous ne l'avions suggéré. On comprendrait en effet dans 
la valeur taxable les frais de transport à l'intérieur, qui sont souvent, sans doute, fort 
élevés. 

Enfin, pour ce qui concerne le projet de Protocole concernant le tarif d'entrée, je vous 
serai obligé de me signaler quels points pourraient nécessiter à votre avis des modifica 
tions. Le paragraphe final me paraît obscur; il semble prévoir que, pour qu'une revision 
soit possible, l'assentiment commun des Puissances intéressées sera indispensable. Nous 
avons tonte raison, dans la période d'essai 011 nous nous trouvons encore, pour maintenir 
notre rédaction d'après laquelle le tarif sera révisable d'année en année sur la demande de 
l'une ou de l'autre des Parties contractantes. 

Ribot. 



N° 107. 

Note remise par le Baron Beyens, Ministre de Belgique, à Paris, 

à M. Ribot, Ministre des Affaires étrangères, le 3o décembre 1890. 

Conformément aux résultats des négociations constatés dans la lettre du Ministre de 
Belgique en date de ce jour, les dispositions suivantes seront prises par décrets du Roi 
Souverain de l'État Indépendant du Congo , dès l'accord sur les droits d'entrée. 
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A. Suppression des droits de patente sur l'ivoire et perception des droits de sortie 
comme suit : 

10 p. 100 pour l'ivoire acheté dans la première zone; 

25 p. 100 pour l'ivoire acheté dans la deuxième zone; 
telles qu'elles sont délimitées dans la susdite lettre. 

Les droits perçus sur les hases suivantes : 

Morceaux d'ivoire, pilons i o francs. 

Dents d'un poids inférieur à 6 kilogrammes 1 6 

Dents d'un poids supérieur à 6 kilogrammes ai 

Régime pour dix ans, sauf modifications de la valeur de l'ivoire, d'après les cours du 
marché. 

B. Fixation à 10 p. îoo ad valorem du droit de sortie sur le caoutchouc. Régime pour 
dix ans. 

C. Réduction à un tiers pendant cinq ans, et ensuite à un demi pendant les cinq années 
suivantes, des impôts personnels et des impôts directs. 

La mesure suivante sera prise lors de la mise en vigueur des droits d'entrée. 
Réduction à un tiers pendant cinq ans, et ensuite à un demi pendant les cinq années 
suivantes, des droits de licence sur les spiritueux. 



N°. 108. 

Projet de Protocole ou d'Acte spécial remis par le Baron Beyens, Ministre de 
Belgique, à Paris, à M. Ribot, Ministre des Affaires étrangères, le 3o dé- 
cembre 1890. 

Le Gouvernement de l'Etat Indépendant du Congo, le Gouvernement de la République 
Française et le Gouvernement de Sa Majesté Très Fidèle, ayant ouvert entre eux la négocia- 
tion prévue par la Déclaration du 2 juillet W , à l'effet d'arrêter les bases du Tarif commun 
des droits d'entrée dans le bassin Occidental du Congo, se sont entendus sur les points 
suivants : 

i° Tous les produits importés dans le bassin Occidental du Congo seront taxés à 6 p. 1 00 
<le la valeur, sauf les armes, les munitions, la poudre et le sel, qui acquitteront le taux de 
1 o p. 1 00. Les alcools sont réservés. 

2 Les navires et bateaux, les machines à vapeur, les appareils mécaniques servant à l'in- 
dustrie ou à l'agriculture, et les outils d'un usage industriel et agricole seront exempts à 



{,) Voir le Livre Jaune contenant les Protocoles de la Conférence de Bruxelles, page A97 
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Tentrée pendant une période de quatre ans, prenant cours le jour de l'application des droits ^ 
et pourront ensuite être imposés à 3 p. 100. 

3° Les locomotives, voitures et matériel de chemin de fer seront exempts pendant la 
période de construction des lignes, et jusqu'au jour de l'exploitation. Ils pourront ensuite 
être imposés à 3 p. 100. 

4° Les instruments de science et de précision, ainsi que les objets servant au culte, les 
effets d'habillement et bagages à l'usage personnel des voyageurs et des personnes qui 
viennent s'établir sur le territoire du Bassin occidental du Congo, sont exempts. 

5° L'admission des marchandises qui bénéficient de la franchise temporaire ou perma- 
nente est soumise aux mesures de contrôle jugées nécessaires pour empêcher les abus. 



N° 109. 

M, Ribot, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Etienne, Sous-Secrétaire d'État des Colonies. 



Paris, le 3o décembre 1890. 

J'ai eu l'honneur de vous communiquer hier les pièces que m'avait remises le Ministre de- 
Belgique à Paris, et qui étaient relatives à la question des tarifs dans le bassin Occidental du 
Congo. 

J'ai reçu aujourd'hui du Baron Beyens de nouveaux projets dans lesquels des modifications 
ont été introduites dans un sens conforme à nos vues. Le passage définissant les deux zones 
du Congo a été , en particulier, remplacé par une rédaction à la fois plus claire et plus con- 
forme aux intérêts du commerce. 

Ainsi que vous le constaterez, le nouveau projet de Protocole qui nous est remis ne con- 
tient pas le paragraphe 6 qui figurait dans le précédent. Le Baron Beyens, insiste pour que 
la clause de revision inscrite dans ledit paragraphe soit maintenue dans les termes où il 
l'avait d'abord formulée. Mais nous ne saurions accéder à cette demande, et je lui ai fait 
connaître verbalement que nous désirions que le paragraphe 6 fût revisé ainsi : 

« 6° Le Tarif des droits d'entrée sera révisable d'année en année , sur la demande de 
l'une ou de l'autre des Parties contractantes, formulée six mois au moins avant l'expiration 
de chaque année. 

« Au cas où une entente ne s'établirait pas sur les termes de la revision , les Puissances 
en cause recouvreraient leur liberté de tarification dana les limites prévues par la Déclara- 
tion de Bruxelles du 2 juillet 1890. • 

Ribot. 
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N° 110. 

M, de la Motte , Chargé d'affaires de France à la Haye , 
à M. Ribot, Ministre des Affaires étrangères. 

La Haye, le 3o décembre 1890. 

La séance de clôture de la i re chambre a eu lieu aujourd'hui. Le Ministre des Affaires 
étrangères y a annoncé qu'il avait envoyé Tordre de signer l'Acte de la Conférence au Mi- 
nistre de Hollande à Bruxelles. 

La Motte. 



N° 111. 

M. Etienne, Sous-Secrétaire d'Etat des Colonies, 
à M. Ribot, Ministre des Affaires étrangères. 



Paris, le L ef janvier 1891. 



J'ai l'honneur de vous accuser réception de votre lettre du3o décembre courant, relative 
à la question des droits d'entrée et de sortie du Congo. 

Je m'empresse de vous faire connaître que nous sommes complètement d'accord sur les 
deux points qui restaient seuls en suspens, je veux dire sur la définition de la zone où sera 
appliqué le droit de 1 o p. 0/0 ad valorem et sur l'évaluation de l'ivoire qui servira de 
base à la perception du droit de sortie. 

Sur ces deux points , j'estime que la lettre et la note verbale du Baron Beyens jointes à 
votre communication précitée du 3o décembre fournissent des indications satisfaisantes. 

Je vous serai obligé néanmoins de vouloir bien examiner s'il ne serait pas possible d'ob- 
tenir que la zone commerciale embrasse tout le cours des rivières qui serait navigable : cette 
interprétation permettrait de placer dans cette zone telle rivière, par exemple, dont le cours 
•entier serait navigable, sauf à l'embouchure qui serait barrée par une chute. 

Cette réserve , toutefois , n'aurait pas sa raison d'être si , comme on m'en a donné l'assu- 
rance, ce cas spécial ne se présentait pas en réalité. 

Quant à la mercuriale fixant la valeur de l'ivoire , il conviendrait d'obtenir qu'elle fut 
établie avec une complète sécurité; les chiffres qui nous sont soumis dans la note verbale 
du Baron Beyens me semblent correspondre assez exactement à la valeur actuelle du pro- 
duit à la côte. Dans tous les cas , ces chiffres ne devraient pas être considérés comme défi- 
nitifs , et la mercuriale serait, comme cela se pratique dans les colonies Françaises, revisée 
périodiquement dans des conditions de nature à nous donner toute garantie. 

J'attacherais, d'ailleurs, le plus grand prix à ce qu'en portant cette entente, au moment 
où elle interviendra définitivement, à la connaissance de M. le Ministre de Belgique, vous 
exprimiez itérativement la confiance que l'Etat Libre veillera avec un soin tout particulier à 
ce que les opérations commerciales ne soient soumises à aucune entrave contraire à l'esprit 

»7- 
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des dispositions arrêtées d'un commun accord et résultant en particulier de la distinction 
établie entre les deux zones commerciales. 

En ce qui concerne la question des droits d'entrée, je constate par la lecture du projet de 
Protocole qui vous a été soumis par M. le Baron Beyens , que l'entente s'est également 
faite sur ce point entre la France et l'Etat Libre sur les bases que le Gouvernement de la 
République avait nettement exposées au début des travaux de la commission de Bruxelles. 
Mais l'adhésion que nous donnons à la rédaction proposée est subordonnée, bien entendu ,. 
à la modification du paragraphe 6 relatif à la revision du tarif projeté : ce paragraphe 
devrait être remplacé par le texte dont vous m'avez donné connaissance dans votre lettre 
du 3o décembre et qui me donne satisfaction complète. 

J'ajoute en terminant que je verrais des avantages à supprimer complètement du Proto- 
cole le paragraphe 5 qui prévoit les mesures de contrôle auxquelles sera soumise l'admission 
des marchandises entrant en franchise. La rédaction proposée me paraît trop vague et s'ap- 
plique, dans tous les cas , à une catégorie de prescriptions douanières qu'il est inutile de 
mentionner simplement pour mémoire dans un instrument diplomatique. 

Etienne. 



N° 112. 

M. Ribot, Ministre des Affaires étrangères, 

au Baron Beyens, Ministre de Belgique à Paris, 



Paris, le 2 janvier 1891. 



Je n'ai pas manqué de communiquer à M. le Sous-Secrétaire d'État des Colonies la lettre 
en date du 29 décembre, la note verbale et le Projet de Protocole que vous avez bien voulu 
me remettre, le 3o du même mois, et qui étaient relatifs à la question des tarifs dans le 
bassin Occidental du Congo. Le Gouvernement de la République a examiné d'urgence les 
points auxquels se rapportaient ces communications. 

En me référant à ma précédente lettre, en date du 2 3 décembre dernier, et certain que 
l'Etat Libre veillera avec un soin tout particulier à ce que les opérations commerciales ne 
soient soumises à aucune entrave contraire à l'esprit des dispositions arrêtées d'un commun 
accord, j'ai l'honneur de vous faire connaître que l'entente est maintenant complète sur les 
deux questions demeurées en suspens. Ces deux questions avaient trait, Tune à la définition 
de la zone où sera appliqué le droit de sortie de 1 o p. 0/0 ad valorem et l'autre à l'évalua- 
tion de l'ivoire, qui servira de base à la perception du droit de sortie. Le Gouvernement de 
la République considère ces deux points comme réglés conformément aux énonciations con- 
tenues dans vos communications précitées. 

Toutefois il nous paraîtrait utile, en vue d'éviter tout malentendu, de préciser que la 
zone commerciale, où sera prélevé le droit de sortie de 10 p. 0/0 sur l'ivoire, embrasse 
lout le cours des rivières qui serait navigable. Il ne saurait en effet, nous en sommes con- 
vaincus, entrer dans la pensée du Gouvernement do l'Etat Libre de considérer comme no» 
navigable tel cours d'eau dont l'embouchure pourrait être barrée par une chute. 

En ce qui concerne la mercuriale fixant la valeur de l'ivoire, il serait bien entendu que 
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les chiffres dont vous avez bien voulu me fournir un aperçu seraient, comme cela se pra- 
tique en pareille matière, revisés périodiquement dans des conditions de nature à donner 
toute garantie au commerce. 

Pour ce qui touche plus spécialement aux droits d'entrée et au projet de Protocole qui y 
est relatif, il y a lieu, à mon avis, de supprimer le paragraphe 5, qui prévoit les mesures 
de contrôle auxquelles sera soumise l'admission des marchandises entrant en franchise. La 
rédaction proposée est vague, et s'applique en tout cas à une catégorie de prescriptions 
douanières qu'il est inutile de mentionner, simplement pour mémoire, dans un instrument 
diplomatique. 

Enfin, pour ce qui est du paragraphe 6, ainsi que vous en avez été informé déjà verba- 
lement, mon Département serait disposé à accepter la formule suivante : 

« 6° Le tarif des droits d'entrée sera révisable d'année en année sur la demande de l'une 
« ou de l'autre des parties contractantes, formulée six mois au moins avant l'expiration de 
« chaque année. 

« Au cas où une entente ne s'établirait pas sur les termes de la revision, les Puissances en 
« cause recouvreraient leur liberté de tarification dans les limites prévues par la Déclaration 
« de Bruxelles du 2 juillet dernier. » 

Cette formule a été soumise à M. le Sous-Secrétaire d'Etat des Colonies et a reçu son 
approbation. Je me trouve, par suite, en mesure de vous faire connaître que le Gouverne- 
ment de la République y adhère. 

Je vous serai reconnaissant de vouloir bien m'adresser votre réponse le plus tôt possible, 
afin que je puisse faire connaître au Gouvernement Portugais les termes de notre entente 
et solliciter de sa part une adhésion qui la rendra définitive. 

Ri bot. 



N° 113. 

M. Bourée, Ministre de la République Française à Bruxelles, 
à M. Ribot, Minisire des Affaires étrangères. 

Bruxelles, te 2 janvier 1891. 

J'ai eu l'honneur de faire savoir à Votre Excellence que M. le Ministre des Pays-Bas avait 
reçu l'ordre de signer les deux Actes de la Conférence de Bruxelles. 

Depuis lors, M. le Baron de Gericke a eu l'obligeance de me donner communication de 
la lettre par laquelle il faisait part à Son Excellence le Prince de Chimay de la décision prise 
par la Hollande , tout en lui exposant les considérations qui avaient motivé l'attitude et dé- 
terminé ensuite l'adhésion du Cabinet Néerlandais. 

J'ai l'honneur de transmettre, sous ce pli, à Votre Excellence, une copie de cet impor- 
tant document. 

Boukée. 



— 134 - 



N° 113 bis. 

Annexe X Là lettre de Bruxelles, du 2 janvier 1891 



Le Baroa Gerigre de Herwynen, Ministre des Pays-Bas à Bruxelles , 

au Prince de Chimày, Ministre des Affaires étrangères de Belgique. 

Bruxelles, le 3o décembre 1890. 

Le Gouvernement des Pays-Bas s'est empressé d'accepter l'invitation qui lui avait été adressée au 
mois d'août "1889 d'assister à la Conférence anti-esclavagiste de Bruxelles, et m'a fait l'honneur de 
me désigner pour l'y représenter et pour prendre part en son nom à l'œuvre humanitaire que la 
Conférence avait pour mission de mener à bonne fin. 

Il a applaudi avec non moins d'empressement aux mesures arrêtées par la Conférence dans l'Acte 
Général du 2 juillet 1890. 

Ce n'est pas sans un vif regret toutefois qu'il a vu la Conférence saisie au cours de ses travaux 
d'une proposition tendant à déroger aux dispositions de l'Acte Général de la Conférence de Berlin 
du 26 février 1 885 , afin de mettre l'Etat indépendant du Congo à même de se procurer les moyens 
d'exécuter sur son territoire les résolutions de la Conférence par rapport à la traite des noirs. Cette 
proposition ayant été adoptée, la connexité qui a été établie ensuite entre la Déclaration relative au 
prélèvement des droits d'entrée dans le bassin conventionnel du Congo et l'Acte Général de la Con- 
férence a empêché le Gouvernement Néerlandais d'apposer sa signature à cet Acte. 

Le respect des traités et le vif désir d'agir dans le véritable intérêt des populations noires de 
l'Afrique, tout en ménageant les intérêts ducommerce, ont déterminé l'attitude prise par mon Go u - 
vernement, et il s'était flatté qu'en mettant à profit le délai de six mois pendant lequel les actes 
élaborés par la Conférence resteraient ouverts à la signature, il pourrait réussir à faire partager aux 
autres Puissances intéressées sa manière de voir, exprimée dans la Conférence. 

Tandis qu'il n'a rien négligé pour faire ressortir les inconvénients sérieux qui, selon lui , seront 
la conséquence infaillible de l'introduction de droits d'entrée dans le bassin du Congo, il a en outre 
cru devoir soumettre à l'examen des Gouvernements signataires d'autres moyens d'assurer à l'Etat In- 
dépendant les ressources nécessaires pour l'exécution des mesures en question. 

Ces démarches n'ont pas amené le résultat que mon Gouvernement se croyait en droit d'espérer. 

Par la lettre que Votre Excellence m'a fait l'honneur de m'adresser le 1 8 de ce mois, elle m'a fait 
connaître que les Puissances signataires se refusent unanimement à accéder aux propositions qui 
leur ont été faites et qu'elles maintiennent le vœu que le Gouvernement Néerlandais se décide à si- 
gner les deux actes de la Conférence. Les Puissances persistent donc dans leur avis que l'introduction 
de droits d'entrée est le seul moyen de mettre l'État Indépendant à même de subvenir aux frais que 
lui causera l'exécution de l'Acte Général. 

Bien que par cette communication il ne se soit pas trouvé ébranlé dans sa conviction que la me- 
sure visée par la Déclaration nuira indirectement à l'abolition de l'esclavage et au développement du 
commerce au Congo, mon Gouvernement ne veut pas encourir le reproche d'avoir fait échouer 
l'œuvre humanitaire de la Conférence. 

C'est pour cette raison, et en répudiant toute responsabilité quant aux conséquences de la mesure 
qu'il ne saurait approuver, qu'il s'est décidé à accéder au désir unanime des Puissances, et qu'il m'a 
autorisé à signer les deux Actes de la Conférence de Bruxelles. 

En vous priant de vouloir bien donner connaissance de ce qui précède aux Puissances signa- 
taires, je saisis cette occasion, etc. 
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N° 114. 

M. Riboty Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Bihourd, Ministre de la République Française à Lisbonne. 

Paris, le 3 janvier 1891. 

Les Puissances représentées à Bruxelles se sont ralliées à la proposition que nous avions 
formulée et d'après laquelle les Etats ayant des intérêts territoriaux dans la partie Occiden- 
tale du bassin du Congo, c'est-à-dire la France, le Portugal et l'Etat Indépendant, s'enten- 
draient par voie de négociation directe, et sans avoir à recourir à la Commission tech- 
nique, relativement au tarif à établir. Des pourparlers ont été aussitôt engagés sur ce 
point entre le Gouvernement Belge et le Gouvernement de la République, et un accord 
parait devoir être incessamment conclu. 

Dès le 27 décembre, j'ai eu soin de faire connaître au Ministre de Portugal à Paris, par 
une lettre dont vous trouverez ci-joint copie W, les bases sur lesquelles les négociations se 
poursuivent entre la Belgique et nous. J'exprimais en même temps l'espoir que les termes 
de l'entente projetée paraîtraient acceptables au Gouvernement de Sa Majesté Très Fidèle. 

Je serais heureux que, de votre côté, vous saisissiez une occasion pour entretenir de celte 
question le Ministre des Affaires étrangères de Portugal et lui marquer tout le prix que 
nous attacherions à ce que les clauses et dispositions auxquelles nous sommes , en ce cjui 
nous concerne , disposés à adhérer, rencontrassent également l'assentiment du Cabinet de 
Lisbonne. J'aurai, d'ailleurs, soin de vous tenir informé des divers points de détail sur les- 
quels l'accord s'établirait entre l'Etat Indépendant et nous, et qui compléteraient l'entente 
dont la pièce ci-jointe vous fournira un aperçu. 

Ri bot. 



N° 115. 

M. Ribot, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Etienne, Sous-Secrétaire d'Etat aux Colonies. 

Paris, le 12 janvier 1891. 

Vous avez bien voulu me faire connaître dans quelles conditions il vous paraissait pos- 
sible d'arriver à un accord avec le Gouvernement de l'Etat Libre du Congo dans la question 
des tarifs douaniers. Le Ministre de Belgique à Paris, que j'avais informé de ces conditions, 
vient de me notifier verbalement la réponse de son Gouvernement. 

Pour ce qui est de la mercuriale fixant la valeur de Pivoire, le Baron Beyens m'a indiqué 
que, conformément à votre demande, il était bien entendu que les chiffres dont le Gou- 
vernement Congolais nous avait fourni un aperçu seraient, comme cela se pratique en 



< l > Voir la pièce n' 102. 
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pareille matière, revisés périodiquement dans des conditions de nature à donner toute 
garantie au commerce. 

Le paragraphe 5 du projet de Protocole concernant les droits d'entrée sera supprimé, 
ainsi que vous l'aviez demandé. 

L'article 6 relatif à la revision des tarifs donne lieu à des difficultés. Le Gouvernement 
Belge estime que le délai de revision « d'année en année » est trop court et propose de subs- 
tituer à ce paragraphe une clause portant que la revision pourrait avoir lieu de deux ans en 
deux ans. Le Baron Beyens m'a laissé entendre d'ailleurs que son Gouvernement consentirait à 
faire un pas de plus et accepterait que la première période, celle dans laquelle nous 
entrons, fût de deux ans, après quoi il y aurait ouverture à revision tous les ans, ainsi que 
nous le proposons. 

Le deuxième paragraphe de ce même article prévoit qu'au cas où l'entente ne pourrait 
s'établir, les trois Puissances recouvreraient leur liberté d'action dans les limites prévues 
par la Déclaration de Bruxelles. Le Gouvernement Congolais demande que nous employions 
une formule impliquant que, dans ce cas, le Souverain de l'Etat Indépendant recouvrerait 
de même sa liberté de tarification à l'intérieur et à la sortie, telle qu'il la possédait avant 
les concessions assurées au commerce par l'Acte en préparation. Le nouvel article 6 serait 
dans ce cas rédigé ainsi : « Le tarif des droits d'entrée sera révisable au bout d'une période 
de deux ans et après l'expiration de cette période, d'année en année, sur la demande de 
l'une ou de l'autre des Parties contractantes. Cette demande devra êlre notifiée six mois 
au moins avant l'expiration de ladite période de deux ans et, pour les années suivantes, 
six mois au moins avant l'expiration de. chaque année. 

« Au cas où une entente ne s'établirait pas sur les termes de la revision , les Puissances 
en cause recouvreraient leur entière liberté , notamment celle de tarification dans les limites 
prévues par la Déclaration de Bruxelles du 2 juillet dernier. » 

Enfin quant A ce qui est de la zone où seront prélevés les droits de sortie de 10 p. 100 
et aux craintes exprimées par votre Administration que le Gouvernement du Congo ne se 
proposât d'exclure de ladite zone telle rivière dont l'embouchure serait bornée par une 
chute, le Baron Beyens fait connaître qu'il n'existe dans l'Etat Libre aucune rivière pré- 
sentant cette particularité. 

Je vous serai très obligé de vouloir bien me faire connaître, aussitôt que possible, votre 
manière de voir sur les différents points signalés par le Baron Beyens et que je viens de 
rappeler. 

Ribot. 



N° 116. 
M. d'Antàs, Ministre de Portugal à Paris, 

à M. Ribot, Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, le 21 janvier 1891. 

Le Gouvernement du Roi, mon auguste Souverain, auquel j'ai transmis la lettre que 
Votre Excellence m'a fait l'honneur de m'adresser, en date du 27 décembre, me charge de 
l'informer qu'il accepte l'accord proposé relativement au régime douanier pour la région 
Occidentale du Con^o. 

D'Antas. 
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N° 117. 

Note verbale remise à M. Ribot, Ministre des Affaires étrangères, 

par le baron Beyens, Ministre de Belgique à Paris, le 28 janvier 1891. 

[Voir plus loin, n° 125.] 



N° 118. 

Projet de Protocole ou d'Acte spécial communiqué à M. Ribot, Ministre des 
Affaires étrangères, par le Baron Beyens, Ministre de Belgique à Paris, le 
28 janvier 1891. 

Le Gouvernement Indépendant du Congo, le Gouvernement de la République Française 
et le Gouvernement de Sa Majesté Très Fidèle , ayant ouvert entre eux la négociation pré- 
vue par la déclaration du 2 juillet à l'effet d'arrêter les bases du tarif commun des droits 
d'entrée dans le Bassin occidental du Congo, se sont entendus sur les points suivants : 

i° Tous les produits importés dans le bassin occidental du Congo seront taxés à 6 p. 0/0 
de la valeur, sauf les armes, les munitions, la poudre et le sel qui acquitteront le taux de 
10 p. 0/0. Les alcools sont réservés. 

2 Les navires et bateaux, les machines à vapeur, les appareils mécaniques servant à 
l'industrie ou à l'agriculture et les outils d'un usage industriel et agricole seront exempts à 
l'entrée pendant une période de quatre ans prenant cours le jour de l'application des droits 
et pourront ensuite être imposés à 3 p. 0/0. 

3° Les locomotives, voitures et matériel de chemin de fer seront exempts pendant la 
période de construction des lignes et jusqu'au jour de l'exploitation. Ils pourront ensuite 
être imposés à 3 p. 0/0. 

4° Les instruments de science et de précision , ainsi que les objets servant au culte , les 
effets d'habillement et bagages à l'usage personnel des voyageurs et des personnes qui 
viennent s'établir sur le territoire du bassin occidental du Congo sont exempts. 

5° Le tarif spécifié au n° 1 sera révisable d'année en année, sur la demande de l'une ou 
de l'autre des Parties contractantes formulée six mois au moins avant l'expiration de 
chaque année. Il ne pourra toutefois être fait usage de cette dernière faculté qu'après dix- 
huit mois d'application du tarif. 

Au cas où une entente ne s'établirait pas sur les termes de la revision, les Puissances en 
cause recouvreraient leur liberté de tarification dans les limites prévues par la Déclaration 
du 2 juillet dernier. 

Fait à Paris, en triple original, le 1 89 1 - 
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N° 119. 

M. Ribot, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Bihourd, Ministre de la République Française à Lisbonne. 

Paris, le 29 janvier 1891. 

Veuillez aviser le Gouvernement Portugais que les négociations avec l'État du Congo sur 
la question des tarifs sont sur le point d'aboutir et que les principales modifications appor- 
tées aux bases d'entente indiquées dans ma lettre à M. d'Àntas du 2 y décembre sont les 
suivantes : 

Le tarif d'entrée sera révisable d'année en année; toutefois, nous admettons que la 
période de début devra, par exception, durer deux ans. Les navires, machines à vapeur, 
appareils mécaniques et outils seront exempts pendant quatre ans et payeront ensuite 
3 p. 0/0. Les locomotives, voitures et matériel de chemin de fer seront exempts jusqu'à la 
mise en exploitation des lignes et payeront ensuite 3 p. 0/0. 

Les impôts personnels, les impôts directs, les licences sur les spiritueux établis par l'État 
du Congo seront réduits à un tiers pendant les cinq premières années et à un demi pen- 
dant les cinq suivantes. 

Vous ferez part de ces indications au cabinet de Lisbonne, et de l'espoir que ces modifi- 
cations de détail lui paraîtront comme à nous-mêmes acceptables. 

Ribot. 



N° 120. 

M. Ribot, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Etienne, Sous-Secrétaire d'État des Colonies. 



Paris, le 29 janvier 1891. 

Je vous ai fait donner verbalement connaissance , le 2 7 de ce mois , du résultat des der- 
niers pourparlers concernant la question des tarifs du Congo qui ont eu lieu entre mon 
Département et la Légation de Belgique , à Paris. Vous avez été instruit , à cette occasion , 
des contre-propositions formulées officieusement par le Baron Beyens. Vous avez fait con- 
naître que vous étiez disposé à consentir à ce que la première période pendant laquelle le 
tarif d'entrée serait mis en vigueur durât, à la différence des suivantes, deux ans au heu 
d'un. Pour les mercuriales de l'ivoire, vous avez accepté une rédaction établissant que les 
chiffres seraient revisés périodiquement d'après la valeur marchande de l'ivoire à la côte 
d'Afrique. Il vous a'paru, d'autre part, impossible d'accueillir une suggestion d'après laquelle 
l'Etat du Congo eût recouvré sur-le-champ , en cas de dénonciation du tarif d'entrée , sa 
liberté d'action pour ce qui regarde les licences sur les spiritueux. 
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Le Baron Beyens , à la connaissance de qui ces observations ont été portées par mes soins , 
vient de m'adresser les documents ci-joints W f dans lesquels il a été tenu compte des diffé- 
rentes concessions ou demandes que je viens de rappeler. Je vous prie de vouloir bien me 
faire savoir d'urgence si vous en approuvez la teneur et si l'entente peut, dès lors, être consi- 
dérée comme définitive. Vous remarquerez que, d'après les termes du paragraphe 5 du 
projet de Protocole concernant les droits d'entrée , la faculté de revision porterait sur les 
droits spécifiés au paragraphe 1 , à l'exclusion , à ce qu'il semble , des taxes mentionnées aux 
paragraphes 2 et 3. 

En ce qui me regarde , je me propose de recommander un changement dans la rédaction 
du préambule. Je crois qu'il y a lieu de dire que les Gouvernements intéressés ont ouvert 
entre eux «la négociation prévue par la Déclaration du 2 juillet 1890, à l'effet d'établir 
un tarif de droits d'entrée, » au lieu d'employer les termes de « tarif commun. » La Décla- 
ration de juillet n'implique pas, en effet, de tarif commun, et nous avons tout intérêt à ce 
qu'aucun malentendu ne puisse s'établir à ce sujet. 

RlBOT. 



N° 121. 

M, Etienne, Sous-Secrétaire d'État des Colonies, 
à M. Ri bot, Ministre des Affaires étrangères. 



Paris, le 3i janvier 1891. 



Par votre lettre du 29 janvier, qui m'est parvenue hier soir seulement, vous avez bien 
voulu me faire part des derniers pourparlers concernant la question du tarif du Congo 
qui ont eu lieu entre votre Département et la Légation de Belgique, et vous m'avez com- 
muniqué un projet de protocole sur les droits d'entrée et une note verbale sur les droits de 
sortie qui vous ont été adressés par le Baron Beyens. 

Après avoir étudié avec soin ces documents, j'estime avec vous qu'ils tiennent compte 
des différentes observations que mon Administration avait précédemment formulées sur 
cette question. Dans ces conditions , je ne puis qu en approuver la teneur et considérer l'en- 
tente comme définitive. 

Vous voulez bien me faire remarquer que les termes du paragraphe 5 du projet de Pro- 
tocole sur les droits d'entrée sembleraient exclure de la revision les taxes prévues aux pa- 
ragraphes 2 et 3. Cette disposition peut s'expliquer par ce fait que ces dernières taxes ne 
seront perçues que dans quelques années , mais il n'est pas douteux que , dès qu'elles seront 
en vigueur, elles pourront être modifiées au même titre que celles indiquées au paragraphe 1 ; 
dans tous les cas, il est certain qu'elles disparaîtraient le jour où, comme le prévoit la sti- 
pnlation finale, chacune des Puissances recouvrerait sa liberté de tarification. 

Je ne puis que vous laisser le soin d'examiner s'il y a lieu de signaler notre interprétation 
au Gouvernement Belge. 

Quant à la rédaction du préambule, je pense avec vous qu'il y a lieu de la modifier en 



(1 > Voir les n" 117 et 118. 
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vuQ d'écarter toute équivoque sur le caractère de l'entente intervenue entre les Cabinets de 
Bruxelles, de Lisbonne et de Paris. 

En terminant, je crois utile d'appeler votre attention sur une lettre que les chefs d'une 
maison Française établie au Congo m'ont adressée le a 8 janvier. Comme vous le savez, avant 
d'entrer dans les vues du Gouvernement de l'Etat Indépendant du Congo et d'accepter le 
principe d'une entente sur les bases qui nous étaient soumises, j'avais pris soin de consulter 
les négociants Français intéressés, et c'est après avoir reçu personnellement l'assurance que 
les dispositions projetées leur donnaient satisfaction dans une large mesure que je vous ai 
fait part de mon adhésion aux dernières propositions du Roi Léopold, ainsi qu'en fait foi 
ma lettre du 27 décembre dernier. Dans ces conditions, je ne m'explique pas les objections 
que M, Daumas élève aujourd'hui contre les termes de l'accord qui est à la veille d'être 
conclu, et je ne puis que m'en tenir aux termes de ma lettre précitée du 27 décembre. 

Permettez-moi de vous rappeler une dernière fois l'importance que j attache à ce que, en 
terminant ces laborieuses négociations, vous déclariez que nous comptons que l'État Indé- 
pendant veillera scrupuleusement à ce que les opérations commerciales, aussi bien dans la 
première que dans la seconde zone , ne soient soumises à aucune entrave contraire à l'esprit 
de l'Acte général de Berlin et à celui des arrangements intervenus. 

Etienne. 



N° 122. 

M. Ribot, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Bi hou rd, Ministre delà République Française à^Lisbonne. 

Paris, le 3i janvier 1891. 

Pour faire suite à ma communication du 29 de ce mois, j'ai l'honneur de vous adresser 
ci-joint copie de deux documents que j'ai reçus du Ministre de Belgique à Paris. L'un est 
une note verbale relative aux dispositions que l'Etat du Congo compte prendre en ce qui 
concerne les droits de sortie, de patente, de licence, etc., dans ses possessions. L'autre est 
un projet de protocole établissant le régime applicable aux importations dans la partie occi- 
dentale du bassin conventionnel du Congo. 

Bien que quelques modifications, en ce qui regarde le projet de Protocole, soient en- 
core à l'étude , je n'ai pas voulu tarder davantage à faire connaître au Gouvernement Por- 
tugais l'état des pourparlers suivis depuis quelque temps sur ces questions. Ma communica- 
tion précitée vous a indiqué sur quels points les bases que je vous avais fait connaître par 
lettre du 3 de ce mois avaient subi des remaniements. Les notes ci-annexées vous permet- 
tront, ainsi qu'au Gouvernement Portugais, de vous rendre compte de l'ensemble des dis- 
positions sur lesquelles un accord définitif est imminent. 

Vous pourrez donner connaissance des pièces ci-jointes au Gouvernement Portugais; 
j'en ai d'ailleurs adressé des copies à M. d'Antas. 

Vous n'aurez pas manqué , dès la réception de ma dépèche du 2 9 , d'insister sur le prix 
que nous attacherions à ce que le Gouvernement de Sa Majesté Très Fidèle voulût bien 
adresser, sans retard, et par le télégraphe, ses instructions à son représentant à Paris pour 
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l'autoriser à adhérer aux arrangements dont il s'agit. Une lettre de M. d'Antas, dont vous 
trouverez ci-joint copie, me donne d'ailleurs tout lieu de croire que cette acceptation ne 
saurait être douteuse. 

Ribot. 



N° 123. 

M. Ribot, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. d'Antas, Ministre de Portugal à Paris. 



Paris, le 3i janvier 1891 



J'ai eu l'honneur de vous faire connaître, par ma lettre du 27 du mois dernier, l'état des 
négociations ouvertes entre la France et l'État Indépendant du Congo, relativement à la 
question des tarifs. Pour compléter et préciser ces indications, je crois devoir vous in- 
former que M. le Ministre de Belgique à Paris a consigné dans une note verbale et dans un 
projet de Protocole le résultat actuel des pourparlers suivis sur ces questions. La première 
de ces pièces vous fera connaître les dispositions que l'Etat Libre est' prêt à adopter en ce 
qui concerne les droits de sortie, de patente, de licence, etc. dans ses possessions. La se- 
conde détermine le régime applicable aux marchandises importées dans la partie occiden- 
tale du bassin conventionnel du Congo. 

Bien que quelques modifications de détail soient encore à l'étude, je ne veux pas tarder 
davantage à vous communiquer ces deux documents dont le contenu recevra, je l'espère, 
l'approbation de votre Gouvernement. Votre office du 21 de ce mois, dont je vous re- 
mercie, me donne en effet lieu de penser que le Cabinet de Lisbonne voudra bien adhérer 
aux dispositions dont il s'agit. J'ai d'ailleurs pris soin d'adresser un résumé des clauses nou- 
velles inscrites dans les documents en question à notre ministre en Portugal, qui a dû le 
communiquer immédiatement au Gouvernement de Sa Majesté Très Fidèle. 

Ribot. 



N° 124. 



M. Ribot, Ministre des Affaires étrangères, 

au Baron Beyens, Ministre de Belgique à Paris. 

Paris, le 3i janvier 1891. 

J'ai reçu la note verbale, que vous avez bien voulu me faire tenir le 28 ce mois, relative 
aux droits de sortie et autres dans l'Etat Indépendant du Congo, et le projet de Protocole 
concernant les droits d'entrée à la côte Occidentale du bassin conventionnel que vous m'avez 
adressé le même jour. Ces deux documents ont été examinés sans retard par le Gouverne- 
ment de la République. 

Je suis heureux de constater que] l'entente paraît aujourd'hui déGnitive entre la 
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France et l'Etat du Congo ' sur les questions traitées dans ces deux documents. Je crois 
devoir toutefois vous proposer une modification dans le préambule du projet de protocole. 
À mon avis, il convient de dire que les Gouvernements intéressés ont ouvert entre eux la 
négociation prévue par la déclaration du 2 juillet 1890 à l'effet d'établir un tarif de droits 
d'entrée au lieu d'employer les termes de « tarif commun ». Cette rédaction sera mieux con- 
forme aux termes de la déclaration visée , laquelle ne rend point obligatoire l'élaboration 
d'un tarif commun. 

D'autre part, M. le Sous-Secrétaire d'Etat des Colonies me fait savoir que, pour ce qui 
concerne la question des tarifs d'entrée, il estime que les dispositions du paragraphe 5 re- 
latif à la revision doivent être considérées comme applicables aussi bien aux droits établis 
par les paragraphes a et 3 qu'à ceux du paragraphe 1. Il est certain, m'écrit-il, que ces 
droits disparaîtraient le jour où, comme le prévoit la stipulation finale, chacune des Puis- 
sances recouvrerait sa liberté de tarification. 

Vous jugerez sans doute à propos, afin d'éviter toute amphibologie, de modifier les pre- 
miers mots du passage en question. Il conviendrait, afin qu'aucune difficulté d'interpréta- 
tion ne pût se produire, d'écrire : « 5° le tarif spécifié aux n°* 1, 2 et 3 » au lieu de : « le 
tarif spécifié au n° 1 ». 

Sous le bénéfice de ces réserves, et certain d'ailleurs que l'Etat Indépendant veillera à 
ce que les opérations commerciales, aussi bien dans la première que dans la deuxième zone, 
ne soient soumises à aucune entrave contraire à l'esprit de l'Acte général de Berlin et à 
celui des arrangements intervenus entre nous, je suis prêt à prendre jour avec vous pour 
procéder à la signature du Protocole que vous m'avez soumis en projet. J'en ai d'ailleurs 
fait connaître sans retard les termes au Gouvernement Portugais en le priant de vouloir 
bien y adhérer, si, comme je l'espère, il n'y voit pas d'objection. 

Ribot. 



N° 125. 

Le Baron Beyens, Ministre de Belgique à Paris, 
à M. Rjbot, Ministre des Affaires étrangères. 



Paris, le 3 1 janvier 1891. 



Je m'empresse d'accuser réception à Votre Excellence de sa communication de ce jour 
constatant l'accord sur les questions traitées dans les deux documents connexes que j'avais 
eu l'honneur de lui adresser le 28 de ce mois, la note verbale concernant les droits de 
sortie et autres dans l'Etat Indépendant du Congo et le projet de protocole relatif aux 
droits d'entrée à la côte occidentale du bassin conventionnel. 

De même que Votre Excellence, je m'estime heureux de l'entente définitive entre l'Etat 
du Congo et la France sur ces questions, et je me tiens à sa disposition pour procéder à la 
signature du Protocole modifié sur deux points dans les termes indiqués par elle. Je me 
plais à partager sa confiance dans la prompte adhésion du Gouvernement Portugais à cet 
acte dont elle a bien voulu lui faire connaître les termes. 

Votre Excellence ne saurait douter que l'Etat Indépendant veillera à ce que les opéra- 
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tions commerciales, dans les deux zones, ne soient soumises à aucune entrave contraire à 
l'esprit de l'Acte général de Berlin et à celui des arrangements intervenus entre nous. 

Beyens. 



N° 126. 

M. Bourée, Ministre de la République Française à Bruxelles, 
à M. Ribot, Ministre des Affaires étrangères. 

Bruxelles, le 3i janvier 1891. 

L'Agence Havas a récemment publié une note, reproduite par tous les journaux de 

Bruxelles, relative à la conclusion d'un traité de commerce entre le Gouvernement des 

États-Unis et l'État Libre du Congo : ce traité est une conséquence de la Déclaration 

particulière aux Etats-Unis, qui accompagnait, pour eux, l'Acte général de Bruxelles. Votre 

Excellence se souvient, en effet, que le Cabinet de Washington, n'ayant pas souscrit à 

l'Acte de Berlin, s'est trouvé, par cela même, empêché le 2 juillet dernier de joindre sa 

signature à celle des États qui , par la Déclaration collective du même jour, ont consenti à 

la modification apportée d'un commun accord au régime institué en i884 dans le bassin 
conventionnel du Congo. 

Je me suis empressé de demander à M. Van Eetvelde ce qu'il y avait de fondé dans cette 
nouvelle , et j'ai reçu de lui hier l'assurance que le traité en question avait été réellement 
signé par M. Terrell, Ministre des Etats-Unis, et par lui,- le 2 4 de ce mois, sauf, bien en- 
tendu, ratification de cet Acte international par les Parlements des deux Pays. 

Ce document est, pour le moment, à l'impression, et l'Administrateur général du Dé- 
partement des Affaires étrangères du Congo m'a promis qu'il serait, d'ici deux ou trois 
jours, en mesure de m'en faire parvenir deux exemplaires que je m'empresserai de trans- 
mettre à Votre Excellence. 

Bourse. 



N° 127. 

Note verbale remise à M. Ribot, Ministre des Affaires étrangères, par le Baron 
Beyens, Ministre de Belgique à Paris. 

Paris, le i ar février 1891. 

Le Ministre de Belgique a l'honneur d'adresser à Son Excellence M. le Ministre des 
Affaires étrangères la note verbale ci-jointe. 

Conformément aux résultats des négociations constatés dans les lettres échangées 
jusqu'à ce jour entre M. le Ministre de Belgique et M. le Ministre xies Affaires étrangères 
de la République Française, les dispositions suivantes seront prises par décret du Roi souve- 
rain de l'Etat Indépendant du Congo ; dès que l'accord sera établi avec le Gouvernement 
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de la République sur les droits d'entrée à créer dans leurs possessions respectives du 
bassin Occidental du Congo : 

A. Les droits de patente sur l'ivoire seront supprimés et les droits de sortie seront 
réglés comme il suit : 

1 o p. o/o ad valorem pour l'ivoire acheté dans tous les territoires de l'Etat du Congo t en 
aval du Stanley Pool et dans les territoires du Haut-Congo compris dans une zone s'éten- 
dant à 5o kilomètres sur chaque bord du Congo et des rivières navigables depuis le Stanley 
Pool jusqu'aux points où la navigation du Congo et de ses affluents est interrompue par 
des chutes. 

25 p. o/o ad valorem pour l'ivoire acheté dans le reste de l'Etat Indépendant. 

Les droits seront perçus sur les bases suivantes : 

Morceaux d'ivoire, pilons, etc 10 francs. 

Dents d'un poids inférieur à 6 kilogrammes 1 6 

Dents d'un poids supérieur à 6 kilogrammes 21 

Ces chiffres seront revisés périodiquement d'après la valeur marchande à la côte 
d'Afrique, dans des conditions de nature à donner toute garantie au commerce. 
Ce régime sera établi pour dix ans. 

B. Le droit de sortie sur le caoutchouc sera fixé à 1 o p. 0/0 de la valeur pour dix ans. 

C. Les impôts personnels et les impôts directs seront réduits à un tiers pendant les cinq 
premières années et ensuite à la moitié pendant les cinq années suivantes. 

Indépendamment de ces mesures, et au moment de la mise en vigueur des droits 
d'entrée, les droits de licence sur les spiritueux seront réduits à un tiers pendant cinq ans 
et ensuite à moitié pendant les cinq années suivantes. 

Beyens. 



N° 128. 
M. Ribot, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. d Antàs, Ministre de Portugal à Paris. 



Paris, le 2 février 1891. 



Dans une lettre du 3 1 du mois dernier, je vous faisais connaître que quelques modifi- 
cations de détail dans le projet de Protocole relatif aux droits d'entrée au Congo étaient 
encore à l'étude. 

Je m'empresse de vous annoncer que l'entente est aujourd'hui complète entre le Gouver- 
nement Français et le Gouvernement de l'Etat Indépendant. Les seuls changements apportés 
u projet que je vous ai communiqué concernent un passage du préambule Ct le début du 
paragraphe 5. Le texte définitif porte en son préambule que les Gouvernements intéressés 
ont ouvert entre eux « la négociation prévue par la déclaration du 2 juillet 1 890 à l'effet 
d'établir un tarif de droits d'entrée. ■ Cette rédaction sera plus conforme aux termes de la 
déclaration visée, laquelle ne reridait point obligatoire l'élaboration d'un « tarif commun. » 
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Au paragraphe 5, au lieu des mots « le tarif spécifié au n° 1 », le texte définitif du proto- 
cole porte « le présent tarif». Cette modification a pour but d'étendre, sans que le doute 
soit possible, à toutes les catégories d'articles taxés la faculté de revision que se réservent 
les Puissances. » 

Je vous serai reconnaissant de faire part de ces changements de détail au Gouvernement 
Portugais, qui, je me plais à l'espérer, voudra bien les accepter et nous aviser aussitôt que 
possible de son adhésion au protocole concernant les droits d'entrée. 

Ribot. 



N° 129. 

M. Ribot, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Etienne, Sous-Secrétaire d'État des Colonies. 



Paris, le 2 février 1891. 



A la suite des échanges de correspondances qui ont eu lieu entre votre Administration et 
mon Département, j'ai fait savoir au Baron Beyens, sous le bénéfice des réserves convenues 
entre nous, que l'accord était maintenant complet entre le Gouvernement de la République 
et le Gouvernement de l'Etat du Congo dans la question des tarifs. 

J'ai l'honneur de vous adresser, ci-joint, copie de la réponse du Ministre de Belgique à 
Paris, constatant cet accord et acceptant les modifications proposées par nous. Le préambide 
du protocole sera rectifié dans le sens que j'ai indiqué et le début du paragraphe 5 portera 
« le présent tarif» au lieu de « le tarif spécifié au n° 1 ». De plus, le Baron Beyens déclare, 
comme vous le verrez, que l'Etat Indépendant veillera à ce que les opérations commerciales 
dans les deux zones ne soient soumises à aucune entrave contraire à l'esprit de l'Acte général 
de Berlin et à celui des arrangements intervenus entre la France et le Congo. 

Je fais préparer les instruments qui devront recevoir la signature des Représentants des 
trois Gouvernements intéressés, et je viens de prier notre Ministre à Lisbonne de recom- 
mander au Cabinet de S. M. Très Fidèle de vouloir bien envoyer le plus tôt possible à 
M. d'Antas les instructions qui lui sont nécessaires. 

Ribot. 



N° 130. 

PROTOCOLE RELATIF AUX DROITS D'ENTRÉE DANS LE BASSIN OCCIDENTAL DU CONGO, SIGNÉ 
À PARIS LE 9 FÉVRIER 189I. 

Le Gouvernement de la République Française, le Gouvernement de l'Etat Indépendant 
du Congo et le Gouvernement de Sa Majesté le Roi de Portugal et des Algarves, ayant 
ouvert entre eux la négociation prévue par la Déclaration du 2 juillet, à l'effet d'établir un 

Documents diplomatiques. — Conférence de Bruxelles. 1 9 
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tarif de droits d'entrée dans le bassin occidental du Congo , se sont entendus sur les points 
suivants : 

i° Tous les produits importés dans le bassin occidental du Congo seront taxés à 6 p. î oo 
de la valeur, sauf les armes, les munitions, la poudre et le sel, qui acquitteront le taux de 

10 p. îoo. Les alcools sont réservés. 

2° Les navires et bateaux, les machines à vapeur, les appareils mécaniques servant à 
l'industrie ou à l'agriculture et les outils d'un usage industriel et agricole seront exempts 
à l'entrée pendant une période de quatre ans prenant cours le jour de l'application des droits 
et pourront ensuite être imposés à 3 p. îoo. 

3° Les locomotives, voitures et matériel de chemin de fer seront exempts pendant la 
période de construction des lignes et jusqu'au jour de l'exploitation. Ils pourront ensuite 
être imposés à 3 p. îoo. 

4° Les instruments de science et de précision, ainsi que les objets servant au culte, les 
effets d'habillement et bagages à l'usage personnel des voyageurs et des personnes qui 
viennent s'établir sur le territoire du bassin occidental du Congo , sont exempts. 

5° Le présent tarif sera révisable d'année en année , sur la demande de l'une ou de l'autre 
des Parties contractantes, formulée six mois au moins avant l'expiration de chaque année. 

11 ne pourra toutefois être fait usage de cette dernière faculté qu'après dix-huit mois d'ap- 
plication du tarif. 

Au cas où une entente ne s'établirait pas sur les termes de la revision, les Puissances en 
cause retrouveraient leur liberté de tarification dans les limites prévues par la Déclaration 
du 2 juillet dernier. 

En foi de quoi, les soussignés : M. Alexandre Ribot, Député, Ministre des Affaires étran- 
gères de la République Fraaçaise; M. le Baron Beyens, Envoyé extraordinaire et Ministre 
Plénipotentiaire de Sa Majesté le Roi Souverain de l'État Indépendant du Congo, et M. d'An- 
tas, Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire de Sa Majesté le Roi de Portugal et 
des Algarves, dûment autorisés à cet effet, ont dressé le présent Acte, qu'ils ont revêtu de 
leurs cachets. 

Fait à Paris, en triple exemplaire, le 9 février 1891. 

Ribot, 

Beyens, 

d'Antàs. 



N° 131. 

M. Ribot, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Bourée, Ministre de la République française à Bruxelles. 

Paris, le 10 février 1891. 

Les précédentes communications de mon Département vous ont informé de l'ouverture 
des négociations prévues par la Déclaration de Bruxelles du ^ janvier dernier, en vue d'établir 
un tarif de droits d'entrée dans le bassin occidental du Congo. 

Ces négociations viennent d'aboutir à la signature par les trois Puissances intéressées, 
la France, l'État Indépendant et le Portugal, d'un Protocole portant la date du 9 de ce mois. 
Vous en trouverez, ci-joint, le texte. 
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Je vous autorise à donner connaissance , à titre d'information , au Président de la Com- 
mission technique du Protocole précité. 

Je vous adresse en même temps, sous ce pli, copie d'une note verbale W dans laquelle 
le baron Beyens a consigné divers engagements que l'État Libre a consenti à prendre vis-à- 
vis de nous et aux termes desquels les charges qui pèsent actuellement sur le commerce du 
Congo seraient diminuées dans une notable proportion. 

Ribot. 



N° 132. 

M. Bourée, Ministre de la République Française à Bruxelles, 
à M. Ribot, Ministre des Affaires étrangères. 

Bruxelles, le 17 février 1891. 

M. Van Eetvelde m'a fait parvenir, et j'ai l'honneur de transmettre ci-joint à Votre 
Excellence, un exemplaire du nouveau Traité d'amitié, de commerce et de navigation entre 
l'État Indépendant et les États-Unis d'Amérique, signé à Bruxelles le 2 4 janvier, entre l'Ad- 
ministrateur général du Département des Affaires étrangères et M. Terrell. 

Bourjêe. 



W 132 bis. 

Annexe X la dépêche de M. Bourée 1 M* Ribot, en date du 17 févjubr 1891. 



Traité t amitié, de commerce et de navigation 
entre l'État Indépendant du Congo et les États- Unis et Amérique. 

Sa Majesté Léopold H, Roi des Belges, Souverain de l'État Indépendant du Congo, et les 
États-Unis d'Amérique , 

Désirant consacrer, confirmer et encourager les rapports de commerce et de bonne intelligence 
existant déjà entre les pays respectifs, par Ja conclusion d'un traité d 1 amitié, de commerce et de 
navigation, ont, à cet effet, nommépour leurs plénipotentiaires respectifs, savoir : 

Sa Majesté Léopold II» Roi des Belges, Souverain de l'État Indépendant du Congo, 

Edm. Van Eetvelde, Administrateur général du Département des Affaires étrangères, officier de 
Son Ordre de Léopold ; 

Et Son Excellence le Président des États-Unis d'Amérique , 

Edwin H, Terrell , Envoyé extraordinaire et Ministre plénipotentiaire des États-Unis d'Amérique 
près Sa Majesté le Roi des Belges. 

Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, sont 
convenus des articles suivants : 



« Voir plus haut, n* 127. 

>9 
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ARTICLE PREMIER. 



Il y aura liberté pleine, entière et réciproque de commerce, d'établissement et de navigation 
entre les concitoyens et les habitants des deux Hautes Parties contractantes. 

Les citoyens et habitants de l'État Indépendant du Congo dans les Etats-Unis d'Amérique, et 
ceux des Étals-Unis d'Amérique dans l'État Indépendant du Congo auront réciproquement la faculté, 
en se conformant aux lois du pays, d'entrer, voyager et séjourner dans toutes les parties de leurs 
territoires respectifs, d'y faire le commerce, et ils jouiront, à cet égard, pour la protection de leurs 
personnes et de leurs biens, du même traitement et des mêmes droits que les nationaux ou les 
citoyens et les habitants de la nation la plus favorisée. 

Il pourront librement exercer leur industrie ou leur commerce, tant en gros qu'en détail, dans 
toute l'étendue des territoires, sans être assujettis, en ce qui concerne leurs personnes ou leurs pro- 
priétés, ou à raison de leurs affaires, h des taxes générales ou locales, impôts ou conditions quel- 
conques, autres ou plus onéreux que ceux qui se perçoivent ou pourront être perçus sur les na- 
tionaux autres que les indigènes non civilisés, ou sur les citoyens et habitants de la nation la plus 
favorisée. 

De même ils jouiront réciproquement du traitement de la nation la plus favorisée pour tout ce qui 
touche aux droits, privilèges, exceptions et immunités quelconques en ce qui concerne leurs per- 
sonnes et leurs propriétés, et en matière de commerce, d'industrie et de navigation. 



ART. II. 



Pour tout ce qui concerne l'acquisition, la succession, la possession et l'aliénation des propriétés 
mobilières et immobilières, les citoyens et habitants de chacune des Hautes Parties contractantes 
jouiront, dans les territoires de l'autre, de tous les droits que les lois respectives accordent ou accor- 
deront, dans ces territoires, aux citoyens et habitants de la nation la plus favorisée. 



ART. m. 



Les citoyens et habitants de chacune des Hautes Parties contractantes seront exempts, dans las 
territoires de l'autre, de tout service personnel dans l'armée, la marine ou les milices, et de toutes 
contributions pécuniaires qui en tiendraient lieu, ainsi que de toufes les fonctions officielles obliga- 
toires quelconques , sauf l'obligation de siéger, dans un rayon de cent kilomètres du lieu de leur 
résidence, comme juré dans les procédures judiciaires; en outre, leurs biens ne pourront pas être 
requis pour le service public, sans une compensation ample et suffisante. 

Ils auront un libre accès auprès des tribunaux de l'autre, en se conformant aux lois régissant la 
matière, tant pour la poursuite que pour la défense de leurs droits, à tous les degrés de juridiction 
établis par la loi. Ils pourront se faire représenter par des avocats, et ils jouiront à cet égard, et en 
ce qui concerne les visites domiciliaires dans leurs maisons, fabriques, magasins, dépôts, etc., des 
mêmes droits et des mêmes avantages qui sont ou seront accordés aux citoyens et habitants de la 
nation la plus favorisée , ou aux nationaux. 

ART. IV. 

Les citoyens et habitants des deux États jouiront, sur le territoire de l'autre, d'une liberté de 
conscience pleine et entière. Ils seront protégés dans le libre exercice de leur culte; ils auront la 
faculté d'ériger des édifices religieux et de maintenir des missions. 

art. v. 
Il sera loisible aux deux Hautes Parties contractantes de nommer et établir des consuls, vice- 
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consuls, consuls suppléants, agents consulaires et agents commerciaux dans les territoires de l'autre; 
mais aucun de ces agents ne pourra entrer en fonctions avant d avoir reçu l'exéquatur nécessaire 
du Gouvernement auprès duquel il est délégué. 

Lesdits agents de chacune des deux Hautes Parties contractantes jouiront, dans les territoires 
de! autre, sur le pied dune complète réciprocité, de tous les privilèges, immunités et droits qui 
sont actuellement accordés ;\ ceux de la nation la plus favorisée ou qui pourront leur être accordés 
par la suite. 

Lesdits agents, citoyens ou habitants de l'État par lequel ils sont nommés, ne seront pas soumis 
à la détention préventive, sauf dans le cas de faits qualifiés crimes par la législation locale et punis 
comme tels. Ils seront exempts du logement militaire et du service dans l'armée , la marine ou les 
milices, ainsi que de toutes contributions directes, à moins que celles-ci ne soient dues à raison de 
propriétés immobilières, ou à moins que lesdits agents n'exercent une profession ou un commerce 
quelconque. 

Lesdits agents pourront arborer leur pavillon national sur leurs chancelleries. 

Les chancelleries consulaires seront en tout temps inviolables. Les autorités locales ne pourront 
y pénétrer sous aucun prétexte. Elles ne pourront, dans aucun cas, visiter ni saisir les papiers qui 
y seront déposés. Les chancelleries consulaires ne pourront, d'autre part, servir de lieu d'asile, et 
si un agent du service consulaire est engagé dans des affaires commerciales ou autres, les papiers se 
rapportant au consulat seront tenus séparément. 

Lesdits agents auront le droit d'exercer toutes les fonctions appartenant généralement aux consuls , 
spécialement en ce qui concerne la légalisation de documents privés et publics , de factures et de 
contrats commerciaux , la réception de dépositions et la faculté de conférer l'authenticité aux actes et 
documents légaux. 

Lesdits agents auront le droit de s'adresser aux autorités administratives et judiciaires du pays 
dans lequel ils exercent leurs fonctions pour se plaindre de toute infraction aux traités ou conven- 
tions existant entre les deux Gouvernements , et dans le but de protéger les droits et intérêts des 
citoyens et habitants de leur pays. Ils auront aussi le droit de régler tous les différends surgissant 
entre les capitaines ou les officiers du bord et les matelots des navires de mer de leur nation. Les 
autorités locales s'abstiendront d'intervenir dans ces cas, à moies que le maintien de la tranquillité 
publique ne l'exige, ou à moins que leur assistance ne soit demandée par l'autorité consulaire pour 
assurer l'exécution de ses décisions. 

Les autorités locales donneront auxdits agents et, à leur défaut, aux capitaines ou à leurs man- 
dataires éventuels, toute aide pour la recherche et l'arrestation des marins déserteurs, qui seront 
détenus et gardés dans les prisons de l'État, à la réquisition et aux frais des consuls ou des capi- 
taines pendant un délai maximum de deux mois. 



ART. VI. 



Les citoyens et habitants de chacune des Hautes Parties contractantes auront réciproquement, 
aux mêmes titre et conditions et avec les mêmes privilèges que ceux de la nation la plus favorisée , 
la faculté d'entrer avec leurs navires et chargements dans tous les ports et de naviguer sur toutes les 
rivières et les eaux intérieures de l'autre État. 

Les navires de chacune des Parties contractantes ou de ses citoyens ou habitants pourront na- 
viguer librement sur les eaux dépendant du territoire de l'autre , sans être soumis à d'autres péages , 
charges ou obligations que ceux qu'auraient à supporter les navires appartenant aux citoyens ou ha- 
bitants de la nation la plus favorisée. 

Il ne sera imposé par aucune des Parties contractantes aux navires appartenant à l'autre , ou aux 
citoyens ou habitants de l'autre, en matière de tonnage, de droits de port, de pilotage, de droits de 
phare et de quarantaine, de sauvetage de navires ou d'autres dépenses administratives quelconques 
concernant la navigation, des taxes ni charges quelconques, autres ou plus élevées que celles qui 
sont ou seront imposées aux bâtiments publics ou privés de la nation la plus favorisée. 
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Il est c onvenu que tout navire appartenant à lune des Hautes Parties contractantes on à un 
citoyen ou habitant de lune d elles , ayant le droit de porter le pariUon de ce pays et ayant droit à 
sa protection , le tout conformément aux lois de ce pays , sera considéré comme un navire de sa 
nationalité. 



ART. VII. 



En ce qui concerne les tarifs et les facilités de transport et les péages , les marchandises apparte- 
nant aux citoyens ou habitants de l'un des États contractants, transportées sur les routes , chemins 
de fer et voies navigables de l autre État r seront traitées sur le même pied que les marchandises 
appartenant aux citoyens ou habitants de la nation la plus favorisée. 



art. vnr. 



Dans les territoires d aucune des Hautes Parties contractantes-, il ne sera établi ni mis eu vigueur 
de prohibition à l'égard de l'importation, de l'exportation ou du transit d'aucun article d'un com- 
merce légal, produit ou manufacturé dans les territoires de l'autre, à moins que cette prohibition 
ne soit étendue également et en même temps à toutes les autres nations. 



ART. IX. 



La République des États-Unis d'Amérique reconnaissant qu'il est juste et nécessaire de faciliter à 
l'État Indépendant du Congo l'accomplissement des obligations qu'il a contractées en vertu de l'Acte 
Général de Bruxelles du 2 juillet 1890, admet, pour ce qui la concerne, que des droits d'entrée 
soient perçus sur les marchandises importées dans ledit État. 

Le tarif de ces droits ne pourra dépasser 1 o p. 0/0 de la valeur des marchandises au port d'im- 
portation, pendant quinze ans à partir du 2 juillet 1890, sauf pour les spiritueux qui sont régis 
par les dispositions du chapitre VI de l'Acte Général de Bruxelles. 

A l'expiration de ce terme de quinze ans, et à défaut d'un nouvel accord « l'Etat Indépendant du 
Congo se retrouvera vis-à-vis des États-Unis d'Amérique dans la situation qui existait antérieurement 
au 2 juillet 1 890, la faculté d'imposer des droits d'entrée à un maximum de 10 p. 0/0 sur les mar- 
chandises importées dans ledit État lui restant acquise, aux conditions et dans les limites détermi- 
nées aux articles xi et xn de ce traité. 

ART. X. 

Les États-Unis jouiront, dans l'État Indépendant du Congo, quant aux droits d'entrée, de tous 
les avantages accordés à la nation la plus favorisée. 
Il a été convenu en outre : 

1 ° Q u'aucun traitement différentiel ni droit de transit ne pourra être établi ; 

2° Que, dans l'application du régime douanier qui sera introduit, l'Etat du Congo s attachera à 
simplifier, autant que possible, les formalités et à faciliter les opérations du commerce. 

ART. XL 

Eu égard au fait que, dans 1 article x du présent traité, les États-Unis d'Amérique ont donné leur 
assentiment à l'établissement de droits d'entrée dans l'État Indépendant du Congo sous certaines 
conditions , il est bien entendu que ledit État Indépendant du Congo assure au pavillon , aux navires, 
au commerce et aux citoyens et habitants des États-Unis d'Amérique, dans toutes les parties du 
territoire de cet État, tous les droits, privilèges et immunités concernant les droits d'entrée et 
de sortie, le régime douanier, les taxes et charges intérieures et, d'une manière générale, tous les 
intérêts commerciaux qui sont ou seront accordés aux Puissances signataires de l'Acte de Berlin, 
ou à la nation la plus favorisée. 
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ART. XII. 



Dans le cas où un différend s'élèverait entre les deux Hautes Parties contractantes quant à la 
validité, l'interprétation, l'application ou la mise en vigueur d'une des dispositions contenues dans 
le présent Traité, et qu'il ne pourrait être arrangé amicalement par correspondance diplomatiqne 
entre les deux Gouvernements, ces derniers conviennent de le soumettre au jugement d'un tribunal 
arbitral dont ils s'engagent à respecter et à exécuter loyalement la décision. 

Le tribunal sera composé de trois membres; chacune des deux Hautes Parties contractantes en 
désignera 'un , choisi en dehors des citoyens et des habitants de l'un ou l'autre des Etats contrac- 
tants et de la Belgique. Les Hautes Parties contractantes demanderont, de commun accord , à un 
Gouvernement ami, de nommer le troisième arbitre, i choisir également en dehors des deux États 
contractants et de la Belgique. 

Si un arbitre était dans l'impossibilité de siéger par suite de décès, de démission ou pour toute 
autre cause, il serait remplacé par un nouvel arbitre dont la nomination sera faite de la même 
manière que celle de l'arbitre dont il prend la place. 

La majorité des arbitres peut statuer en cas d'absence intentionnelle ou de retraite formelle 
de la minorité. La décision de la majorité des arbitres sera définitive sur toutes les questions à 
résoudre. 

Les dépenses générales de la procédure arbitrale seront supportées, à parts égaies, par les deux 
Hautes Parties contractantes; mais les dépenses faites par l'une ou l'autre des Parties pour préparer 
et pour exposer sa cause seront à la charge de cette Partie. 



ART. XIII. 



Il est bien entendu que, si la déclaration au sujet des droits d'entrée, signée le a juillet 1 890 par 
les Puissances signataires de l'Acte de Berlin, ne devait pas entrer en vigueur, en ce cas, le présent 
Traité serait absolument nul et sans effet. 



art. xiv. 



Le présent Traité sera soumis à l'approbation et à h ratification , d'une part , de Sa Majesté le 
Roi des Belges, Souverain de l'État Indépendant du Congo, et, d'autre part, de Son Excellence le 
Président des États-Unis, agissant de l'avis et avec le consentement du Sénat. 

Les ratifications du présent Traité seront échangées en même temps que celles de l'Acte Général 
de Bruxelles du 1 juillet 1890, et il entrera en vigueur à la môme date que celui-ci. 

En foi de quoi les Plénipotentiaires respectifs des Hautes Parties contractantes ont signé le pré- 
sent traité en double, en français et en anglais, et y ont apposé leurs cachets. 

Fait à Bruxelles, le vingt-quatrième jour du mois de janvier de l'an mil huit cent quatre- 
vingt-onze. 

Edm. Van Ektveldb. Edwiïi H. Terrell. 



N° 133. 

M. Bodrée, Ministre de la République Française à Bruxelles, 

à M. Ribot, Ministre des Affaires étrangères. 

* 

Bruxelles, le 2 l février 1891. 
Dès que j'ai reçu les instructions de Votre Excellence, je me suis occupé de faire au 
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Président de la Commission, de concert avec M. de Macedo et Van Eetevelde, la commu- 
nication dont vous avez bien voulu m'indiquer l'objet. Je joins ici, pour ordre, une copie 
de la lettre collective que nous avons à cet effet écrite à M. le baron Lambermont et qui 
porte nos trois signatures. Aussitôt après en avoir pris lecture , le Président de la Commis- 
sion m'a adressé, ainsi qu'à tous les chefs de mission dont les pays avaient pris part à cette 
consultation internationale, la lettre dont je joins également le texte au présent rapport et 
qui accompagnait renvoi des deux tarifs distincts adoptés par les deux groupes d'Etat direc- 
tement intéressés tant pour la partie orientale que pour la partie occidentale du Bassin 
conventionnel du Congo. 

Le Décret royal convenu et correspondant aux vues exprimées par le baron Beyens dans 
la note verbale qu'il a été autorisé à remettre à Votre Excellence et relative aux modifica- 
tions à introduire dans certains règlements administratifs, comme dans le régime des 
taxations intérieures récemment établies au Congo, doit être déjà signé par Sa Majesté, à 
ce que m'a assuré M le baron Lambermont, et il sera publié aussitôt que les chefs de 
mission auront accusé réception des documents qui viennent de leur être ainsi transmis 
pour être portés à la connaissance de leurs Gouvernements respectifs. 

Le Roi compte sans plus tarder soumettre à la Chambre et au Sénat l'Acte général de la 
Conférence de Bruxelles, ainsi que la Déclaration qui y est annexée et aussi le dernier 
Protocole de la Commission, avec les deux tarifs constituant la mise en pratique des vues 
qui s'y trouvent exprimées. 

Bourée. 



N° 133 bis. 

Annexe I X la dépêche de M. Bourse du 21 février 1891. 



MM. Bourée, Van Eetvejlde et de Macedo, 

au Baron Lambermont, Président de la Commission internationale de Bruxelles. 

Bruxelles, le iS* février 1891. 

Nous avons l'honneur de vous transmettre, ci-joint, copie do tarif qui a été arrêté, le 9 de ce 
mois, par les Représentants de la France, de l'Etat Indépendant du Congo et du Portugal, pour 
régler les droits d'importation dans la zone occidentale du bassin conventionnel du Congo. 

Nous ne voyons aucun inconvénient à ce que ce document soit porté à la connaissance des 
Délégués en même temps que le tarif du groupe oriental du même bassin. 

Bourbe. 

Van Eetvelde. 

de Macedo. 
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N° 133 ter. 



ANNEXE II X LA DBPECHE DE M. BOURGS DU 2 1 FEVRIER l8gi 



M. le Baron Lambermont , Président de la Commission internationale, 
à M. Bourée, Ministre de la République Française à Bruxelles. 

Bruxelles, le 20 février 1891. 

La Commission a divisé le bassin conventionnel du Congo , eu ce qui concerne la tarification 
des marchandises importées, en deux zones distinctes. 

J'ai reçu successivement d'une part, à la date du 22 décembre 1890, le tarif arrêté pour la 
zone orientale par les Délégués de l'Allemagne, de la Grande-Bretagne et de l'Italie, et, d'autre 
part, le tarif arrêté, le 9 février 1891, pour la côte occidentale par l'Etat Indépendant du Congo, 
la France el le Portugal. 

J'ai r honneur d'adresser à Votre Excellence des copies certifiées du dispositif des deux tarifs, 
destinés è entrer en vigueur en même temps que l'Acte général de la Conférence de Bruxelles. 

Lambermont. 



N° 133 quater. 

ANNEXE III X LA DRPâCHB DE M. BOURBE DU 21 FEVRIER 1891 



Tarif de la zone orientale da bassin conventionnel da Congo. 

1 ° L'Allemagne , la Grande-Bretagne et l'Italie , dans les territoires sous leur influence situés 
dans la zone orientale du bassin conventionnel du Congo et soumis à l'article iv de l'Acte général 
de Berlin, auront le droit de prélever des droits sur les marchandises importées dans ces territoires, 
soit par terre , soit par eau , conformément au régime douanier actuellement en vigueur d'après 
les traités avec le Zanzibar qui prévoient un droit d'entrée de 5 p. 100 ad valorem ; 

2° Les armes et les munitions introduites selon les dispositions spéciales de l'Acte général de 
Bruxelles pourront cependant être grevées d'un droit d'entrée qui ne dépassera pas le taux de 
i o p. ioo ad valorem, si les stipulations des traités qui s'y opposent actuellement sont modifiées et 
si les circonstances le permettent ; 

3° Le droit d'entrée à prélever sur les alcools sera réglé selon les stipulations du chapitre vi de 
l'Acte général de Bruxelles ; 

4° Les marchandises suivantes seront admises en franchise de droits, à savoir : les machines et 
les instruments destinés à l'agriculture, ainsi que tous les matériaux destinés à la construction et à 
l'entretien des routes, tramways et chemins de fer, et en général tous les moyens de transport; 

5* Le présent accord entrera en vigueur en même temps que les Actes signés à Bruxelles le 
2 juillet 1 890. II restera en vigueur pendant une période de cinq ans et demeurera valable pour 

Documents diplomatiques. — Conférence de Bruxelles. ao 
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cinq autres années et ainsi de suite de cinq ans en cinq ans, à moins que Tune ou l'autre des trois 
Puissances en demande la revision six mois avant l'expiration de la période quinquennale. 

Certifié conforme & l'original : 

Le Président de la Commission, 
Lambermont. 



N° 134. 



M. Bourée, Ministre de la République française à Bruxelles, 
à M. Ribot, Ministre des Affaires étrangères à Paris. 



Bruxelles, le 26 février 1891. 

Indépendamment des quatre comptes rendus des séances de la Commission que j'ai eu 
l'honneur d'adresser à Votre Excellence, il en a été rédigé un cinquième et dernier, 
portant la date du 22 décembre. Il nous a été très tardivement communiqué, parce qu'il a 
fallu réunir les signatures des Commissaires qui s'étaient dispersés et qu'il a été parfois 
malaisé de rejoindre; Votre Excellence en trouvera un exemplaire ci-joint qui complète la 
série des documents de même nature relatifs aux travaux de la Commission. Je dois toute- 
fois faire remarquer que celui-ci est le seul qui ait le caractère d'un procès-verbal propre- 
ment dit. Les autres comptes rendus n'ont pas la même portée « officielle », ils constituent 
un simple récit fait d'après les notes des secrétaires qui étaient, à la vérité, très rompus à 
ce travail et s'en acquittaient avec une fidélité remarquable. Mais le texte qui nous a été 
ainsi livré n'a pas (sauf pour la séance du 22 décembre) été revu et vérifié par les Com- 
missaires; il n'engage donc en rien ceux d'entre eux qui ont pris la parole et qui, le cas 
échéant, resteraient en droit de contester l'exactitude avec laquelle leurs dires ont été 
reproduits. 

Vous trouverez également ci-inclus le bulletin officiel de l'Etat du Congo (n° 2) qui 
vient d'être distribué hier. Il renferme, comme Votre Excellence pourra s'en rendre 
compte, le décret répondant aux engagements que M. le baron Beyens a en dernier lieu 
été autorisé à prendre au nom de Sa Majesté. 

Bourse. 



» t 
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Annexe I à la dépêche de M. Bourse à. M. Ribot, en date du 26 février 1891. 



SÉANCE DU 22 DÉCEMBRE 1890. 

Étaient présents : 

MM. le Baron Lanbermont, Président; 
le Comte d'Alvensleben ; 
M. Gôhring; 

le Comte Khevenhuller-Metsch ; 
Emile Banning ; 

GUTIERRBZ DE AgUERA ; 

Janssen ; 
Van Neuss; 
E.-H. Terrell ; 

BoUREE ; 

DE GHA VANNES ; 

Sir John Kirk ; • - • 

MM. Gosselin; 

le Baron de Renzis ; 

le Chevalier Bardi ; 

le Baron Gericke de Herwynen ; 

le Comte de Magedo; 

À. DE C ASTILHO ; 

le Prince Ouroussofp ; 
de burenstam ; 
Carathéodory Efendi. 

Assistaient également à la séance : Lord Vivian et M. Van MalDeghem. 

M, le Président, en ouvrant la séance, donne la parole à MM. les Délégués Britanniques. 

M. Gosselin , au nom des Délégués Britanniques , lit la déclaration suivante : 

« A notre dernière séance du a a novembre , il fut convenu qu après avoir pris connaissance de la 
c ommunication faite par M. le Ministre -de France , nous en ferions part à nos Gouvernements res- 
pectifs , aux fins de provoquer des instructions nous mettant à même de décider la question de prin- 
cipe soulevée par la proposition de M. Bourée. 

« Les instructions que nous avons reçues du Gouvernement de la Reine nous permettent de nou? 
rallier à la proposition française , d'après laquelle les Puissances ayant des intérêts territoriaux dans 
les deux zones du bassin conventionnel du Congo s arrangeraient entre elles quant aux tarifs à y 
appliquer, pourvu que la tarification ainsi arrêtée fût conforme aux dispositions de l'Acte général 
de Berlin , telles qu'elles sont modifiées par la Déclaration signée à Bruxelles le a juillet dernier. » 



20. 
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M. Bourbe a entendu , avec une vive satisfaction , la déclaration de MM. les Délégués Britan- 
niques ; il ne doute pas qu'elle ne produise à Paris l'impression la plus favorable. En ce qui concerne 
les négociations engagées de Cabinet à Cabinet en vue d'élaborer le tarif commun pour la côte occi- 
dentale , il n'a pas appris qu elles aient abouti , jusqu'à présent , à un résultat définitif. Néanmoins , 
des informations récentes qui lui sont parvenues permettent d'espérer qu'on est à la veille de s'en- 
tendre. M. le Ministre de France ajoute que les dispositions conciliantes dont le Gouvernement 
Britannique a donné la preuve contribueront certainement à faciliter l'accord. 

M. le Président dit que l'une des questions de principe, restée en suspens, se trouve résolue 
par la déclaration du Gouvernement britannique. La décision intervenue sur ce point a permis de 
poursuivre et peut-être même de conduire à une solution définitive la préparation des tarifs. La 
Commission a été heureuse d'apprendre , de la bouche de M. le Ministre de France , que ce dernier 
résultat est probable et peut-être même prochain. 

Avant que la Commission décide si elle clôturera aujourd'hui ses travaux, M. le Président croit 
opportun de revenir sur ses délibérations antérieures , afin que les Gouvernements trouvent consi- 
gnées au procès-verbal de la précédente séance les principales décisions qui auront été arrêtées par 
l'Assemblée. 

Un premier résultat a été acquis. Tenant compte de la diversité que présentent , au point de vue 
géographique et économique, les régions composant le bassin conventionnel du Congo, la Com- 
mission a divisé ce bassin, en ce qui concerne la tarification des marchandises importées, en deux 
zones distinctes : l'une comprenant les territoires placés dans la sphère d'influence de l'empire d'Al- 
lemagne , de la Grande-Bretagne et de l'Italie , et aboutissant à l'océan Indien , sur la côte orientale 
d'Afrique; l'autre aboutissant à l'océan Atlantique, sur la côte occidentale d'Afrique, et comprenant 
les possessions de l'État Indépendant du Congo , de la France et du Portugal. 

Rappelant ensuite l'intervalle relativement long qui s'est écoulé depuis la dernière réunion , M. le 
Président croit pouvoir dire que, si cette interruption des travaux de l'Assemblée a paru présenter 
à certains égards quelques inconvénients , il ne serait pourtant pas conforme à la réalité des faits 
de la considérer comme une parenthèse vide ou stérile. Le programme assigné à la Commission 
avait été nettement délimité. Mais, à côté des questions qui étaient comprises, il s'en est rencontré 
certaines autres qui devaient être éciaircies d'abord, puis résolues, afin de déblayer le terrain et de 
préparer ainsi la reprise des travaux de la Commission. M. le Président se borne à faire allusion à 
ces difficultés; il désire ajouter cependant que, si l'on réussit à les écarter, ce sera grâce aux vues 
généreuses d'une haute personnalité et aux sacrifices qu'elle aura consentis. Il est heureux d'être en 
mesure d'annoncer à ses Collègues que, dans cette autre sphère, les négociations paraissent suivre 
une marche satisfaisante. Il ajoute que si, comme il est permis de l'espérer, elles ont une issue favo- 
rable, cette solution, à son tour, contribuerait peut-être à amener encore un autre résultat, qui est 
dans les vœux de toutes les Puissances, qui est attendu par elles avec un intérêt aussi légitime 
qu'amical , et qui serait comme la conséquence définitive des travaux de la Conférence et de la 
Commission. 

Sans insister davantage sur cette tâche parallèle à celle de la Commission, M. le Président fait 
ensuite connaître que les Puissances les plus intéressées à l'œuvre de la Conférence ne sont pas 
demeurées inactives devant les points qui divisaient la Commission. Il ne lui appartient pas d'en- 
tretenir ses Collègues des démarches qu'elles ont faites et qui ont été empreintes d'un réel esprit 
de conciliation ; mais, de ce côté également, il s'est produit des résultats qui ont été de nature à 
faciliter la tâche de la Commission. 

Revenant sur le partage du bassin Conventionnel du Congo en deux zones, M. le Président fait 
remarquer qu'il a eu nécessairement pour conséquence l'établissement d'un tarif distinct pour 
chacune de ces zones. Le dispositif de celui qui est destiné à recevoir son application à la côte 
orientale lui a été transmis par MM. les Délégués d'Allemagne, d'Angleterre et d'Italie. Quant au 
tarif de la côte occidentale, il ne se trouve pas encore entre les mains du Président. On peut prévoir 
cependant que le moment n'est pas éloigné où les Puissances intéressées se seront mises d'accord 
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Devançant ce que M. le Président se proposait de dire à ses collègues, M. le Ministre de France a 
fait à cet égard des déclarations qui ont été écoutées avec un vif intérêt. Si la Commission n'y 
voit pas d'objections, les deux tarifs seront portés à la connaissance des Délégués, en même temps 
et de la même manière, par les soins du Président, aussitôt qu'il aura reçu communication de 
l'arrangement qui s'élabore pour la côte occidentale. 

L entente étant établie sur ces points , M. le Ministre des États-Unis dit que, suivant les instruc- 
tions de son Gouvernement, il est autorisé à présenter à la Commission une résolution déterminant la 
situation du commerce des États-Unis dans tout le basssin conventionnel du Congo quant aux 
privilèges commerciaux, aux droits différentiels, aux droits de transit et aux droits d'entrée. 

Le Gouvernement Américain a consenti déjà, en principe, à l'établissement des droits d'entrée, 
sous la condition que les intérêts commerciaux des États-Unis ne seraient pas méconnus dans les 
contrées du bassin conventionnel où ils ne sont pas protégés par les traités spéciaux. La résolution 
qui va être proposée à l'Assemblée a pour but de faciliter un prompt arrangement avec l'État du 
Congo. M. le Ministre des États-Unis fait observer qu'il importe que cet arrangement définitif soit 
conclu sans retard; le Sénat américain se séparant au mois de mars prochain pour ne plus se 
réunir qu'en décembre , il ne reste guère plus de deux mois pour soumettre l'Acte général et le 
traité à faire avec l'État du Congo à son approbation. M. Terrell donne ensuite lecture du projet de 
résolution, ainsi conçu: 

« Attendu que les États-Unis d'Amérique ont consenti — en tant que leur consentement soit 
nécessaire à cette fin — au principe des droits d'entrée dans le bassin conventionnel du Congo ; 

« Attendu que ce consentement a été donné sous la condition expresse que leurs intérêts com- 
merciaux ne soient pas méconnus dans les pays de ce bassin avec lesquels ils n'ont pas de traités 
spéciaux ; 

« Considérant qu'il importe d atteindre ce but ; 

«11 est déclaré et garanti formellement par toutes les Puissances intéressées que, dans les 
parties du bassin conventionnel du Congo où des droits de tarification n'ont pas été réservés et 
dans les parties de ce bassin où les États-Uais n'ont pas maintenant de traités spéciaux, les États- 
Unis d'Amérique doivent jouir, pour leur pavillon, leurs nationaux et leurs intérêts commerciaux, 
du même traitement que celui accordé aux Puissances signataires de l'Acte général de Berlin , spé- 
cialement en ce qui regarde les droits d'entrée et les privilèges commerciaux et en ce qui concerne 
la prohibition de tous droits différentiels et de tous droits de transit. » 

M. le Comte de Màcedo est autorisé à accepter la résolution proposée par le Gouvernement des 
États-Unis. 

M. le Ministre de Portugal ajoute qu'il ne sera pas inutile de faire remarquer et de consigner 
dans le procès-verbal que si , au point de vue des tarifications , le seul d'ailleurs qui préoccupât la 
Commission , les possessions portugaises de la côte orientale n'ont pas été comprises dans la région 
orientale du bassin conventionnel, c'est uniquement parce que des réserves on été faites à cet égard 
à la Conférence de Berlin et quelles se trouvent encore aujourd'hui maintenues dans toute leur 
étendue. 

L'absence de toute intervention du Portugal dans le règlement du tarif de la zone orientale est 
donc la conséquence non d'un fait géographiqne , mais d'un fait politique; elle résulte de la situa- 
tion économique particulière que lui font les traités internationaux, et qu'il entend maintenir. 

MM. les DéLfomis d'Angleterre, d'Allemagne, de Francs et d'Italie font connaître qu'ils sont 
autorisés à donner leur assentiment A là proposition du Gouvernement américain. 

M. Janssen déclare que l'adhésion de l'État Indépendant ne peut être douteuse , attendu que , par 
un arrangement particulier conclu le a juillet avec les États-Unis, il s'est engagé à traiter le com- 
merce américain sur le pied indiqué par la résolution. 
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M. le Président dit que la déclaration de M. le Ministre des États-Unis et .les adhésions qui lui 
ont été données seront insérées au procès-verbal* On constatera de cette manière qu'il en a été pris 
acte par la Commission. Quant aux explications de M. le comte de Macedo, elles y trouveront aussi 
leur place, et ainsi seront confirmées, une fois de plus, les réserves faites à la Conférence de Berlin 
en ce qui concerne les possessions portugaises de la côte orientale. 

M. le Président demande ensuite à la Commission si elle est d avis de clôturer ses travaux après 
la séance d aujourd'hui ou s'il ne lui paraît pas préférable de s'ajourner indéfiniment. 

D suggère cette dernière solution , qui laisserait au Président la qualité voulue pour recevoir le 
tarif de la zone occidentale et le porter à la connaissance des délégués avec celui qui réglera le ré- 
gime douanier de la côte orientale et qui lui a déjà été remis. 

L'Assemblée se prononce pour l'ajournement sans date déterminée. 

La séance est levée. 



Alvbnsleben. 

GÔHRING. 

R. Khevenhuller. 
Lamrermont ' 
E. Banning. 

J. G. DE AgDÉRA. 

Cam. Janssen. 
Hub. van Neuss. 
Edwin H. Terrell. 
A. Bourbe. 
Ch. de Chavannbs. 



John Kirk. 
Martin Gosselin. 
F. de Rbnzis. 
A. Bardi. 
L. Gericke. 
Comte de Macedo. 
de Gastilho. 
L. Ouroussoff. 
burenstaii. 
Et. Garathéodory. 

Approuvé : Schack de Brockdorff. 
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Annexe II X la dépêche db M. Bouréb a M. Ribot. 



Extrait da Bulletin officiel de l'État Indépendant da Congo. 

(Février 1891). 



MODIFICATIONS X CERTAINES LOIS D IMPÔTS 



LÉOPOLD II, Roi des Belges, Souverain de l'État Indépendant du Congo» 
A tons présents et à venir, Salut : 

Considérant que les Puissances ont ratifié l'Acte général de la Conférence de Bruxelles ainsi que 
la Déclaration qui y est annexée; que les États-Unis d'Amérique ont également signé l'Acte général 
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de la Conférence de Bruxelles et ont conclu avec l'État Indépendant du Congo un arrangement 
séparé prévoyant rétablissement de droits d'entrée dans ledit État; que les ratifications de ces 
divers actes devront être échangées au plus tard le a juillet 1891 ; et, enfin, que les droits d'entrée 
pourront être perçus soixante jours après rechange des ratifications et, par conséquent, au plus tard 
à partir du 1* septembre 1 89 1 ; 

r ». * < 

Revu Nos décrets des 9 et 16 juillet 1890, ainsi que les arrêtés du Gouverneur général des 
1 5 juin , a et 3 septembre 1 890 ; 

Sur la proposition de Notre Conseil des Administrateurs Généraux , 
Nous avons décrété et décrétons : 

» • ■ 

ARTICLE TRSMIER. 

Les modifications suivantes sont apportées à partir du 9 février 1891 aux dispositions législatives 
ci-dessus énoncées : 

A. Les droits de patente sur l'ivoire sont supprimés et les droits de sortie sont réglés comme 
suit : 

1 o p. ioo ad valorem pour l'ivoire acheté dans tous les territoires de l'État du Congo en aval du 
Stanley-Pool , et dans les territoires du Haut-Congo compris dans une zone s'étendant à 5o kilo- 
mètres sur chaque bord du Congo et des rivières navigables depuis le Stanley-Pool jusqu'aux points 
où la navigation du Congo et de ses affluents est interrompue par des chutes ; 

a 5 p. 1 00 ad valorem pour l'ivoire acheté dans le reste de l'État indépendant. 

Les droits seront perçus sur les bases suivantes : 

Morceaux d'ivoire, pilons etc 1 o fr. le kil. 

Dents d'un poids inférieur à 6 kilogrammes 16 

Dents d'un poids supérieur à 6 kilogrammes ? 1 

Ces chiffres seront revisés périodiquement d'après la valeur marchande à la côte d'Afrique dans 
des conditions de nature à donner toute garantie au commerce. 
Ce régime est établi pour dix ans. 

fi. Le droit de sortie sur le caoutchouc est fixé à 1 o p. 1 00 de la valeur, pour dix ans. 

C. Les impôts personnels et les impôts directs sont réduits à un tiers pendant les cinq premières 
années, et ensuite à la moitié pendant les cinq années suivantes. 



art. a. 



Ces modifications ne deviendront définitives qu'à partir du jour où les droits d'entrée seront 
perçus; jusqu'à cette date elles seront appliquées à titre provisoire. Si les droits d'entrée n'étaient 
pas au plus tard perçus à la date du 1* septembre 1891, les modifications énoncées à l'article pre- 
mier seront considérés comme sans effet à partir de cette date. 

art. 3. 

Indépendamment de ces mesures, et au moment de la mise en vigueur des droits d'entrée, les 
droits de licence sur les spiritueux seront réduits à un tiers pendant cinq ans , et ensuite à moitié 
pendant les cinq années suivantes. 
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ART. l\. 

Notre décret du a 5 mars 1890, ainsi que les arrêtés du Gouverneur général des i5 juin et 
2 septembre j 890 , sont rapportés. 

L arrêté du Gouverneur général du 3 septembre 1890, pris en exécution du décret du 16 juillet 
de la même année créant les impositions directes et personnelles, est approuvé; toutefois, les taux 
desdites impositions , tels qu'ils sont fixés aux articles 1,6 et 10, sont modifiés conformément à 
l'article premier, litt. C du présent décret. 

art. 5. 

Notre Administrateur Général du Département des finances est chargé de l'exécution du présent 
décret. 

Donné à Bruxelles, le 1 9 février 1 89 1 . 

LÉOPOLD. 

Par le Roi-Souverain : 

L'Administrateur général du Département des Finances, 

Cam. Janssen. 
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N° 1. 

M. Bourée, Ministre de France à Bruxelles, 
à M. Ribot, Ministre des Affaires étrangères. 

Bruxelles, le 2 juillet 1891. 

Sur la proposition du Baron Lambermont, tous les Représentants présents se sont 
entendus pour proroger en principe le terme du a juillet fixé par l'article xcix de 
l'Acte général. Le Protocole qui le constate nous restera ouvert pendant dix jours. 
Si nous le signons, on déterminera ultérieurement et d'un commun accord la durée 
du nouveau délai. 

BoumÉK. 



N° 2. 

M. Bourée, Ministre de France à Bruxelles, 
à M. Ribot, Ministre des Affaires étrangères. 

Bruxelles, le 3 juillet 1891. 

Le Baron Lambermont vient à l'instant de me faire parvenir le Protocole de la 
séance du 2 juillet et je m'empresse de l'adresser à Votre Excellence. Cet envoi ac- 
compagnait une lettre du Prince de Chimay in indiquant le sens de la résolution 
adoptée par les Plénipotentiaires de tous les Pays représentés à la Conférence de 
Bruxelles, sauf ceux de la France et du Portugal, à l'effet de proroger le délai pri- 
mitivement fixé pour le dépôt des ratifications de cet acte diplomatique. Votre Excel- 
lence verra également par la communication du Ministre des Affaires étrangères 



3 . 



— 8 — 

« que, en vue d'associer à cette mesure les Puissances qui ne comptaient pas de re- 
» présentants dans l'Assemblée, on est convenu de laisser le Protocole ouvert, et 

• que le Gouvernement du Roi a reçu mission de pressentir à cet égard les intentions 

• du Gouvernement français. » 

Un délai de dix jours nous est laissé pour faire connaître nos intentions. Si Votre 
Excellence jugeait à propos, d'ici là, de se rallier à la proposition qui a rencontré 
l'assentiment unanime de mes collègues présents à la réunion d'hier, je La prierais 
de vouloir bien m'autoriser à joindre ma signature à la leur : le principe même 
du sursis une fois consacré ainsi par l'approbation de tous les Etats contractants sans 
exception , il ne resterait plus qu'à convenir des conditions dans lesquelles l'accord 
devrait s'établir entre eux pour assigner une limite à la nouvelle période d'attente 
qui viendrait à s'ouvrir. 

Bourse. 



ANNEXE À LA DÉPÊCHE DE M. BoUREE AU M INISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES , . 

EN DATE DU 3 JUILLET 1 89 1 . 



Son Excellence M. le Prince de Ghimay, Ministre des Affaires étrangères 
de Belgique, 

à M. Bourée, Ministre de France à Bruxelles. 

Bruxelles, le 3 juillet 1891. 

Dans leur réunion du 2 de ce mois, les Représentants des Puissances signataires 
de l'Acte général de Bruxelles, autres que la France et le Portugal, ont été unanimes 
à penser que, dans les circonstances présentes, il y a lieu de proroger le délai pri- 
mitivement fixé pour le dépôt des ratifications de cet Acte diplomatique. 

En vue d'associer à cette mesure les Puissances qui ne comptaient pas de Représen- 
tants dans l'Assemblée, il a été décidé que le Protocole leur demeurerait ouvert, et 
le Gouvernement du Roi a reçu la mission de pressentir à cet égard les intentions du 
Gouvernement français. 

J'ai l'honneur de recourir à l'entremise de Votre Excellence pour faire parvenir au 
Gouvernement de la République l'exemplaire ci-joint du Protocole, et je lui serai 
très obligé de me faire part de la résolution à laquelle il se sera arrêté. 

Chimay, 



9 



ANNEXE À LA LETTRE DE SON EXCELLENCE LE PRINCE DE CBIMAY À M. BOURSE, 

EN DATE DU 3 JUILLET 1 89 1 . 



PROTOCOLE 

de la séance tenue à Bruxelles, aa Département des Affaires étrangères, le 2 juillet 1891, 
en exécution de ïarticle xcix de Y Acte général de la Conférence de Bruxelles, signé 
le 2 juillet 1890. 

Étaient présents : 

Pour Y Allemagne: 

S. Exe. M. le Comte cTAlvensleben, Ministre d'Allemagne à Bruxelles. 

Pour Y Autriche-Hongrie : 

S. Exe. M. le Comte Khevenhuller-M etsch , Ministre cTÀutriche-Hongrie à 
Bruxelles. 

Pour la Belgique : 

M. le Baron Lambermont, Ministre d'Etat. 

M. Emile Banning, Directeur général au Ministère des Affaires étrangères. 

Pour le Danemark : 

M. F. G. Schack de Brockdorff, Consul général de Danemark à Anvers. 

Pour l'Espagne : 

S. Exe. M. Gutierrez de Agoëra, Ministre d'Espagne à Bruxelles. 

Pour Y Etat indépendant du Congo : 

M. van Eetvelde, Administrateur général du Département des Affaires étran- 
gères de l'Etat indépendant du Congo. 

Pour les JEtats-Unis : 

S. Exe. M. Edwin H. Terrell, Ministre des Etats-Unis d'Amérique à Bruxelles. 

Pour la Grande-Bretagne: 

M. Martin Gosselin, Chargé d'affaires du Gouvernement de S. M. Britan- 
nique à Bruxelles. 

Pour l'Italie: 

.S Exe. M. le Baron de Renzis, Ministre d'Italie à Bruxelles. 

Pour les Pays-Bas: 

S. Exe. M. le Baron Gericke de Herwynen , Ministre des Pays-Bas à Bruxelles. 

Pour la Perse : 

S. Exe. le Général Nazare Aga, Ministre de Perse à Bruxelles. 

Docl t me>ts diplomatiques. — Conférence internationale de Bruxelles. 3 
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Pour la Russie: 

S. Exe. M. le Prince Ouroussoff, Ministre de Russie à Bruxelles. 

Pour la Suède et la Norvège : 

S. Exe. M. de Birenstam, Ministre de Suède et de Norvège à Bruxelles. 

Pour la Turquie : 

S. Exe. Càuatheodory Efendi, Ministre de Turquie à Bruxelles. 

Pour le Zanzibar: 

M. Martin Gosselin. 

Le soussignés se sont réunis au Ministère des Affaires étrangères à Bruxelles, 
afin de procéder à l'exécution de l'article xcix de l'Acte général de la Conférence de 
Bruxelles. 

M. le Baron Lambermont, l'un des représentants de la Belgique , donne lecture 
dudit article et de l'avant- dernier paragraphe de la Déclaration. Il fait connaître à 
l'Assemblée que le -Gouvernement de S. M. le Roi des Belges a reçu les instruments 
des ratifications de S. M. l'Empereur d'Allemagne, Roi de Prusse, de S. M. le Roi 
des Belges, de S. M. le Roi de Danemark, de S. M. le Roi d'Espagne et en son 
nom de S. M. la Reine Régente, de S. M. le Roi Souverain de l'Etat indépendant 
du Congo, de S. M. la Reine du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande, 
Impératrice des Indes, de S. M. le Roi d'Italie, de S. M. la Reine des Pays-Bas et 
en son nom de S. M. la Reine Régente, de S. M. le Shah de Perse, de S. M. le 
Roi de Suède et de Norvège, de S. H. le Sultan de Zanzibar. 

Lesdites ratifications sont produites et après examen trouvées en bonne et due 
forme. Ces documents, conformément aux prescriptions de l'article xcix, resteront 
déposés dans les archives du Gouvernement du Royaume de Belgique. 

Les Représentants des Puissances ci-dessus mentionnées donnent acte aux Repré- 
sentants de la Belgique de ce dépôt. 

S. Exe. le Comte Khevenhûller-Metsch déclare que S. M. l'Empereur d'Autriche- 
Hongrie, son Auguste Souverain, a signé les ratifications de l'Acte général et de la 
Déclaration du 2 juillet 1890, quelles sont expédiées et seront, dès leur arrivée, 
dans un jour ou deux, déposées au Ministère des Affaires étrangères de Belgique. 

S. Exe. Caratheodory Efendi déclare que S. M. l'Empereur des Ottomans, son 
Auguste Souverain, a également signé les ratifications et qu'elles sont expédiées. 
Son Excellence rappelle la réserve que son Gouvernement a faite au sujet de l'em- 
ploi des caractères turcs dans les cas prévus par l'article xxxiv de l'Acte générai, 
réserve qui a été portée à la connaissance de tous les Gouvernements signataires et 
n'a soulevé aucune objection. 

Les Représentants des Puissances donnent acte à Leurs Excellences de leurs dé- 
clarations. 
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S. Exe. le Prince Ouroussoff déclare que S. M. l'Empereur de toutes les Russies, 
son Auguste Souverain, a signé l'acte de ratification, mais Son Excellence considère 
qu'il y a lieu d'en ajourner le dépôt jusqu'au moment où l'exécution de l'Acte 
général sera définitivement assurée. 

S. Exe. M. Terrell déclare qu'il n'est pas autorisé officiellement à prendre la parole 
dans cette réunion, étant sans instructions de son Gouvernement à cet égard. U ne 
s'est rendu à cette assemblée que pour répondre à la courtoise invitation qui lui a 
été envoyée. 

Toutefois, il croit pouvoir dire que la question de la ratification de l'Acte général 
de Bruxelles est encore pendante devant le Sénat des Etats-Unis, qui n'est actuel- 
lement pas en session, mais se réunira vers le commencement du mois de décembre 
prochain. 

Son Excellence ajoute, d'une manière non officielle, mais à simple titre d'infor- 
mation pour MM les Représentants des Puissances , que le Gouvernement des Etats- 
Unis, voulant témoigner du profond intérêt qu'il porte au succès de cette grande 
œuvre, a conclu un arrangement avec l'Etat du Congo dans le but exprès de rendre 
possible la ratification de l'Acte général de Bruxelles par les autres Puissances 
signataires. 

11 est donné lecture de la lettre suivante adressée par S. Exe. M. le Ministre delà 
République française à Bruxelles à M. le Ministre des Affaires étrangères de Bel- 
gique. 

Bruxelles, le i" juillet 1891. 

Prince , 

J'ai l'honneur de confirmer à Votre Excellence l'information que j'ai donnée hier 
de vive voix à M. le Baron Lambermont : après une discussion prolongée qui a 
occupé les séances des 2 4 et 2 5 du mois dernier, la Chambre des Députés de 
France a décidé de surseoir à l'autorisation de ratifier « l'Acle général » et la « Décla- 
ration de Bruxelles* du 2 juillet, ainsi que le Protocole du 9 février dernier. Le 
Gouvernement de Sa Majesté a pu se rendre compte de la part que le Cabinet" a 
prise à ce grave débat ; il n'a certes pas dépendu de ses efforts que la conclusion n'en 
fût toute différente. Votre Excellence sait déjà d'ailleurs que les considérations 
qui ont influé sur les déterminations de la Chambre ont été tirées de la nature 
des mesures destinées à réprimer la traite sur mer. 

Il va de soi, dès lors, que nous nous trouverons, bien à regret, dans l'impossibi- 
lité d'apporter, dans les limites de temps prévues, c'est-à-dire le 2 de ce mois, la 
ratification des arrangements préparés par la Conférence. 

Dans ces circonstances, mon Gouvernement ne verrait pas d'utilité à ma présence 
au sein de la réunion pour laquelle Votre Excellence m'a fait l'honneur de m'a- 
dresser une convocation, et où tous ceux de mes collègues qui doivent y prendre 
part se trouvent avoir déjà en main les instruments des ratifications ou sont en 
mesure d'annoncer qu'ils vont les recevoir à très bref délai. 

Je saisis cette occasion, etc. 

Bourée. 

3. 



— 12 — 

Le baron Lambermont fait connaître que M. le Chargé d'affaires de Portugal à 
Bruxelles a annoncé au Gouvernement belge que la Commission parlementaire, en 
présence de la résolution de la Chambre française, a décidé de surseoir de son côté 
au vote de la loi approuvant l'Acte général de Bruxelles. Le Gouvernement por- 
tugais a pensé qu'il ne pouvait que se conformer à l'opinion de la Commission par- 
lementaire; et, en affirmant d'ailleurs ses sentiments humanitaires et sa bonne 
volonté, il a jugé quil n'y avait pas lieu, dans les circonstances actuelles, de se faire 
représenter à la réunion du a juillet. 

Considérant la situation créée par les actes et les déclarations rapportés ci-dessus, 
et animée du désir sincère de voir une entente unanime s'établir entre les Puissances, 
l'Assemblée décide que le délai fixé par l'article xcix de l'Acte général pour le dépôt 
des ratifications est prorogé jusqu'à une époque qui sera fixée de commun accord, 
aussitôt que les Puissances dont les représentants n'assistent pas à la réunion ou 
n'ont pas les pouvoirs officiels nécessaires auront fait connaître leur adhésion à la 
prorogation. 

Le présent Protocole leur restera ouvert à cet effet pendant un délai de dix 
jours. 

L'Assemblée, avant de se séparer, exprime le désir que le Gouvernement de 
S. M. le Roi des Belges veuille bien demander et recevoir les adhésions mentionnées 
au paragraphe précédent, et, dès que celles-ci seraient acquises, prêter son inter- 
médiaire pour amener l'entente entre les Puissances quant à la durée de la proro- 
gation. 

Les Représentants de la Belgique déféreront ce double vœu à leur Gouvernement 
et ne doutent pas qu'il sera accueilli. 

En foi de quoi, a été dressé le présent Protocole, dont une copie certifiée sera 
adressée, par les soins du Gouvernement de Sa Majesté le Roi des Belges, à cha- 
cune des autres Puissances ayant ratifié l'Acte général et la Déclaration du a juillet 
1890. 



N° 3. 

M. Ribot, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Bourée, Ministre de France à Bruxelles. 

Paris, le 8 juillet 1891. 

Je vous autorise à signer le Protocole du a juillet. Je vous prie de résumer dans 
une Note verbale aussi brève que possible les déclarations que vous avez faites au 
Baron Lambermont. 

Vous signerez le Protocole en même temps que vous remettrez cette Note. 

• • . " 

Ribot. 
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N° 4. 
M.Boumée, Ministre de France à Bruxelles, 

à M. Ribot, Ministre des Affaires étrangères, 

Bruxelles, le 9 juillet 189 1 . 

J'ai signé tout à l'heure au Ministère des Affaires étrangères le Protocole du 
a juillet dernier. Vous trouverez sous ce pli le texte de la vote verbale que j'ai 
remise au Prince de Chimay et qui vous paraîtra, j'espère, répondre aux inten- 
tions dont le télégramme d'hier soir m'a apporté l'expression. 

Bourée. 

annexe à la dépêche de m. bocrée du 9 juillet 1 89 1 . 



Note verbale remise à S. Exe. le Prince de Chimay par M. Bourée. 

Bruxelles, le 9 juillet 1891. 

Le Gouvernement de la République n'a pu qu'être sensible à la résolution adoptée 
par les Puissances ayant participé à la Conférence de Bruxelles et qui , prenant en 
considération le vote suspensif de la Chambre des Députés, ont voulu proroger le 
terme primitivement fixé pour la ratification de l'Acte général et de ses annexes. 
Aussi le Représentant de la France est-il autorisé à profiter de la latitude réservée 
à son Gouvernement en joignant sa signature à celle de ses collègues sur le Proto- 
cole du a juillet dernier. 

Le Gouvernement de la République, animé du plus sincère désir de servir par 
tous les moyens en son pouvoir les idées de civilisation, d'humanité et de justice 
qni ont inspiré la réunion même de la Conférence, espère que tant d'efforts dé- 
pensés en commun ne seront pas perdus pour la cause généreuse à laquelle la 
France a déjà fait de si grands sacrifices et que le nouveau délai que se sont donné 
les Puissances fournira aux Cabinets intéressés le moyen de rechercher les points 
sur lesquels les actes signés à Bruxelles peuvent être modifiés, de façon à permettre 
qu'ils soient présentés de nouveau à l'approbation des Chambres françaises. 



N a 5. 
M. le Baron Beyens, Ministre de Belgique à Paris, 
à M. Ribot, Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, le 2 4 juillet 1891. 

Le Protocole du 2 juillet, dont j'ai eu V honneur de transmettre le texte à Votre 
Excellence par ma lettre du, 1 3 de ce mois, a constaté l'accord de toutes les Puis- 
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sances signataires pour proroger le délai fixé par l'article xcix de l'Acte général de 
la Conférence de Bruxelles. 

H reste à déterminer la durée de cette prorogation. 

L'Assemblée a bien voulu confier au Gouvernement du Roi le soin d'entrer en 
rapports avec les autres Cabinets pour fixer le terme du délai. 

Mon Gouvernement a lieu de croire qu'un terme de six mois répondrait aux cir- 
constances et aurait des chances d'être généralement bien accueilli. 

En ce qui concerne les Etats-Unis, le Sénat ne rentrant en session que le 7 dé- 
cembre, et ses travaux devant être interrompus par les fêtes de Noc , il convien- 
drait de laisser le Protocole ouvert au cabinet de Washington pendant un mois de 
plus, c'est-à-dire jusqu'au 2 février. Il va sans dire que, passé ce terme, les Etats- 
Unis pourront toujours adhérer. 

J'ai été chargé de recourir aux bons offices de Votre Excellence k l'effet de sa- 
voir si le Gouvernement de la République accepte ces propositions. 

Betens. 



N° 6. 
M. Ribot, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. le Baron Beyens, Ministre de Belgique à Paris. 

Paris, le 27 juillet 1891. 

En vous référant au Protocole de la réunion tenue à Bruxelles, le 2 de ce mois, 
vous m'avez fait l'honneur, par une lettre datée du 2 4, de m'informer que le Gou- 
vernement du Roi, à qui avait été confié le soin d'entrer en rapports avec les autres 
Cabinets en vue de déterminer la durée de la prorogation du délai fixé par l'ar- 
ticle xcix de l'Acte général de la Conférence antiesclavagiste, estimait qu'il y avait 
lieu d'adopter un terme de six mois. 

Conformément au désir que vous avez bien voulu m'exprimer en même temps , 
je m'empresse de vous faire savoir que le Gouvernement de la République, après 
examen, accepte cette proposition. 

RlBOT. 



N° 7. 

Note verbale remise par M. le Baron Lambeumont, Ministre d'Etat, 
à M. Bourée, Ministre de France à Bruxelles. 

Bruxelles, le 29 juillet 1891. 

En annonçant que le Représentant de la France était autorisé à joindre sa signa- 
ture à celle de ses collègues sur le Protocole destiué à proroger le terme primitive- 
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ment fixé pour les ratifications de l'Acte général de Bruxelles, la Note verbale du 
9 juillet exprimait l'espoir que le fruit de tant d'efforts dépensés en commun ne 
serait pas perdu et prévoyait que le nouveau délai pouvait être mis à profit pour 
rechercher les moyens d'amener une entente sur les points qui ont fait l'objet d'ob- 
servations au sein de la législature française. 

Le Gouvernement de S. M. le Roi des Belges désire non moins sincèrement que 
Ton parvienne à sauvegarder l'œuvre de la Conférence, et il a toute raison de compter 
que ses dispositions à cet égard sont partagées par les autres Cabinets intéressés. 

Il appartient naturellement au Gouvernement de la République de faire connaître 
les points auxquels la Note du 9 juillet Taisait allusion. Les questions posées, on 
se mettrait -sans doute aisément d'accord sur la procédure diplomatique à suivre 
pour en faciliter et en hâter l'examen. Dans la pensée du Gouvernement de S. M. 
le Roi des Belges, c'est par la voie de l'interprétation et des mesures d'exécution 
que l'accord aurait le plus de chances de se réaliser. 



N° 8. 

M. le Baron Beyens, Ministre de Belgique à Paris, 
à M. Ribot, Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, le 10 août 1891. 

Le Protocole du 2 juillet dernîer, signé par les Représentants des Puissances qui 
ont participé à la Conférence de Bruxelles, a constaté leur assentiment à la proroga- 
tion du délai prévu par l'article xcix de l'Acte général pour le dépôt des ratifica- 
tions. 

Le même Protocole a confié au Gouvernement du Roi, mon Auguste Souverain, 
le soin d'entrer en rapports avec les autres Cabinets en vue d'arrêter le terme de ce 
délai. 

Une prorogation de six mois pour les Puissances qui n'ont pas encore ratifié l'Acte 
général, étendue à sept mois pour les Etats-Unis d'Amérique, a paru répondre aux 
convenances des Parties intéressées, et le Gouvernement du Roi a fait parvenir une 
proposition conçue dans ce sens aux États représentés à la Conférence de Bruxelles. 

Je suis chargé de faire connaître à Votre Excellence que cette proposition a ren- 
contré une adhésion unanime. 

En conséquence, le terme du délai admis pour l'échange des ratifications de l'Acte 
général est fixé au 2 janvier 1 892 ; en ce qui concerne les Etats-Unis, il expirera le 
2 février de la même année. 

Le Gouvernement du Roi a fait la même communication à toutes les Puissances 

signataires de l'Acte général. 

Beyens. 
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N° 9. 

Note verbale remise par M. Ribot, Ministre des Affaires étrangères, 
à M. le Baron Beyens, Ministre de Belgique à Paris. 

Paris, le 10 août 1891. 

En répondant, le 29 juillet dernier, à la Note verbale par laquelle il a reçu 
notification de l'adhésion de la France au Protocole destiné à proroger le terme 
primitivement fixé pour les ratifications de V Acte général de Bruxelles, le Gouver- 
nement belge a exprimé l'avis qu'il appartenait au Gouvernement de la République 
de faire connaître les points auxquels cette communication faisait allusion. 

Les observations formulées au sein du Parlement français visaient plus particu- 
lièrement : 

i° La délimitation de la zone prévue par l'article xxi de l'Acte général, en tant 
quelle comprend les eaux de Madagascar; 

2 Le règlement concernant Y arrêt, la saisie et le jugement des bâtiments 
suspects ; 

3° Les droits de sortie dans le bassin conventionnel du Congo, pour lesquels la 
déclaration du 2 juillet a omis de fixer un maximum. 

Un examen approfondi des questions qui se trouvaient ainsi posées a amené le 
Gouvernement français à se demander si, sur le premier point, on ne pourrait pas 
convenir de fixer la zone dont il s'agit à milles à partir de la côte conti- 
nentale , depuis le Bélouchistan jusqu'à la pointe du Tangalane (Quilimane) , en décla- 
rant qu'au delà de cette limite les Puissances directement intéressées seraient 
chargées d'assurer la surveillance. 

Quant au deuxième point, le titre même sous lequel les dispositions relatives à 
l'arrêt, à la saisie et au jugement des bâtiments suspects ont été incorporées à l'Acte 
général indique suffisamment qu'elles pourraient en être distraites, sans qu'il fût 
porté réellement atteinte à l'œuvre de la Conférence, pour être réservées à un 
accord ultérieur entre les Puissances. Jusque-là lés choses resteraient en l'état. Ce 
mode de procéder présenterait d'autant moins d'inconvénients que la Conférence a 
été unanime à reconnaître, au cours de ses travaux, l'efficacité de la surveillance que 
la France exerce sur les bâtiments portant son pavillon, conformément aux règles 
concertées entre elle et l'Angleterre en i 867. 

Enfin, il est permis de penser que les Puissances, s'inspirant des tendances libé- 
rales de l'Acte de Berlin, se mettraient facilement d'accord sur futilité qu'il y a à 
réparer l'omission que nous avons dû signaler dans la Déclaration du 2 juillet, en 
spécifiant, sous une forme à déterminer, que le maximum de 10 p. 0/0 s'applique 
aux droits de sortie comme aux droits d'entrée. 

Le caractère pratique de ces diverses solutions suffit à indiquer l'esprit qui les a 
dictées; il ne saurait laisser aucun doute au Gouvernement belge sur les dispositions 
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dans lesquelles le Gouvernement de la République est prêt à rechercher, de concert 
avec lui, les moyens de hâter la mise à exécution de l'Acte dû à l'initiative du Roi 
Léopold, et c'est avec confiance que, à titre d'indications, il les soumet à l'apprécia- 



tion du Cabinet de Bruxelles. 



N° 10. 

Note verbale remise par M. le Baron Lambermont, Ministre d'Etat, 
à M. Bourée, Ministre de France à Bruxelles. 

9 

Bruxelles, le 6 octobre 1891. 

Par sa Note verbale du 10 août, le Gouvernement de la République française a 
fait connaître les points des Actes signés à Bruxelles sur lesquels, à son avis, il serait 
désirable qu'une nouvelle entente s'établit afin d'écarter les objections qui se sont 
produites au sein du Parlement français. Ces points sont au nombre de trois : le pre- 
mier concerne la zone de la surveillance sur mer définie à l'article xxi; le second a 
trait aux dispositions relatives à l'arrêt, à la saisie et au jugement des bâtiments su- 
spects; le troisième se rapporte aux droits de sortie dont la réglementation n'a pas 
été prévue dans la Déclaration du 2 juillet 1 890. 

Rappelant ensuite les dispositions dans lesquelles il est prêt à rechercher, de 
concert avec le Gouvernement du Roi, les moyens de hâter la mise à exécution de 
l'Acte général, le Gouvernement de la République soumet à l'appréciation du Ca- 
binet de Bruxelles, à titre d'indications, diverses combinaisons qui lui paraissent 
propres à atteindre le but proposé. C'est dans les mêmes conditions et le même 
esprit que le Gouvernement belge a procédé à une étude attentive des questions 
sur lesquelles son attention a été appelée. Il ne saurait en donner un meilleur témoi- 
gnage qu'en mettant sous les yeux du Gouvernement français le projet de Décla- 
ration suivant, qui serait la formule d'un accord satisfaisant à tous les points de 
vue. 



DÉCLARATION. 
« Les Représentants de 



après avoir constaté qu'un échange de vues a eu lieu entre leurs Gouvernements 
respectifs à l'efiet d'aplanir les difficultés qui avaient empêché certains d'entre eux 
d'apporter à la réunion du 2 juillet dernier leur ratification de l'Acte général et de 
la Déclaration du 2 juillet 1890, se sont réunis pour consigner dans la présente 
Déclaration les clauses de l'entente qui s'est établie entre leurs Gouvernements sur 
les points suivants : 

i° Il est convenu que les instructions à donner à leurs croiseurs par les Puis- 
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sances signataires, en exécution de l'Acte général, réserveront au Gouvernement 
français le contrôle des boutres indigènes portant les couleurs françaises dans la 
partie de la zone déorite à l'article xxi qui s'étend à Test de l'île de Madagascar. 

2° L'article xlii de l'Acte général doit être entendu en ce sens que les bâtiments 
autres que les bâtiments indigènes définis à l'article xxxi, quel que soit leur tonnage, 
ne sont soumis, en vertu des dispositions de l'Acte général, à aucune vérification 
de papiers de bord, cette mesure ne pouvant résulter pour les bâtiments non visés 
à l'article xxxi que des traités ou arrangements particuliers existant entre les Puis- 
sances. 

* 

3° Toute enquête à l'égard d'un bâtiment indigène de moins de 5oo tonneaux 
rencontré dans la zone de surveillance et suspect d'actes de traite , s'il s'est couvert 
du pavillon d'une des Puissances signataires, doit, conformément à l'article xux, 
commencer par la vérification des trois documents spécifiés à l'article xli. L'arrêt et 
le jugement éventuel , quand il n'existe pas de traité ou d'arrangement particulier 
autorisant une autre procédure, n'ont lieu que si l'examen de ces documents révèle 
ou un cas d'usurpation de pavillon ou une altération des papiers constituant un cas 
de fraude, ou fournit une preuve irrécusable de participation à la traite. 

Il est, d'ailleurs, bien entendu que les droits des Puissances ayant entre elles 
des traités ou des arrangements particuliers sont expressément réservés conformé- 
ment à l'article xxiv. 

4° Le recours à l'arbitrage prévu par l'article uv n'ayant, d'après l'article lv, 
qu'un caractère facultatif, il est entendu que chaque Puissance pourra ne pas user 
de ce mode de procédure, auquel cas l'indemnité sera fixée conformément à l'article 
lviii, S 2. 

La présente Déclaration restera annexée à l'Acte général du 2 juillet 1890, dont 
elle fixe le sens ou règle l'application. 

En foi de quoi , les soussignés ont dressé la présente Déclaration et y ont apposé 
leurs cachets. 

Fait à > le 18. 

La Note du 10 août suggère, en terminant, l'idée de compléter la Déclaration 
du 2 juillet 1890 par une disposition en vertu de laquelle, dans le bassin conven- 
tionnel du Congo , le maximum de 10 p. 0/0 s'appliquerait aux droits de sortie 
comme aux droits d'entrée. 

Il en résulterait non seulement une extension de l'Acte général de Bruxelles, mais 
encore une modification de l'Acte général deBerin. 

Le Traité de Berlin a tracé des limites à l'autonomie des Gouvernements dans le 
bassin conventionnel du Congo. Serait-il opportun de faire un pas de plus dans cette 
voie et de restreindre encore, par une nouvelle disposition européenne, l'une des 
prérogatives souveraines qu'il a laissées intactes? 

Une mesure de ce genre se concilierait-elle, d'autre part, avec la Déclaration du 
2 juillet 1890, destinée précisément à rendre aux Puissances du bassin conven- 
tionnel une latitude partielle devenue et reconnue nécessaire ? 
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De sérieuses difficultés, touchant au fond et à la procédure, seraient à prévoir 
s'il fallait, sur un tel terrain, amener un accord unanime de toutes les Puissances. 

On sait, d'ailleurs, qu'en matière de droits de sortie comme de droits d'entrée 
les Administrations coloniales de la Côte orientale échappent, en vertu d'anciennes 
réserves, aux conséquences de l'application de l'Acte de Berlin. 

La question soulevée par la Note du i o août semble donc devoir se traiter entre 
les Puissances qui ont des possessions dans la partie occidentale. L'Etat du Congo , 
iidèle à l'esprit de conciliation qui l'anime, est d'avis qu'elle trouverait une solution 
satisfaisante à tous les points de vue dans un Protocole ainsi formulé : 

PROTOCOLE. 

Le Gouvernement de l'État indépendant du Congo, le Gouvernement de la 
République française et le Gouvernement de S. M. le Roi de Portugal et des 
Algarves se sont entendus sur les points suivants : 

i° Les produits importés dans le bassin occidental du Congo seront taxés à 
6 p. o/o de la valeur, sauf les armes, les munitions, la poudre elle sel, qui acquitte- 
ront le taux de 10 p* o/o. Les alcools sont réservés. 

Les navires et les bateaux , les machines à vapeur, les appareils mécaniques ser- 
vant à l'industrie ou à l'agriculture, et les outils d'un usage industriel et agricole 
seront exempts à l'entrée pendant une période de quatre ans prenant cours le jour 
de l'application des droits et pourront ensuite être imposés à 3 p. o/o. 

Les locomotives , voitures et matériel de chemin de fer seront exempts pendant 
la période de construction des lignes et jusqu'au jour de l'exploitation. Ils pourront 
ensuite être imposés à 3 p. o/o. 

Les instruments de science et de précision, ainsi que les objets servant au culte, 
les effets d'habillement et bagages à l'usage personnel des voyageurs et des personnes 
qui viennent s'établir sur le territoire du bassin occidental du Congo sont exempts. 

2° Les produits exportés du bassin occidental du Congo acquitteront les droits 
de sortie suivants : 

Ivoire i 

n Y } î o p. o/o de la valeur. 

Caoutchouc ) r ' 

Arachides 

Café 

Copal rouge 

Copal blanc (de qualité inférieure) } 5 p. o/o de la valeur. 

Huile de palme 

Noix palmistes 

Sésame 

Les droits de sortie sur l'ivoire et le caoutchouc seront perçus sur les bases sui- 
vantes : 

Morceaux d'ivoire, pilons, etc io f le kilogr. 

Dents d'un poids inférieur à 6 kilogrammes 1 6 

Dents d'un poids supérieur à 6 kilogrammes 21 

Caoutchouc 4 
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Ces bases seront révisables d'année en année , d'après la. valeur marchande à la 
côte d'Afrique, dans des conditions de nature à donner toute garantie au com- 
merce. 

3° Les tarifs ci-dessus indiqués des droits d'entrée et de sortie sont établis pour 
dix ans. 

Fait à en triple exemplaire, le 

■» . ~ 

Cet arrangement, qui embrasse tout le régime douanier, entrée et sortie, assure- 
rerait au commerce les garanties de stabilité et d'uniformité nécessaires pour lui 
permettre de combiner et développer ses entreprises. 



N° 11. 

Note verbale remise par M. Ribot, Ministre des Affaires étrangères, 
à M. le Baron Beyens, Ministre de Belgique à Paris* 

Paris, le 17 novembre 1891. 

Le Gouvernement de la République a reçu la Note verbale que le Gouvernement 
Belge a bien voulu lui faire tenir le 6 octobre, en réponse à une communication 
du 1 o août relative à certaines dispositions de l'Acte général et de la Déclaration de 
Bruxelles. 

Cette Note contient un projet de Déclaration et de Protocole concernant les trois 
points sur lesquels ont porté plus particulièrement les observations formulées au 
sein du Parlement français. Chacun de ces points a fait de la part du Gouvernement 
Royal l'objet de propositions qui ont été examinées avec le soin le plus attentif et 
le plus sincère désir d'arriver à une entente définitive. 

En ce qui concerne la délimitation de la zone prévue par l'article xxi de l'Acte 
général, il y a lieu de faire observer que la Déclaration proposée ne ferait dispa- 
raître qu'en partie seulement les objections soulevées dans le Parlement français 
par la rédaction de cette clause. La Chambre des Députés, en renvoyant l'article 
dont il s'agit à l'examen du Gouvernement, a manifesté le désir que l'île de Mada- 
gascar ne fût pas comprise dans la région soumise au régime institué par l'Acte de 
Bruxelles. Il serait facile d'arriver, de ce chef, à un accord en limitant, conformé- 
ment à l'indication déjà fournie par la Note du 10 août, la zone en question à une 
étendue de 100 milles le long des côtes de l'océan Indien (y compris celles du 
golfe Persique et de la mer Rouge) depuis le Béloutchistan jusqu'à la pointe de 
Tangalane (Quilimane). Au delà de cette limite, les Puissances directement intéres- 
sées seraient chargées d'assurer la surveillance. 

Quant au Règlement concernant l'arrêt, la saisie et le jugement des bâtiments 
suspects, le projet porte que « toule enquête à 1 égard d'un bâtiment indigène de 
moins de 5oo tonneaux rencontré dans la zone de surveillance ,. doit, conformément 
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à l'article xlix, commencer par la vérification des trois documents spécifiés à l'ar- 
ticle xli. » Cette expression commencer prête k l'équivoque, en ce quelle semblerait 
indiquer que la vérification des papiers de bord peut être suivie (même dans le 
cas où des traités spéciaux n'auraient pas attribué cette faculté au navire effectuant 
la vérification) d'autres opérations telles que l'appel de l'équipage et des passagers 
et l'inspection du navire. 

Le projet de Déclaration continue en ces termes : « l'arrêt et le jugement éventuel, 
quand il n'existe pas de traité ou d'arrangement particulier autorisant une autre 
procédure, n'ont lieu que si l'examen de ces documents révèle ou un cas d'usurpa- 
tion de pavillon ou une altération des papiers constituant un cas de fraude , ou 
fournit une preuve 1 irrécusable de participation à la traite ». Ce passage donne lieu 
à deux observations. On doit se demander d'abord comment l'examen des papiers 
de bord visés par les Représentants de la Puissance dont le bateau porte les couleurs 
pourrait fournir une preuve irrécusable de participation à la traite. Pour que cette 
hypothèse fût réalisable, il faudrait supposer que les autorités chargées de viser les 
papiers se seraient rendues coupables d'une négligence équivalant à une sorte de 
complicité. 

En second lieu, on a toujours soutenu en France, depuis i84i, que du moment 
où il est constaté qu'un bâtiment a droit de porter les couleurs françaises, il appar- 
tient à l'autorité française seule de procéder à son arrestation dans le cas où il ' 
serait suspect de faits de traite. 

Cette doctrine a été consacrée dans l'Arrangement conclu en 1867 par le Gouver- 
nement français et le Gouvernement britannique. C'est pour nous un devoir d'autant 
plus étroit de maintenir dans leur intégrité les dispositions de cet arrangement, que 
l'attention du Gouvernement de la République a été spécialement appelée par la 
Chambre des Députés sur les articles de l'Acte de Bruxelles qui semblaient de 
nature à y porter atteinte en quelque mesure que ce soit. 

Dans ces conditions, il n'est pas permis d'espérer que les propositions nouvelles 
du Gouvernement belge puissent être soumises utilement au Parlement français, et 
le Gouvernement de la République croit devoir, par suite, insister sur l'avantage 
qu'il y aurait à distraire de l'Acte général, pour les réserver éventuellement à un exa- 
men ultérieur, les articles du règlement qui ont spécialement trait à l'arrêt, à la 
saisie et au jugement des bâtiments suspects, soit les articles xlii à lxi. 

Pour ce qui concerne le troisième point, qui était relatif aux droits de sortie 
dans le bassin occidental du Congo, le Gouvernement français est disposé à accueillir 
les propositions dont il a été saisi par le Gouvernement royal. 
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N° 12. 

Note verbale remise par M. le Baron Beyens, Ministre de Belgique à Paris, 
à M. Ribot, Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, le 18 décembre 1891. 

Le Ministre de Belgique a l'honneur d'envoyer la Note ci-jointe à S. Exe. M. le 
Ministre des Affaires étrangères. 

Le Baron Beyens saisit cette occasion, etc. 



ANNEXE I k LÀ NOTE VERBALE DE M. LE BARON BEYENS, EN DATE DU l8 DECEMBRE 1 89 1 . 



Bruxelles, le 18 décembre 1891. 

Dans sa Note verbale du 17 novembre, le Gouvernement de la République fran- 
çaise a fait connaître les considérations qui ne lui permettaient pas d'espérer que les 
propositions transmises par le Gouvernement du Roi, le 6 octobre, pussent être 
soumises utilement au Parlement français. Il a insisté en même temps sur l'avantage 
qu'il y aurait à distraire de l'Acte général, pour les réserver à une entente ulté- 
rieure, les articles du règlement qui ont spécialement trait à l'arrêt, à la saisie et 
au jugement des bâtiments suspects, soit les articles xlii h lxi. 

. Le Gouvernement du Roi s'abstiendra de rencontrer ici les observations présen- 
tées dans la Note du 17 novembre sur le projet de Déclaration qui a été commu- 
niqué au Cabinet de Paris le 6 octobre, et spécialement de formuler les réserves 
qu'il aurait à faire quant à l'interprétation donnée à l'article m de ce projet. 

Désirant assurer la mise en vigueur de l'Acte général et sauvegarder ainsi les 
grands intérêts qui ont fait l'objet des délibérations de la Conférence de Bruxelles, 
il s'est appliqué à rechercher s'il ne serait pas possible de se placer sur le terrain 
qu'indiquait M. le Ministre des Affaires étrangères. 

Dans ce but, il a préparé le projet de Protocole qui est ci-joint. Toutes les ques- 
tions que soulève la Note du 1 7 novembre y trouvent une solution qui paraît ré- 
pondre aux vues du Gouvernement français. 

L'arrangement ainsi formulé appelle d'ailleurs un complément qui, on n en sau- 
rait douter, entrera également dans les intentions du Gouvernement de la Répu- 
blique; les articles xxx à xli concernant la concession du pavillon aux bâtiments 
indigènes, le rôle d'équipage et le manifeste des passagers noirs ont une haute 
valeur; ils procèdent de l'initiative de la France. Ces dispositions n'étant d'application 
obligatoire que dans les ports de la zone de l'article xxi, lequel est réservé par la 
France, on doit pouvoir compter qu'elles seront appliquées spontanément par le 



